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d'une proposition de loi (p. 5126). 
M. Dejean, vice-président de la commission. 
Discussion générale: MM. Isorni, Minjoz, secrétaire d Eiat au 
travail et à la sécurité socia’e; le vice-président de la commission. 
Renvoi à la commission. 
4. — Exposition universele de Bruxelles 1958. — Discussion d'un pro- 
jet de joi (p 51261. 


MM. Guyon, rapporteur; Ramonet, rapporteur pour avis de la 
commission des aflaires économiques. 


Article unique: adoption. 
5. — Assurances sociaies dans les départements d'outre-mer. — Dis- 
cussion d'une proposition de loi (p. 5123). 
M. Renard, rapporteur, 
Demande de renvoi pour av's à la commission des finances: 


MM. Boisdé, Rosan Girand, Tileux, président de la commission; 
Gazier, ministre des affaires sociales; Gaumont. 


Renvoi à la commission. 
6. -- Prestations familiales dans les départements d'outre-mer. — 
Discussion d’un projet de loi (p. 5131). 
M. Coutant, rapporteur suppléant. 


Demande de renvoi pour av:s à la commission des finances: 
M. Boisdé. — Retrait, 


Discussion générale: MM. Gaumont, 
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Vergès, Mme Guérin, 


Contre-projet de M. Titeux: MM. Tileux, Gazier, ministre des 
affaires sociales; Rosan Sirard. — Adoption, au scrutin, de la prise 
en considération renvoi à la comm ssion. 


7. — Sursis aux expu:sions de locataires. — Discussion, en troisième 
lecture, d'une proposition de loi (p. 5136). 


Mme Rabaté, rar porteur. 

M. Minjoz, secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Art. 1, 3, 4 {texte du Conseil de la Répubique): adoption. 
Art. 5: supprimé par le Conseil de la République. 


Sur l'ensemble: MM. Dejean, le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité socia'e. 


Adoption de l’ensemble de la proposition de ‘oi. 


8. — Ordre du jour {p. 5128). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La stance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
lundi 26 novembre a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 
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DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président, J'informe l’Assemblée qu’il y a désaccord 
sur l'urgence de la diSéussion : 


1° Du projet de loi portant ratification du décret n° 56-1152 
du 15 novembre 1956 suspendant provisoirement la percep- 
tion des droits de douane d'importation aux tur- 
bines à gaz, leurs parties et pièces détachées, destinées à 
l'aviation ; 

2° De la proposition de résolution de MM. Penoy et Albert 
Schmitt, tendant à inviter le Gouvernement à instituer d’ur- 
gence une répartition équitable par rationnement de l'essence, 
"= hs omestique et de tous carburants dérivés du 
pétrole. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d’urgence et insérées à la suile du compte rendu 
in exlenso des séances d'aujourd'hui. 


PERQUISITIONS CHEZ LES AVOCATS ET LES MEDECINS 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi n° 274 de M. Lecourt tendant à régle- 
menter les perquisitions effectuées chez les avocats et les 
médecins (n° 2936). 

La parole est à M. Dejcan, vice-président de la commission 
de la justice et dé législation, rapporteur. 


M. René Dejean, vice mésident de la commission de la 
justice et de législation, rapporteur. M. Lecourt a déposé, sous 
e n° 274, une proposition de loi tendant à réglementer les 
pente chez les avocats et les "médecins, complétant 
article 87 du code d'instruction criminelle, lequel ne prévoit 
pas de dispositions spéciales pour les perquisitions à effectuer 
chez ies justiciables astreints au secret professionnel. 

Il ne saurait être question de porter atteinte à la liberté de 
la perquisition: lorsque le magistrat estime qu’une perquisi- 
tion est nécessaire, eile doit avoir lieu, et n'importe où. Mais 
il ne convient pas qu'à l'occasion d’une perquisition, et indé- 
pendamment même de son objet propre. il puisse être porté 
alteinte au secret professionnel dont le justiciable perquisi- 
tionné est dépositaire. 

IL :mporte done d’entourer des garant'es nécessaires la per- 
ere g effectuée chez une personne dépositaire de secrets 
autrui. 

C'est d’ailleurs un usage admis, notamment à l'égard des 
avocats: la présence d’un représentant du conseil de l’ordre 
assure la régularité de la perquisition 

Pour les raisons que je viens d’énoncer, votre commission 
de la Justice ne voit que des avantages à codifier cette pratique 
et à l'étendre, ainsi que le souhaite l’auteur de la proposi- 
tion, aux médecins, voire à toutes autres professions astrein- 
{es au secret professionnel. 

Elle de compléter l’article 87 du code d'instruction 
criminelle par les dispositions suivantes : 

« En cas de perquisition au domicile ou au cabinet d'un 
avocat inscrit à un barreau, d’un avoué, d’un notaire ou d’un 
médecin, avis en est donné, soit au bâtonnier en exercice, 
s'il s'agit d’un avocat, soit au président de la chambre de 
discipline s’il s’agit d’un notaire ou d’un avoué, soit au pré- 
sident du conseil départemental de l’ordre des médecins s’il 
s'agit d’un médecin. 

« La perquisition a lieu en sa présence ou en la présence 
de son délégué, membre du conseil. En cas de refus ou d’em- 


Ca ang d'y assister, il sera passé outre et mention en sera 


faite au procès-verbal, le tout à peine de nullité des opéra- 


tions, » 

Votre commission de la justice vous demande d'adopter ce 
texte. 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l’adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutivnnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail et à, la sécurité 
sooiale. Non, monsieur le président. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Isorni. 

M. Jacques Isorni, Mes chers collègues, je vous demande de 
renvoyer à la commission le texte en discussion. 


La proposition que vient de développer le vice-président de 
la commission de la justice, M. Dejean, fait l'objet du dernier 
rapport de M. de Moro-Giafferri, C’est pourquoi, si je demande 
<e renvoi, c'est avec quelque regret, M. de Moro-Giafrerri 
tenant beaucoup à cette disposition législative qui concerne 
les avocats et les membres d’un certain nombre de professions 
libérales. À 

Je lui avais exprimé les raisons qui militaient en faveur de 
ce renvoi et je crois qu'il les avait comprises. 

En effet, mes chers collègues, il s’agit d’une disposition qui 
doit <’insérer dans le code d'instruction criminelle, Or, le Gou- 
vernement a déposé devant le Conseil de la République un 
projet de loi tendant à la réforme complète du code d'ins- 
truction criminelle. 

Ce projet a été adopté par le Conseil de la République et il 
est à l’heure A2cluelle soumis à notre commission de la justice 
pour faire l’objet de l'examen normal avant que l’Assemblée 
ne s’en saisisse. Ses articles 55 et 95 prévoient des dispositions 
à peu près similaires à ceHes de la proposition dont nous som- 
mes aujourd’hui saisis. 

H est normal que l’Assemblée statue sur l’ensemble de la 
réforme et, en conséquence, le texte de M. Lecourt doit être 
renvoyé devant la commission de la jusuice. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 
Mesdames, messieure, je prie tout d’abord l’Assemblée de bien 
vouloir excuser M. le garde des sceaux de ne pas être au banc 
du Gouvernement. M m'a chargé de le remplacer. 

Je m'associe entièrement aux paroles que vient de prononcer 
M. Isorni. 

En effet, le rapport de M. de Moro-Giafferri dont nous sommes 
saisis doit être examiné, à mon avis, dans le cadre du projet 
de loi que M. Isorni vient de mentionner. 

J'ajoute que d’autres professions ont demandé à bénéficier 
des dispositions prévues par ce rapport. 

Enfin, jJ'informe l’Assembh'ée que la commission d'études 
pénales législative, qui est présidée par M. le procureur géné- 
ral Besson, examinera vendredi les textes en question. 

J’appuie donc la demande de renvoi présentée par M. Isorni. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le vice-président de la commission. La demande de renvoi 
n'affecte pas le- fond de la proposition, mais la méthode de 
discussion. 

Sous la seule réserve que le texte adopté par la commission 
sera repris, la demande de renvoi est conforme à la logique et 
la commission l'accepte. 

M. le président. Le renvoi est donc de droit. 

L est ordonné. 


EXPOSITION UNIVERSELLE DE BRUXELLES 1958 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro- 
jet de loi n° 3186 tedant à autoriser le secrétaire d'Etat à# 
’industrie et au commerce à engager des dépenses en vue de 
l’organisation de la section francaise à l’exposition universelle 
et internationale de Bruxelles 1958 (n° 3225). 

La parole est à M. Jeau-Raymond Guyon, rapporteur de la 
commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
la participation de la France aux expositions universelles est 
conforme à sa vocation. à: 

De l'exposition du Champ de Mars de 1798 à l'exposition de 
Bruxelles de 1958, la liste est longue dés manifestations où 
le génie créateur de notre pays n’a cessé de s'affirmer, que 
notre pays ait été puissance organisatrice ou participante. 

Jusqu'à 1819, la France est le seul pays où se tiennent des 
expositions. Et si une tentative de coopération internationale 
dans ce domaine, entre Belges et Hollandais, s'esquisse à 
Bruxelles dès 1830, la première exposition universelle et inter- 
nationale, qui devait avoir lieu à Paris en 1848, ne s'ouvrira 
à Londres qu'en mai 1851, la France devait y contribuer avec 
1.760 exposants. 

Depuis lors, elle peut revendiquer l’organisation de cinq 
expositions universelles qui, toutes, ont fait date — le reten- 
tissement de celles de 1900 et de 1937 est encore dans toutes 
les mémoires — et de grandes expositions spécialisées, telles 

ue celie des arts décoratifs de 1925 et l'exposition coloniale 
de 1931. Elle a participé, de surcroît, pendant un siècle, à la 

uasi-totalité des expositions universelles qui se sont tenues 
s le monde. 
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Cette longue tradition n'est pas le seul motif du concours 
qu'elle entend apporter à Bruxelles en 1958. 

Dans une époque où, selon un mot tristement célèbre, les 

nds pays sont ceux des gros bataillons, il est plus que 
jamais nécessaire de montrer la permanence et la primauté des 
valeurs spirituelles et des possibilités qu'elles incluent dans les 
domaines les plus divers, notamment dans celui des utilisations 
techniques, tous éléments que ne saurait affecter une sèche 
énumération démographique. - 

Une nation qui peut prétendre à un rang éminent, aussi bien 
dans les métiers d'art que dans les techniques les plus diverses, 
du record du monde de vitesse sur rail à la captation — désor- 
mais prochaine — de l'énergie marémotrice, a le devoir de 
montrer les ressources d'un génie qui, trop souvent, tendent 
à s’effacer derrière les troubles de la conjoncture. 

Par tradition, comme par souci justifié de l'exportation de 
ses valeurs spirituelles et de leurs réalisations, la France se 
devait donc de répondre à l'invitation du Gouvernement belge. 

C'est ce qu'elle a fait en lui notifiant son acceptation à la 
date du 8 décembre 1954. 

L'exposition de 1958 se déroulera aux portes de Bruxelles, 
sur un terrain où s’est tenue l’exposilion internationale orga- 
nisée par les Belges en 1935, entre le palais du centenaire où 
est présentée, chaque année, la foire de Bruxelles, et le 
château royal de Laeken. 

Le thème de cette manifestation a été défini par le commis- 
sariat du Gouvernement belge dans les termes suivants: 

« Psr delà les races et les philosophies, de nombreuses 
nations confronteront, pendant six mois, dans les parcs de 
Heysel, leurs réalisations les plus remarquables dans les 
domaines des sciences, des arts et des techniques. 

« L'exposition de 1958 sera, plus encore* qu’un fructueux 
inventaire des conquêtes du siècle, un plaidoyer pour l’homme. 
Dans ce vaste terrain, chaque peuple présentera sa conception 
du bonheur et les moyens qui lui paraissent propres à y 

venir. 

« Présenter une synthèse, en vue d'un nouvel humanisme, 
tel est l'objectif principal de l'exposition universelle et inter- 
nationale de Bruxelles 1958. » 

Indépendamrhent des différentes sections nationales, des 
emplacements importants ont été réservés aux grands orga- 
nismes internationaux, tels l'O. E. C. E., la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l’acier, le Conseil de l’Europe, l’Orga- 
PER des Nations unies et ses agences spécialisées, Unesco, 

.LT., etc, 

Comment et sous quelles formes va se manifester la partici- 
pation française ? 

S'il est nécessaire de tenir le plus grand compte de la situa- 
tion financière et de limiter au maximum la charge qui 
résullera, pour le budget, de cette participation, il est non 
moins certain que la France est tenue de donner à sa représen- 
tation un éclat qui ne le cède en rien à celui des manifesta- 
tions passées. - 

Le commissariat général de la section française a su — j'en 

ai acquis la conviction à l'examen de ses plans et de ses pré- 
visions — respecter ces deux impératifs contradictoires. La 
hardiesse de conception, l'orig'nalité architecturale du palais de 
la France témoignent en faveur d’une généreuse fertilité de 
l'esprit nationai. 
L'emploi de techriques de construction inédites, la réalisa- 
tion d'un complexe du verre, de l'acier et des matières plas- 
tiques dans des conditions de synthèse nouvelles sont la 
source d'économies judicieuses qui comportent un enseigne- 
ment ur l'avenir, tout en constituant üune démonstration 
éclatante des possibilités de la sidérurgie française. 


Mais ce palais, si nouveau qu'il soit — édifié sur une parcelle 
de superficie égale à celle dont disposent les Etats-Unis et 
l'U. R. S. S. — n'est au vrai que le cadre dans lequel sont 
appelées à s'insérer les manifestations de l'esprit français. 

Il vous intéressera de connaître le processus selon lequel 
elles doivent s’articuler, étant entendu que la présentation, 
résolument tournée vers l'avenir, est appelée à illustrer le 
sens de la mesure qui caractérise le génie national: équilibre 
entre la tradition et l'esprit moderne, entre les goûts de sta- 
bilité et l’esprit d'aventure, entre le travail et la permanence, 
chez tous les Français, du souci du travail et des préoccupa- 
tions intellectuelles. 


Le plan général, qui procède de ces considérations, comporte 
trois parties et une annexe : 


1° Le Français dans Son travail quotidien: les diverses 
branches de l’activité productrice, industrie, agriculture, arti- 
sanat el commerce ont ici tout naturellement leur place. 

2° Le Français dans sa wie individuelle et dans sa vie collec- 
tive cette deuxième partie traitera plus spécialement des acti- 
vilés natinnales extra-professionnelles : elle portera témoignage 
du comportement de nos nationaux sur Les plans familial, 


civique et national, dans le triple cadre du foyer, de la cité 
et de l'Etat. 

3° La pensée française, au sens large, entendant ainsi non 
seulement les aspects purement spirituels de celle pensée, mais 
encore ses prolongements matérialisés par la technique. Notre 
commissariat général se propose, en conséquence, de montrer 
ici le cheminement de la pensée, depuis sa formation jusqu'à 
ses résultats, en passant par les modes d'expression et de 
diffusion. 

La formation couvrira l’enseignement, l'éducation, les reli- 
gions, la philosophie. 

L'expression et la diffusion se traduiront par la présentation 
de publications, livres et journaux, d'œuvres d'art et de réali- 
sations radiophoniques, du fruit des travaux de nos laboratoires 
et de nos centres de recherches, cette énumération n'étant 
d'ailleurs pas exhaustive. 

Dans ses résultats enfin, la pensée française doit se mani- 
fester à Bruxelles de manière que soit mis en relief le caractère 
d'inspiration qui lui est propre: nombre de réalisations exté- 
rieures à nos frontières ont leur source dans une découverte 
nationale, comme l’attestera cette dernière section de la troi- 
sième partie de notre présentation. 

Comine je vous l'ai indiqué, cet exposé des possibilités et 
des matérialisations du génie français comportera une annexe, 

Il serait inconcevable, en effet, que les résultats de l'assis- 
tance apportée aux territoires d'outre-mer demeurent ignorés 
des mins de visiteurs qui se presseront à Bruxelles: notre 
action éducative et sanitaire, l'équipement matériel de ces 
territoires trouveront donc aussi leur place dans le palais de 
la France. 

Et si, comme je le disais, le propos des organisateurs est 
de regarder vérs l'avenir, n'est-ce pas envisager cet avenir 
avec plus de confiance et de résolution et faire #8. vèd cette 
conviction au public que de donner les gages tangibles d'un 
dynamisme qui ne se dément point ? 

Teilles sont, mesdames, mess'eurs, les perspectives qui s'offri- 
ront à notre pays dans la grande confrontation bruxelloise 
de 1958 où, selon le mot du commissaire général, nous devons 
ètre les « étalagistes de la France ». 

Toute présentation a son prix et celle que nous env'sageons 
n'échappe évidemment pas à la règle. L'apprécialion des 
dépenses à engager de ce chef doit cependant tenir compte d'un 
certain nombre de facteurs que j'analyserai brièvement en 


conclusion de cet exposé. 


Ainsi que je l'ai dejà souligné, la superficie de la section 
française — 25.000 mètres carrés — est ident que à celle attri- 
buée aux Etats-Unis et à l'Union soviétique. 

C'est dire que la France bénéficiera du traitement de la nation 
la plus favorisée et que sa participation doit tenir compte du 
rang qui lui est ainsi implicitement dévolu. 


Or, si l’on compare les budgets que les deux grands pays 
précités envisagent d'’aflecter à leur participation et celui, sen- 
siblement plus modeste, de la France, on constate que, là où 
nous prévoyons un chiffre inférieur à 2 milliards 300 millions de 
francs, les Etats-Unis et l'Union soviétique sont disposés — j'y 
insiste — à consacrer à leurs participations respectives des 
sommes de 15 milliards et 5 milliards de notre monnaie. 

D'autre part, la dernière exposition universelle à laquelle la 
France ait donné sa contribution — celle de New-York 1939 — 
avait requis de notre pays un effort budgétaire s'élevant à 
4 milliards de la monnaie actuelle. 


Ces chiffres rendraient superflu tout autre commentaire. Qu'il 
me soit simplement permis de dire combien ils sont révélateurs 
des principes qui ont guidé le commissariat général de la sec- 
tion française. 

J'ai conscience que cet organisme a su éviter le duuble 
écueil d'une charge inconsidérée et d'une présentation dont 
l'insuffisance aurait desservi l'œuvre de propagande qui nous 
est assignée. 

C'est pourquoi, mesdames, mess'eurs, je vous propose d'adop- 
{ter le projet de loi portant ouverture des crédits nécessaires au 
fonctionnement de la section française à l'exposition univer- 
selle et internationale de Bruxelles de 1958, projet qui a déjà 
reçu l'agrément unanime de votre commission des finances. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Ramonet, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques. 


M. Edouard RamoOnet, rapporteur pour avis. La commission 
des affaires économiques s'associe sans réticence aux conclue 
sions de M. le rapporteur de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon a exposé les raisons techniques et 
historiques qui militent en faveur d'une participation honorable 
de la France. C'est l'intérêt de notre pays, l'intérêt économique 
au sens limité du terme, de participer à cette exposition avec la 
plénitude de ses moyens. 
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Je n'insisterai pas sur les raisons de prestige qui militent, 
elles aussi, impérieusement en faveur de cette participation 
honorable. 

Dois-je évoquer par ailleurs les raisons d'amitié qui doivent 
nous pur à présenter à des millions, des dizaines de mil- 
lions de visiteurs, un visage de Ja France en harmonie avec la 
conjoncture internationale ? 

Nous devons être à Bruxelles en amis. M. le rapporteur de la 
commission des finances a évoqué le geste chargé d’amitié de 
la nation voisine, qui a placé la France sur le même plan que 
la Russie et les Etats-Unis. Cette considération seule devrait 
entrainer l’Assemblée à une adoption sans discussion de la 
proposition. 

C'est pourquoi j'adjure tous nos collègues de se rallier aux 
conclusions si pertinentes de M. le rapporteur de la commission 
des finances. (Applaudissements.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l’adoption 
de tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitution- 
nelle, légale ou réglementaire ? 


M. Maurice Lemaire, sécrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. Non, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demanäe la parole dans la 
discussion générale ?.… 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion de 
l'article unique, 
(L'Assemblée, consullée. décide de- passer à la discussion de 
l'article unique.) 
. [Article unique.] 


M. le président. « Arlicle unique. — Le secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce est autorisé à engager, au cours 
des exercices 1957 à 1959 incius, en vue de l'organisation de 
la section française à l’exposition universelle et internationale 
de Bruxelles 1958, des dépenses s’élevant au total de 2.330 mil- 
lions de franes. j 

« Ces dépenses seront imputées sur les crédits à ouvrir 
aux budgets des exercices 1957 à 1959. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l’articie 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


— 5 — 


Discussion d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 


propositions de loi: 1° de M. Bissol et plusieurs de ses col- 


igues n° 467 rectitié, tendant à modifier le régime des assu- 
rances sociales applicable dans les départements de Ja 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion; 2° de M. Emmanuel Véry et plusieurs de ses 
collègues n° 799, portant modification de la loi n° 54-806 du 
13 août 1954 étendant le régime des assurances sociales aux 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de 
la Martinique et de la Réunion et précisant le régime des 
accidents du travail et des maladies professionnelles dans 
ces départements (n° 1993). 

. Li parole est à M. Adrien Renard, rapporteur de la commis- 
sior du travail et de la sécurité sociale. 


M. Adrien Renard, rapporteur. Mesdames, messieurs les propo- 
sitions de la loi n° 467 rectifié de M. Bissol et du groupe com- 
muuiste, n° 790 de M. Véry et du groupe socialiste, ont le 
même objet. 4 

Elles ont pour but d'apporter des améliorations au régime des 
assurances sociales applicable dans les départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, défini 
par la loi n° 54-806 du 13 août 1954 et le décret d'application 
n° 55-244 du 10 février 1955. 

En effet, le régime discriminatoire d'assurances sociales, insti- 
tué par la loi du 13 août 1954, comporte de nombreuses injus- 
tices qu'il est nécessaire de réparer. 

Les présentes propositions ont pour but en particulier: 

De permettre que soit diminuée la charge de l’assuré dans le 

ayement des frais pharmaceutiques, d'analyses et d'examens, 
D laboratoire, etc., par une dérogation éventuelle aux tarifs- 


limites de responsabilité des caisses qui tienne compte du coût 
de la vie plus élevé dans les départements d'outre-mer; , 

De ramener le délai de carence de nguf jours à trois jours 
comme en métropole ; . 

De réduire le temps de travail ouvrant droit aux prestations 
pour tenir compte, d'une part, de l'incidence du chômage endé- 
mique dans les départements d'outre-mer, d’autre part, de l'im- 
possibilité dans laquelle se trouvent un grand nombre de tra- 
vailleurs agricoles de porter à leur actif l'exécution de dix 
tâches par mois; 

De faire calculer l’indemnité journalière selon les gr” appli- 
mit en métropole et fixées par le décret n° 179 du 

décembre 1945; 

De supprimer le grave préjudice résultant pour les assurés des 
départements d'outre-mer du pere 1# de l’article 30 du 
décret n° 55-244 du 10 février 1955 portant règlement d'adminis- 
tation publique pour l’application de la loi du 13 août 1954, en 
vertu duquel seules les maladies constatées pour la première 
fois après le 31 décembre 1954 ouvrent droit aux prestations ; 
l'application de cette disposition supprime le bénéfice des assu- 
rances sociales pour toutes les maladies endémiques, palu- 
disme, parasitisme intestinal, etc., ainsi que pour toutes les 
maladies chroniques, diabète, tuberculose, etc., ayant débuté 
avant le 1° janvier 1955; 

Ces propositions ont enfin pour objet de supprimer l’obli- 
gation imposée aux collectivités locales des départements d’ou- 
tre-mer de subventionner éventuellement par priorité le déficit 
locales de sécurité sociale, ce qui n'existe pas en 
métropole. 

Les améliorations à la loi du 13 août 1954 sont Lara 
comme le montre | 2 bien la proposition de loi de M. issol 
que celle de M.-Véry. 

La situation des caisses dans les départements d’outre-mer 
fait apparaître que ja gestion est excédentaire pour tous les 
risques, que le nombre des bénéficiaires effectifs des prestations 
est très faible, que peu de travailleurs agricoles bénéficient des - 
avantages de la loi en raison de l'importance du nombre des 
tâches nécessaires. 

La proposition de M. Véry et du groupe socialiste fait ressortir 

u’au 31 décembre 1954 la caisse de la Guadeloupe accueait une 

iflérence de 345.121.476 francs entre ses recettes et le total de 

ses dépenses pour le payement des prestations, l’action sani- 
taire et sociale, la geslion ‘administrative, l’achat de mobilier 
et de matériel et les investissements en immeubles purement 
administratifs. 

En ce qui concerne la même caisse, la proposition de M. Bis- 
sol et du groupe communiste précise que les recettes se sont 
élevées en 1955 à 480.057.374 francs, alors que les dépenses 
s’établissaient à 120.731.402 francs, réparties comme suit: 
Maladie : 

Prestations en mature 105.410,055 F. 

Prestations en espèces 7.631.846 
Maternité : 

Prestations en mature 4.771.508 

Prestations en espèces 1.258.223 


Ce qui fait, pour l’année 1955, un excédent de recettes de 


359.325.972 francs. 
Une situation analogue ex it dans les autres caisses. 
C'est done dire que les modifications à la loi du 13 août 1954 
demandées ee les propositions de loi n°* 467 rectifié et 798 
sont possibles, et sont attendues par les travailleurs des 
d'outre-mer. 
otre commission a largement utilisé, pour ses travaux, 
l’avis formulé par l'Assemblée de l'Union française. 
conséquence, nous vous demandons de bien vouloir 


adopter la proposition de loi qui vous est soumise. 
M. le président. M. Boisdé a déposé une motion préjudicielle 
oi à la 


tendant au renvoi pour avis de la proposition 


commission des finances. 
La parole est à M. Boisdé. 


M. Boisdé. Mes chers collègues, avec moins d’insis- 


Raymond 
tance sans doute que pour le rapport suivant, mais pour satis- 


faire une curiosité légitime, la commission des finances — son 
président et le rapporteur du budget du ministère du travail 
et des aflaires sociales — demande à l’Assemblée de lui per- 
mettre d’évoquer ce problème. 

1 ne s’agit nullement dans notre esprit de diflérer la solution 
de cette question. Des étapes ont élé parcourues et il + 
certes, en parcourir d’autres. Mais il apparaît au président 
au rapporteur de la commission des finances que les indications 
données sont déjà anciennes et que les chiffres de 1954 ne 
pas servir d’élément d'appréciation pour la situation 

e 1997. 

Nous croyons nous rappeler que M. le ministre des aflai 
sociales avait prescrit une enquête démographique. Il serait 
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utile que la commission des finances prenne connaissance de 
ses résultats, si toutefois elle est terminée. 

En outre, il y aurait lieu de chiffrer exactement la part qui 
pourrait être mise à la charge du régime général des départe- 
ments d'outre-mer en cas de déficit de leurs caisses. 

Nous croyons, enfin, qu'il serait possible d'envisager une 
ace grep rapide, car il faut faire pure d'équité et, s’il le 

ut, de générosité envers les popuklions d’outre-mer. 

Mais, là non plus, nous ne voudrions pas que la réalité fasse 
place aux illusions. Aussi demandone-nous à l’Assemblée de 
que à la commission des finances, qui n’a pas été consul- 
ée, de procéder à une étude complète, mais rapide du 
problème. 


M. > président. La parole est à M. Rosan Girard, contre le 
renvoi. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, les populations de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion 
suivent avec une extrême attention le débat actuel. 

Il est en effet une attitude qu’elles refusent de reconnaître 
valable. C'est celle qui consiste à considérer nos territoires 
comme étant juridiquement des départements, mais en même 
temps à les exclure économiquement de la-communauté natio- 
pale. H y a là une contradiction que nous n'acceptons pas. 

Si nous jouissions de notre autonomie financière, nous pour- 
rions admettre que les charges résultant de l'application de 
la législation de sécurité sociale reposent uniquement sur l’éco- 
nomie des départements d'outre-mer. Mais nous avons mis en 
corarmun toutes nos ressources, et nos populations supportent 
leur part des charges financières de la nation. 

Nous protestons donc contre cette conception séparatiste qui 
ne vent pas nous admettre dans la communauté quand il s’agit 
du bénéfice des lois sociales en invoquant des motifs liés aux 
économies locales arbitrairement dissociées de l’économie géné- 
rale de la France. 

Mes cners collègues, les colonies n’ont jamais rien D à 2 
aux mage: français. Les prolétaires français sont exploités 

ar les mêmes ee qui rançonnent les populations 
coloniales. Les proléta res français ne gagnent rien à l’exis- 

. tence des colonies. En revanche, les capitalistes français y 
trouvent leur compte. IL existe une solidarité de classe entre 


les capitalistes français et les capitalistes autochtones qui 


exploitent les populations coloniales. 

Dans la proposition de bi d'initiative communiste, #ous avons 
prévu «une modalité de financement du déficit éventuel des 
caisses de sécurité sociale. Nous avons dit que : « en cas d’'insuf- 
fisance des cotisations destinées à couvrir les risques prévus 
au titre 1° ci-dessus, le déficit des câisses sera comblé par un 
prélèvement sur le bénéfice brut des grosses entreprises, dans 
les limites d’un maximum qui sera déterminé par une loi et 
par des subventions de l'Etat ». 

C'est la majorité de la commission qui uniquement soucieuse 
de défendre les capitalistes de l’industrie suecrière, a rejeté 
notre proposition. L'industrie sucrière est généreusement aidée 
par le budget français, car vous n'avez jamais refusé de lui 
accorder les subventions qu'elle réclame. En consentant cette 
aide, vous vous abritez hypocritement derrière la volonté de 
secourir les travailleurs des départements d'outre-mer. Or, nous 
vous offrons l'occasion de les aider directement et efficacement 
mais vous refusez. Nou: accepterions la suppression des sub- 
ventions octroyées à l’industrie suerière, afin de donner à 
nos travailleurs le bénéfice de la législation sociale. 


M. Raymond Boisdé. Quand ïils n'auront plus de travail, 
en aurez fait des chômeurs, vous serez bien 
avan 


M. Rosan Girard. Si vous donniez les terres des usines aux 
travailleurs ils les exploiteraient pour produire la subsistance 
de nos populations. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Couturaud. Comme chez Renault! 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Girard, que nous 
ne discutons pas la question au fond. 
Vous avez andé la parole contre le renvoi. 


M. Rosan Girard. C'est bien contre le renvoi que je parle. 
M. le président. Je ne m'en suis pas rendu compte. 


M. Rosan Girard. Je répète que notre proposition de loi 
avait prévu un mode de financement du déficit et que la majo- 
rité de la commission, soucieuse de manifester sa solidarité 
de classe aux potentats du sucre et du rhum, s'est refusée 
à en tenir compte. 

Vous savez très bien que le ges de M. Renard pro 
des dispositions que l'équité exige. 11 ne peut pas y avoir deux 
catégories de Français. Là-bas, le délai de carence est de 
neuf jours ; il faut attendre le dixième jour pour percevoir les 


prestations. Au bout de six mois, toute prestation est sup- 


rimée. En cas de chômage, le travailleur perd non seulement 
e bénéfice des allocations familiales mais, du même coup, 
celui des prestations d'assurances sociales. Et vons avez ins- 
titué un système d'assurances sociales qui réalise des béné- 
fices! Les départements d'outre-mer sont les seuls départe- 
ments où les caisses d'assurances sociales ont une gestion se 
soldant par un excédent de recettes. 

En bien ! nous ne pouvons accepter l'opération que l’on nous 
propose, pas plus que nous ne pouvons admettre l'esprit dont 
elle participe. 

Vous avez souscrit aux paroles de M. le président du conseil 
lorsqu'il déciarait que les sacrifices du sang, qui n'ont pas 
de prix, et les sacrifices financiers consentis en Algérie, 
l’étaient pour que la justice et l'égalité soient établies entre 
les deux fractions ethniques du territoire algérien. 

Eh bien! nous entendons bénéficier du même esprit. Nous 
voulons que soit instituée l'égalité entre les Français des 
départements d'outre-mer et ceux de la métropole parce que 
nos territoires sont, que vous le vouliez ou non, juridiquement 
des cépartements. 

Vous voulez réaliser des économies de bouts de chandelle 
alors qu’il s’agit d’une action qui aura des répercussions €on- 
sidérables. Nos territoires sont les seules colonies à avoir choisi 
l'intégration dans la communauté française. Et notre exempie, 
malgré notre faïblesse, plaidera contre vous. Vous ne pourrez 
plus auper aucune population coloniale, à cause de poli- 
tique imbécile — et je m'excuse d'employer cette expression 
— que vous continuez à pratiquer dans les dépaftements d'ou- 
tre-mer, pour quelques misérables sous, pour quelques sordides 
soucis d'ordre financier que vous n'avez pas lorsqu'il s'agit 
de porter la guerre en Egyple, par exemple, et ce en violation 
de la tradition française, Lorsque vous mettez pour la pre- 
mière fois, la France contre le droit international. lorsque 
vous vous livrez à une agression, vous n'invoquez nullement 
les considération: financières, pas plus d’ailleurs que lorsqu'il 
s’agit de poursuivre, en violation de vos promesses électoraies, 
la guerre en Algérie. 

En revanche, pour faire en faveur de vos plus fidèles colenies, 
à celles qui n’ont jamais trahi leur amilié au peup'e français et 
qui ne la trahiront jamais, œuvre de justice, vous invoquez 
alors des considérations financières. Mais prenez vos respon- 
sabilités. Quand vous aurez contraint les Antillais à opter en 
faveur d’un autre impérialisme vous aurez, en même temps 
créé les conditions pour que, dans les autres colonies. vous ne 
puissiez duper personne, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission, sur la 
demande de renvoi formulée par M. Boisdé ? 

M. Camille Titeux, président de la commission. Notre com- 
mission ne peut qu'accepter le renvoi demandé au nom de 
la commission des finances. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Menri Thamier, Ce n'est pas au nom de la commission 
des finances, mais en son nom personnel que M. Boisdé a 

résenté celte demande de renvoi. Il n'a reçu aucun mandat 

e la commission des finances. 

M. le président, Monsieur Boisdé, 
demande de renvoi en commission ? 

M. Raymond Boisdé. J'ai spécifié que je formulais cette 
demande au nom du président de la commission des finances et 
du rapporteur du budget du travail et des aflaires sociales 
es qualités. 

Thamier. n’y a pas de cooptation, monsieur 
oisdé. 

M. le président. M. Boisdé à parfaitement le droit de déposer 
une motion tendant au renvoi. 

M. Henri Thamier, Mais ji; n'a pas le droit de dire qu'il parie 
au nom de la commission des linances. 


M. le président. Il le sait mieux que vous. 


M. Henri Thamier. En tout cas, il ne peut prétendre qu'il 
intervient en tant que rapporteur. IL y a ici d'autres membres 
de la comunission des finances. 


M. le président. Monsieur Thamier, je vous prie de cesser 
ces interruptions. 


Si vous désirez intervenir, votre grou eut envoyer un 
oratèur à la tribune. 


La parole est à M. le ministre des affaires sociales. 
M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. Je demande 


maintenez-vous votre 


. à M. Boisdé de bien vouloir retirer provisoirement sa demande 


de renvoi, afin d'entenÿre les explications .que je se”ai amené 


à donner sur k manière dont le Gouvernement entend procéder 


à l'égard de la proposition qui lui est faite, 
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K. Raymond Boisdé. Je suis d'accord avec le Gouvernement. 
M. le président. Vous 1etirez votre motion ? 
M. Raymond Boisdé. Je la retire provisoirement. 


M. le président. Vous pouvez la retirer car une telle motion 
peut être déposée à tout moment. 


M. Raymond Boisdé. Soit, encore que l'intervention du Gou- 
vernement pourrait fort bien prendre place dans le débat 
concernant ma motion. 


M. le prés:dent. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. le ministre des affaires sociales. Mesdames, messieurs. 
e voudriis d'abord rappeler le principe qui comihanue 
‘action du Gouvernement en ce qui concerne la politique 
sociale à suivre dans les départements d’outre-mer. 

Le but à atteindre est une égalisation entre le régime 
métropolitain et le régime applicable à ces départements, éga- 
at qui, bien entendu, doit tenir compte des particularités 
ocales. 

IL est évident aussi que l’on ne peut procéder à cette 
égalisation que par étapes, sous peine de compromettre la 
réforme elle-même. 


M. Raymond Boisdé. Très juste! 
M. le ministre des affaires sociales. Je voudrais maintenant 


faire application de ce principe au cas particulier que nous | 


traitons aujourd’hui. 

les assurances sociales, dans les départements d’outre-mer, 
diffèrent sur de nombreux points du régime général applicable 
dans la métropole. 

Je tiens à mettre en garde, si l’on fait des comparaisons 
enire les divers régimes, contre une erreur qui est très sou- 
vent commise. 

ün compare souvent le régime d'assurances sociales des 
départements d'outre-mer avec le régime général métropoli- 
tuin des salariés du commerce et de l’industrie. 

Or, vous savez qu'en métropole, nous avons deux régimes, 
l’un applicable aux salariés agricoles et l’autre aux salariés non 
agricoles. 

Dans les départements d'outre-mer, cette distinction n’existe 
pas. 11 existe un régime unique pour l’ensemble des salariés, 
qu'iis travaillent dans l’agriculture, dans l’industrie ou dans 
le commerce. à 

Une comparaison, pour être correcte, doit done être effectuée 
entre, d’une part le régime des départements d'outre-mer et, 
d'autre part, le régime sgricole et le régime industriel dans 
les départements métropolitains. 

Si cette comparaison est correctement faite, on constatera 
3 sur de nombreux points — pas sur fous — le régime des 

épartements d’outre-mer est plus défavorable que le régime 
mn co aux salariés de l'industrie et du commerce métro- 
p° itains, mais que sur de nombreux points — pas sur tous — 
1 est plus favorable que le régime applicable aux saleriés 
agricoles de la métropo:e. à 


M. Raymond Boisdé. Très bien! 


M. le ministre des affaires sociales. C'est une première obser- 
vation. 

La deuxième observation est que, d’après la loi du 13 août 
1954 et le décret-loi du 20 mai 1955, le Gouvernement peut, 

r décret, modifier les textes régissant la sécurité sociale 
Bone les départements d'outre-mer. Il entend faire application 
de ces dispositions. < 

Actuellement, un texte est en piquante dont je vais 
vous donner l’économie générale. texte a pour but d’ef- 
fectuer une étape, la plus large possible, vers l’égalisation 
entre les régimes des départements d'outre-mer et les régimes 
métropolitains. 

Si ce n’est qü’une étape, c'est parce que nous ne voulons 

as compromettre l'équilibre financier de la sécurité sociale 
les départements d'outre-mer. 

On à fait état d’excédents. Il est évident que lorsqu'un sine 
nait, lorsqu'il commence à fonctionner, dans sa première phase, 
il reçoit plus de cotisations qu'il n’eflectue de payements. Mais, 
pour être valables, les observations faites doivent porter sur 
une période plus longue. Lorsque l’on examine les statistiques 
concernant l'application des assurances sociales dans les gépar- 
tements d'outre-mer, on constate que les cotisations ont ten- 
dance à plafonner tandis que les dépenses s’'accroissent réguliè- 
rement, de sorte que déjà, dans l’ensemble des quatre départe- 
ments, on approche de l'équilibre et que les excédents sont, 
en 1955, beaucoup plus réduits qu'ils ne l’ont été en 1954. 

Or. finalement, le déficit, s’il venait à s’instituer, serait sup- 
porté par le régime général métropolitain, à qui, vous le savez, 


sa situation financière ne permet pas de faire face à un déficit 
supplémentaire. 


M. Rosan Girard. Vous avez de l'argent; vous le dépensez 
pour la guerre en Algérie! 


M. le ministre des affaires sociales. D'ailleurs, je vous rap- 
Lg que le rapport de la commission du travail met l'intégru- 
ité du déficit de la sécurité sociale des départements d'outre- 
mer à la charge du régime métropolitain. 


M. Rosan Girard. Ce n’est pas exact! 
M. le président. Mons'eur Girard, je vous en prie 


M. le ministre des affaires sociales. …. à qui, de le répète, sa 
va ne permet pas de faire face à un déficit supplémen- 
aire. 
Monsieur Rosan Girard, vous avez employé des expressions 
ui auraient pu motiver des protestations. Je me sus cepen- 
ant abstenu de vous interrompre. J'ai le droit de vous deman- 
der d'user de réciprocité. 


M. le président. Bien entendu. 


M. le ministre des affaires sociales. 11 faut tenir compte de 
cet ensemble de préoccupations. } 

Le texte actuellement en préparation par le Gouvernement, 
dont je peux annoncer qu'il paraîtra au Journal officiel dans 
un délai maximum de quinze jours, comporte un certain nom- 
bre d'améliorations incontestables. 

D'une part, il supprime, pour les départements d'outre-mer, 
Ja limite de six mois au delà de laquelle les prestations en 
nature de l'assurance maladie étaient refusées aux assurés 
sociaux, de sorte que, sur ce point, dont l'importance est cap:- 
tale, nous égalisons les conditions métropolitaines et les condi- 
tions des départements d’outre-mer. 

. D'autre part, le délai de carence est réduit, dans une propor- 
tion encore modeste, je le reconnais, mais c’est un pas vers 
l’égalisation. Alors que les prestations sont servies actuellement 
à partir du dixième jour, elles le seront désormais à partir du 
huitième jour. (Murmures à l'extrême gauche.) 

Si vous trouvez (M. le ministre s'adresse à l'extrême gauche) 
que cela n’a pas d'importance, il m'y a qu’à maintenir la situa- 
Uon actuelle. 


M. Pierre Besset. Nous considérons que cela n’est pas suff- 
Sant par rapport à ce qui exislte en métropole. 


M. le ministre des affaires sociales. Pour apprécier la portée 
de la réforme, je vous demaude de juger l’ensemble et de ne 
pas vous arrêter à tel ou tel détail. 

L'ouverture des droits est élargie. A l'heure ‘actuelle, pour 
bénéficier des droits à prestations, il faut avoir eflectné soixante 
em de travail au cours des six mois qui précèdent la maladie. 
e nombre sera ramené à cinquante jours. En outre, une autre 

ossibilité de référence est ouverte: ceux qui ne pourront Lara 
justifier de cinquante jours de travail dans les six mois précé- 
dant la maladie auront néanmoins droit aux prestations de 
l'assurance maladie s'ils peuvent justifier de cent trente jours 
de travail au cours des douze mois précédents. Ces deux 
ptriodes ne se cumulent pas, l’une ou l’autre peut être prise 
pour référence. 

D'autre part, la liste des maladies considérées comme étant 
de longue durée au regard de la réglementation est augmentée 
de la désignation de la lèpre. 

Je passe sur des modifications secondaires qui sont calquées 
sur les dispositions qui ont été prises lorsque l'extension des 
qe re de-l’assurance maladie a été mise en vigueur dans 

métropole. 

C’est ainsi que les conditions de l'ouverture des droits à 
l’invalidité seront rendues plus sévères, de mème que cela a 
été fait dans le régime métropolitain. 

Telle est l’économie du texte qui est actuellement préparé. 

Je fais donc la proposition suivante à l’Assemblée : ce décret 
paraîtra dans un délai maximum de quinze jours. Vous pourrez 
en prendre connaissance. A la lumière du texte, la commission 
du travail jugera s’il constitue une gg, suffisante ou non. 
Je serai tout prêt à venir devant elle, texte en mains, pour 
en diseuter. EHe aura ensuite à décider si elle maintient le 
rapport qu'elle a déposé ou si les mesures contenues dans le 
décret que j'annonce constituent un progrès suffisant et s’il 
convient d’en attendre les résultats pour savoir s'il est ensuite 
possible d’alier plus loin. 

‘Si la commission a. cette proposition, je demande que 
le texte lui soit renvoyé, pour lui permettre de décider, à la 
lumière des dispositions que le Gouvernement annonce et qu'il 
va publier, si ses propositions antérieures doivent être main- 
tenues, suspendues ou modifiées. 


M. le président. La parole est à M. Gaumont, pour répondre 
au Gouvernement. 
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M. Edouard Gaumont. Je voudrais dire au Gouvernement, 
representé par M. ie mnistie des aliaires sociales, combien je 
l'ai écouté avec méiancolie, Une fois de plus, dans une matière 
aussi uanporiante, j'ai le regret de constater que le Gouverne- 
ment prend une posiiiun qui est à l'opposé même de la poli- 
tique u assimilation qu’il faudrait faire prévaloir dans les dépar- 
téements d'ouire-mer. 

Pas un Seul argument vraiment sérieux, dans l'exposé qui 
vient de nous être iait, n'est de nature à nous persuader qu'il 
faut absolument prévoir un régime spécial pour les départe- 
ments d'outre-mer. 

Par contre — j'ai parlé, au début de mon propos, de mélan- 
colie — on QU au un de ces arguments pro- 
voque irrésistiblement chez moi ce sentiment. On a dit, sur 
un ton que chacun a pu apprécier, que le régime général de 
la métropole ne serait pas en état, matériellement, de suppor- 
ter la compensation du déficit qui, éventueliement, pourrait se 
révéier dans !es caisses d'assurances sociales des départements 
d'ouire-mer. 

Monsieur le ministre, je vous le demande avec gravité, fau- 
drait-il, par hasard, voir soit dans la volonté pollique du 
Gouvernement, soit dans vos préoccupations, le souci de tou- 
jours donner l'impression de ne pas vouloir mélanger ce qui 
semble être pour vuus « des torchons et des serviettes ? ». 

Nous parlons de départements, francais jusqu’à nouvel ordre. 
En quoi peut-on ns vd ces départements français à ce que 
vous appelez « la métropole » et qui n'est pas autre chose que 
d’autres départements français ? 


M. le ministre des affaires sociales. Me permetllez-vous de 
vous interrompre, monsieur Gaumont ? 


M. Edouard Volontiers. 


_M. le ministre des affaires sociales. Je voudrais vous poser 
simplement cette quesiion: est-ce qu'après les modifications 
que j ai annoncées le régime de sécurité sociale applicable aux 
salariés d'outre-mer sera, Oui On non, plus avantageux que 
applicable aux salariés de l’agriculture dans la métro- 


M. Rosan Girard. Je vais vous répondre. 
M. le président. Non, vous n'avez pas la paro'e. 


M. Edouard Gaumont. Puisque vous me demandez si le 
nouveau régime est préférable au régime applicable aux sala- 
riés agricoles dans la métropole, je vous réponds: commencez 
done.par étendre le régime du salariat agricole de la métro- 
pole à l’agriculture des départements d'outre-mer. Alors, vous 
comparerez des choses comparables. 


Votre question ajoute encore à ma mélancolie. Elle trahit 
votre embarras. Vous en êtes réduit à <omparer ce que vous 
appeiez « une étape », mais qui est, en fait, une étape dans 
la régression. 

Oui, monsieur le ministre, vous en êtes réduit à comparer 
des choses qui ne sont pas comparables. Vous accueillez mes 
observations avec un sourire empreint d'un persiflage condes- 
cendant alors que l’on parle d'un sujet douloureux. 


M. le ministre des affaires sociales. Monsieur Gaumont, je 
ne persifle pas, je pense simplement ge les excès n'ont 


jamais servi la thèse que l’on défend. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 


M. Edouard Gaumont. Je ne sais ce que vous pensez en 
tenant ce prôpos, mais laissez-moi vous dire que vous êles en 
train de parler, d’une manière immodeste, d'une tendance qui 
n’a que trop duré et qui est la vôtre. 


M. Marcel David. Qu'est-ce que cela veut dire ? Monsieur 
Gaumont, vous vous Yo] fort mal en français aujour- 
d'hui. Auriez-vous, par hasard, été impressionné par le dis- 
cours du précédent orateur ? 


M. Edouard Gaumont. Monsieur Marcel David, je suis surtout 
impressionné par la tendance persévérante dont j'ai parlé et 
l'habitude que l’on a d’accumuler les amertumes dans les 
départements d'outre-mer. Bien sûr, je n'ai pas les mêmes 
raisons que vous de rester froid devant cet état de choses. 
Veuillez m'en excuser. 


Je disais donc, monsieur le ministre, en réponse à la ques- 


tion que vous avez posée, qu'il y a certainement une amég 


lioration par rapport à la situation créée par la loi discrimi- 
natoire de 1954, maïs là n’est pas le problème. Le problème 
est posé de savoir si, oui ou non, vous voulez vous décider 
à traîter ces département d’outre-mer d’abord en départements, 
puis en départements français ou si, au contraire, vous allez 
vous obstiner à considérer que, dans la nation, il y a deux 
catégories de Français, ceux de la métropole et puis les autres, 

qu'ils n'ont 


frappés à perpétuité de celle capilis 


rien fait pour mériter, les Français d'outre-mer. Voilà com- 
ment la question se pose. 

Je répète que ce que vous considérez comme une étape 
est en réalité une manifestation de plus de votre persévé- 
rance. dans la régression. Je m'excuse de mon langage, s’il 
a pu paraître excessif à M. David, mais il traduit le regret 
profond que nous avons de voir poursuivre une politique qui 
n’a D” trop duré, et qui risque de nous conduire à la calas- 
trophe. 


M. le président. Le Gouvernement propose le renvoi à la 
commission. 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. Rosan Girard. Sur le renvoi, nous demandons le scrutin, 


M. le président. Attendez au moins que la commission ait 
donné son avis! 


M. Camilie Titeux, président de la commission. La commission 
acceple le renvoi. 


M. le président. En conséquence, il ne saurait Y avoir de 
scrutin: le renvoi est de droit. 
il est ordonné. 


— 


PRESTATIONS FAMILIALES DANS LES DEPARTEMCNTS 
D'OUTRE-MER 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 1° du 
pes de loi étendant aux salariés des départements de la 
iuadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion le bénéfice des allocations familiales; 2° de la 
proposition de loi de M. Valentino et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'application dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion de la 
loi du 22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales 
(nos 797-2483). 

La parole est à M. Coutant suppléant M. Monnerville, rappor- 
teur de la commission du travail et de la sécurité socia'e. 

M. Robert Coutant, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
en l'absence de M. Monnerville, retenu dans son département, 
la commission du travail m'a chargé de présenter le rapport 
qu'il a établi en son nom. 

Le problème en cause est en quelque sorte complémentaire 
de celui qui vient d’être traité. La solution proposée par la 
commission du travail vise le même but: établir pour les 
régimes de sécurité sociale et d'allocations familiales la parité 
entre la métropole et les départements d'outre-mer. 

Au cours de la précédente législature, notre Assemblée a 
eu déjà l'occasion de se pencher sur ce problème. Notre ancien 
collègue M. Valentino avait établi un rapport fort complet sur 
la question des prestations familiales. Il avait développé tous 
les arguments militant en faveur de l'application aux déparle- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Marti- 
nique et de la Réunion de la loi modifiée du 22 août 1946 
fixant le régime des prestations familiales. 

Son rapport portait d’une part sur un projet de loi d'origine 
gouvernementale ne tendant qu'à l'extension des seules aflu- 
eations familiales, et, d'autre part, sur une proposition de Joi 
d'origine parlementaire qui, elle, englobait l'ensemble des 
prestations familiales. 

Le rapport de notre collègue M. Monnerville est moins ambi- 
tieux que celui établi dans la précédente législature en ce 
sens qu'il ne traite pas des modalités d'application de la légis- 
lation nouvelle que l’on voudrait voir définitivement acqu'se 
pour les départements d'outre-mer 

Le rapport laisse ce soin au pouvoir réglementaire. 

Néanmoins, il demande que soit accordé aux travailleurs de 
ces départements le bénéfice de la législation qui, à l'heure 
=" si est appliquée aux prestations familiales dans la métro- 
ole. 

+ Le problème financier n'a pas été traité par la commission du 
travail. 11 sera certainement soulevé dans un instant. 

Nous sommes convaincus que dans le domaine des prestations 
familiales comme dans celui des assurances sociales, il faut agir 
et agir vite. 

Siles propositions de la commission du trawail ont pour résul- 
tat, ce que nous souhaitons ardemment, de tirer la sonnetle 
d'alarme, afin que des décisions valables soient prises, nous 
aurons rempli notre rôle de parlementaires qui se penchent 
avec intérêt sur la situation actuelle des populations labo- 
rieuses des territoires d'outre-mer. 

C'est pourquoi, an nom de la commission du travail qui, À 
la majorité, a adopté Je rapport de M. Monnerville, je demande 
à l’Assemblée de suivre son exemple en l’adoplant également, 
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M. le président. J'ai été saisi par M. Boisdé d’une motion ten- 
dant au renvoi pour avis à la commission des finances. 


La parole est à M. Boisdé, 


M. Raymond Boisdé. Une fois de plus, mes chers collègues, 
je vais accomplir un devoir qui, je vous prie de l’admettre, n’a 
rien d’agréable, car personnellement, je rejoins en tous points 
les observations de M. Coutant. 

Mais il semble bien que dans notre régime parlementaire la 
division du travail et la répartition des responsabilités doivent 
être maintenues comme méthode pour aboulir à des résultats 
constructifs et solides. 

Or, le texte qui nous est soumis a des conséquences finan- 
cières, c’est incontestable, et la commission des finances n'a 
pas élé saisie. | 

Dans les mêmes conditions que tout à l’heure, c’est-à-dire à 
Ja demande de son président et du rapporteur, je souhaiterais 
que l’Assemblée veuille bien transmettre pour avis à la com- 
mission des finances le projet qui lui est soumis. 

Cependant, M. Titeux, président de la commission du travail, 
à titre personnel, je pense, m'a avisé qu'il avait l'intention de 
présenter un contreprojet, En conséquence, je demande à l’As- 
sembiée de reporter le vote de ma motion de renvoi après la 
discussion du contreprojet de M. Titeux, qui, d’après ce que je 
crois savoir, comporte également des éléments d'ordre finan- 
‘cier. 

M. le président. Votre motion est donc provisoirement retirée, 
monsieur Boisdé ? 


M. Raymond Boisdé, Oui, monsieur le président, 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constilulionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


Gazier, ministre des affaires sociales. I] s’en réserve 
e droit. 


M. le président. Ce droit est réservé. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont. Tout le monde a compris que Je texte 
de loi qui nous est soumis sera puremeni et simplement para- 
lvsé par l’article {* de la loi de finances que le Gouvernement 
Jui opposera. 

Nous avons pris l'habitude de voir, dans ces domaines, les 
initiatives d'ordre parlementaire accueillies de cette manière. 
Au cours de la précédente jiégislature, plusieurs initiatives ten- 
dant à des fins qui se rapprochaient de celle-ci ont connu 
exactement le même sort. 

Dans ces conditions, il est bien évident que cette discussion 
générale ne constitue qu'une sorte de baroud d'honneur. Je 
remercie, d’ailleurs, le Gouvernement et la commission d’avoir 
permis qu'il s’inslaure. 

Au cours de la diseussion précédente, je me suis abandonné, 
malgré moi, à une émotion que je ne pouvais plus contenir, 
Cette fois-ci, je veux m'en tenir à un langage plus modéré dans 
la forine, mais l’on me pardonnera, quant au fond, de ne 
point du tout changer d'avis. 

Dans un domaine comme celui de la politique sociale, le 
Gouvernement devrait trouver la meilleure occasion pour 
apporter à ces départements lointains la preuve agissante, et 
pon pas.simplement le témoignage occasionnel et verbal, de 
sa solilicitude en même temps que de sa volonté de ne pas 
établir de distinction entre eux et la métropole. 

S'agissant de prestations familiales, qu’on me permette de 
dire que c’est dans cette action d'investissement humain — 
comme j'ai eu l’occasion de l'appeler plusieurs fois, au cours 
d'interventions antérieures sur le même sujet — que le Gou- 
vernement devrait précisément apporter à nos compatriotes 
lointains la preuve tangible que la France ne fait pas de dustinc- 
tion entre ses enfants. 

J'appartiens à un département qui a le redoutable 
d'être grand comme un cinquième de la France et 
peuplé que de 25.000 habitants. 

J'ai alors le droit de m’étonner que, dans une matière comme 
celle des prestations familiales, on s’entête, contre toute raison, 
à ne pas vouloir appliquer la loi aux Français de la Guyane. 

Lorsqu'on se ménage la possibilité — je ne dis pas cela, je 
tiens à le préciser formellement, monsieur le ministre, et vous 
l'avez bien compris, pour instaurer une lémique person- 
nelle; je ne fais référence qu’à une certaine tendance poli- 
tique, car l’importance et la noblesse d’un tel sujet ne s’accom- 
moderaient pas d’un langage qui en serait indigne — lorsqu'on 
se ménage, dis-je, la possibilité d'agir par voie de décret à 
l'égard de ces départements d'outre-mer, on commet une faute, 

On commet une faute d’abord à l'égard de la Constitution 
elle-même, qui pose dans son arlicle 73. vous le savez, le 
principe que la législation applicable aux départements d’outre- 


rivilège 
e n'être 


mer est Ja 
métropole. 

Il est vrai que le même texte ajoute: « sauf les exceptions 
déterminées par la loi ». Or, par le moyen du décret-loi du 
20 nai 1955, le Gouvernement s’autorise, pour les départements 
d'outre-mer, à légiférer, si j'ose dire, par voie réglementaire. 

Il y a là — je m'excuse de la familiarité du terme — un 
« truc » qui permet de contourner la Constitution de 1946 et 
de renouer avec la tradition qui avait cours antérieurement, 
je veux dire avec le système de Ja législation réglementaire 
æ si j'ose m'exprimer ainsi — qui était en honreur pour les 
colonies. 

Donc, dans le fond comme dans Ja forme, je ne peux pas ne 
pas critiquer l'altitude prise à l'égard des départements 
d'outre-mer. 

L'Assembiée nationale aurait grand tort de donner à ces 
départements lointains le sentiment qu'ils ne éont pas des 
départements comme es autres. et ceci plus de dix années 
après qu'ils a:ent non seulement accepté dans la joie, mais 
revendiqué dans l’enthousiasme, comme un honneur, le pri- 
vilège d’être des départements. 

.Ce serait une erreur de donner à chaque citoyen français 
vivant dans ces départements le se.wtiment qu’il est considéré 
comme un être d'exception. 

On nous objecte que la véritable assimilation doit êtie réali- 
sée de manière prudente. 

.Cet argument n’est valable ni au point de vue psycholo- 
gique ni au point de vue po.itique. C’est en effet, du point de 
vue politique, oublier que la loi du 19 mars 1946, qui a fait 
de la Réunion, de la Guyanne, de la Guadeloupe et de la Marti- 
nique des départements français, n'instituait pas de novation 
brutale, ne créait pas un régime nouveau n'ayant rien de 
commun, ni aucun lien avec le régime antérieur. Ces terri- 
toires ont été transformés en départements parce qu’ils apparte- 
haient depuis fort longl:mps à la communauté francaise. lis y 
appartenaient — on me parüonnera de le dire — parfois depuis 
plus longtemps que certains départements de la métropole. 

Ces départements étaient arrivés à un tel degré d’assimila- 
tion qu'il ne paraissait j.lus opportun d'établir entre eux et les 
départements continentaux la moindre distinction, surtout sur 


même que celle qui est appliquée dans la 


le pan politique. 

N'oublions pas que, depuis 1948, il n'existe plus de distinc- 
tion, dans ces départements d'outre-mer qu'on xppelait naguère 
les « vielies colonies », entre des pe à men français — qui 
constitueraient une sorte de classe noble, ainsi que je le 
disais tout à l’heure — et ceux que l’on appelle les indigènes 
ou les autochtones, selon les variations de la terminologie. 
Depuis 1848, il n’y a là-bas que des Français qui ont exactement 
les mêmes droits que ceux de la métropole. 

J'adjure le Gouvernement de ne pas perdre de vue des consi- 
dérations aussi importantes, et je supplie le Parlement d’être 
altentif à ces détails. Car c’est en n'en tenant pas compte 
qu'on arrive progressivement à engendrer les pires calas- 
trophes. 

Depuis 1848, vous avez affaire à des populations qui ont 
exactement le mème statut politique que celle de la métro- 
pole. Dès lors en pratiquant à leur égard un système législatif 
ou réglementaire qui tend pré‘isément à rompre celle assimi- 
lation de fait, on met en œuvre, du même coup, dans ces 
lointains départements, une politique rétrograde. 

Nul ne peut, après être allé dans ces départements, après 
s'être informé objectivement auprès de la population, contester 
que les habitants so'ent douloureusement frappés par cette 
sorte de régression 2 ont subie, par un paradoxe incroyable, 

récisément depuis le vote de la loi du 19 mars 1946 et depuis 
e moment où on a déclaré que ces territoires constituaient des 
départements français. 

Comprenez alors du point de vue psychologique l’amertume 
de ces populations. Comprenez la véhémence parfois jugée 
excessive de leurs représentants qui, je vous l’assure, n’ont au 
cœur qu'une seule hantise: que la multiplication des erreurs, 
l'entétement dans ces erreurs, puissent un jour transformer 
l'amertume désabusée des Français qui vivent là-bas en je 
ne sais quelle colère. ; 

Ah! mesdames, messieurs. lorsqu’on a le privilège redoutable 
d'appartenir à ces pays lointains qui sont si profondément 
français, et qui le sont avec un chauvinisme tellement ardent, 
on ne peut redonter qu'une chose, c'est que. à force de s’en- 

Wéter dans la conviction qu'eux seuls ont raison et qu'en par- 
ticulier ceux qui représentent leurs compatriotes de là-bas 
ont toujours tort, d’autres Français, de bonne foi, je le sais, 
arrivent mg eux, malgré la France, malgré les populations, 
à engendrer l'irréparable. 

Je vous en supplie, messieurs du Gouvernement et mes col- 
lègues de l'Assemblée nationale, ayez toujours présentes au 
cœur et à l'esprit ces préoccupations qui, je vous en donne ma 
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arole d'honneur, sont les seules à dicter mon attitude et à 
inspirer mes propos. 

Puis, essayez de promouvo:r cette politique de véritable assi- 
milation qui semble être pour vous une gudace. En ce cas ce 
serait une audace généreuse, et qui doit mettre fin à tant 
d'amertume. Elle permettra, dans ces départements, de res- 


taurer la France dans ses traditions séculaires de noblesse et 


de libéralisme. 

Lorsqu'un membre du Gouvernement ou de l'Assemblée par- 
lera désormais de nos. compatriotes des départements d’outre- 
mer ou de ces départements eux-mêmes, il faut que ce soit, 
non comme des entités différentes par leur nature de ce que 
sont nos compatriotes ou les départements de la métropole, 
mais comme des réalités faisant partie intégrante de ce que 
nous appelons avec tant de fierté là-bas la nation française. 
(Applaudissements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Vergès, 


M. Paul Vergès. Mesdames, messieurs, je voudrais dans ce 
débat invoquer au départ l’un des principes de l'exposé des 
motifs du projet de loi du 11 juillet 1946 concernant les allo- 
cations familiales pour les travailleurs de France, projet de 
loi voté le 22 août 196. 

L'exposé des motifs indiquait que ce pr avait été élaboré 
dans le désir de « procéder à une amélioration de la situation 
des travailleurs pour remédier, en partie au moins, à la hausse 
du coût de la vie ». 

Discutant des allocations familiales et des prestations fami- 
liales pour nos pays, pour la Réunion en particulier, je vou- 
drais, à l’aide de quelques chiffres vous donner la situation 
des travailleurs à la Réunion. 

Je voudrais d'abord commencer par les chiffres d'une étude 
officielle effectuée d'après les tables pour l'usage international 
publiées en 1949 par la F. A. O., soit l’organisation des Nations 
unies pour l'alimentation et l’agriculture. 

Ces chiffres indiquent que la composition moyenne de la 
ration alimentaire de la population de la Réunion ne dépasse 
Ve 1.900 calories par jour; ce qui permet au journal de 
‘Evêché de la Réunion, « Dieu et Patrie », d'écrire: « De ce 
fait, l'on peut donc admettre que la ration quotidienne de 
l'adulte ne dépasse pas 1.900 à 2.000 calories au maximum » et 

u’ « ainsi donc notre département se place bon dernier après 
es « pays de la faim » réputés: Corée, Iran, Mexique, Chine, 
inde, ete. 

« Devant l’éloquence des chiffres, le courage devrait nous 
manquer de crier à l’exagération et au ridicuie. » 

Le journal de l'Evêché de la Réunion poursuivait: « Près de 
90 p. 100 des Réunionnais ne mangent pas à leur faim, soit 
environ 230.000 sur une population totale de 280.000 äârnes… 
Le problème, extrêmement grave, devient crucial... » 

Ces conclusions sont appuyées par tous les journaux de 
l'ile, tel Le Progrès, qui écrit qu’à la Réunion « l'homme ne 
mange pas à sa faim » et que le problème quotidien est celui 
de la nourriture. 

Quelles en sont les conséquences ? 

Le docteur Sleim Lanot, dans une thèse soutenue publique- 
ment le 31 mars 1955 et qui fut couronnée par la faculté de 
médecine de Paris, indique notamment que: 


« Les conséquences de cet état permanent de sous-alimenta- 
tion sont bien connues. Le test le plus éloquent à cet égard 
est fourni par le taux de la mortalité infantile, qui est à la 
Réunion de 160 p. 1.000, selon les statistiques des quatre der- 
nières années, alors qu'il varie entre 40 et 50 p. 1.000 en 
Europe. Cette proportion classe notre département au même 
rang que Ceylan, 163 p. 1.000; l'Egypte, 161 p. 1.000; l'Inde, 
155 P. 1.000. » 

« On sait aussi les répercussions catastrophiques de ces 
carences alimentaires sur la croissance des enfants. » 


De même, parce que le problème de la faim à la Réunion 
est à l’ordre du jour, un journal local devait écrire, à propos 
d'un article du professeur Debré, récemment paru dans une 
revue parisienne et traitant de « la maladie de la faim »: 


« Le professeur Debré qualifie cette maladie de la faim 
comme « une des plus affreuses et des plus répandues parmi 
la population enfantine du globe », et c'est parce qu'il est 
bien probable que l'enfance réunionnaise n'y échappe pas que 
nous croyons utile de faire connaitre à nos lecteurs l'essentiel 
de cet article. » 


On lit encore, dans un numéro spécial de juillet dernier de 
la revue Marchés coloniaux concermant la Réunion et les Antilles 
que la ration alimentaire par habitant et par jour n’était en 
1946 que de 2.000 calories contre 3.100 avant la guerre. » 

Je rappelle que les chiffres officiels que j'ai cités tout à 
l'heure ramènent encore cetle ration pour les durées 1950 à 
1954 à 1.900 calories. 


Ainsi, la situation de Ja population de la Réunion s’est consi- 
dérablement aggravée par rapport à l'avant-guerre. 

C'est à cette conclusion, en effet, qu'aboutit un article du 
même numéro spécial de Marchés coloniaux lorsqu'il souligne 
que : « Dans les mp départements d'outre-mer, le niveau de 
vie est bas, plus bas même qu'avant-gucrre, » 

C'est done une aggravation considérable de la situation de 
nos travailleurs que nous avons constatée durant ces dix 
dernières années. 

Et c'est, compte tenu de cette grave situation, que nous 
devons apprécier les discriminations qui frappent nos travail- 
leurs en matière de prestations familiales. Je ne citerai que 
quelques chiffres : 

S'agissant des prestations familiales, d’après le barème en 
vigueur au {*%* janvier 1955, et dans l'éventualité de vingt-cinq 
jours de travail par mois du chef de famille, nous constatons 
qu’au départ, dans notre pays, n'existe pas l'allocation de 
salaire unique et que, pour deux enfants, alors que le chef de 
famille habitant dans la Seine perçoit 11.795 francs d’alloca- 
tion de salaire unique et d'allocations familiales, le chef de 
famille de Ja Réunion ne touche que 2.447,50 francs, soit 
9.347,50 francs en moins. Pour trois enfants, la différence 
atteint 16.890 francs; pour dix enfants, plus de 57.000 francs. 

Encore faut-il noter que ces chiffres sont valables dans le 
cas le plus favorable pour le travailleur de la Réunion. 

En effet, le Gouvernement lui-même reconnaît que, chez 
nous, le coût de la vie est de 100 100 plus élevé qu'en 
France, et c'est pourquoi il a accordé à ses propres travailleurs 
de la fonction publique un index de correction leur permettant 
d'augmenter leur pouvoir d'achat; précisons, d'ailleurs, que cet 
index de correction est déjà jugé insuffisant sur place. 

De plus, chez nous, les travailleurs indépendants sont privés 
des allocations familiales. 

Enfin, il importe surtout de souligner que nous avons établi 
ces comparaisons pour viagt-cinq jours de travail effectif, et 
qu'il est de règle que le travailleur réunionnais ne peut pas 
avoir de travail vingt-cinq jours par mois par suite du chômage 
endémique. Le rapport de la direction départementale du travail 
et de la main-d'œuvre attribue, en effet, à la Réunion, avec 
ses 11.000 chômeurs, un pourcentage de chômeurs, totaux ou 
partiels, de 10 p. 100 de la population active. Les travailleurs 
de la Réunion n'ont de possibilité de travailler que durant la 
campagne sucrière, soit pendant quatre mois de l'année. Le 
reste du temps, ils trouvent difficilement du travail. 

Ainsi les allocations familiales même à leur tarif actuel, 
n'étant servies que par jour de travail effectif, les travailleurs 
réunionnais en sont, en fait, souvent privés. 

Ce raisonnement valable pour les allocations familiales, l'est 
également pour les allocations de maternité, les allocations de 
salaire unique, les allocations prénatales et les allocations de 
logement. 

En Martinique et en Guadeloupe — le Gouvernement le sait 
— la situation est la même. M. le ministre déclarait, il y a un 
instant, que la politique du Gouvernement tendait à « obtenir 
l'égalisation entre les travailleurs de nos pays et ceux de la 
métropole ». Mais si nous en débattons aujourd'hui, en 1956, 
nous devons rappeler que nos travailleurs attendent cette éga- 
lisation depuis dix ans. La Réunion et les Antilles ont été clas- 
sées départements français au mois de mars 1946; nous sommes 
au mois de novembre 1956 et leurs populations attendent tou- 
jours qu'elle soit réalisée. 

De plus, ces discriminations sont, à leurs yeux, d'autant plus 
intolérables qu'à la Réunion, même, le Gouvernement réserve 
des conditions différentes à ses travailleurs, aux agents de la 
fonction publique par rapport à ceux du secteur privé. 

Les travailleurs de la fonction publique, les travailleurs 
recrutés en France par contrat pour le commerce et l’industrie, 
touchent des allocations familiales suivant un régime qui se 
rapproche de celui de la France et qui est fort différent de 
celui auquel sont assujettis les 70.000 travailleurs salariés de 
la Réunion. 

En terminant, je veux vous dire, comme l'a souligné mon 
collègue, M. Birard, que nous sommes aujourd'hui en pré- 
sence d'un test. Les populations de nos pays se voient, depuis 
dix ans, refuser tout ce qu'elles demandent. Le seul argument 
opposé jusqu'ici par le Gouvernement est un argument d'ordre 
financier. 

Mais les travailleurs de la Réunion et des Antilles savent, 
d'une part, que ceux qui s’enrichissent de leur travail, que les 
sociétés sucrières peuvent payer comme ils savent, d'autre part, 
qu'ils peuvent être sûrs de la générosité du peuple de France 
et que les milliards consacrés à la guerre d'Algérie ou à 
d'autres guerres seraient mieux utilisés en faveur d'une poli- 
tique de progrès social dans nos pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je vous ai dit qu'il s'agissait d'un test parce que ces deux 
projets, celui examiné antéricurement relatif aux assurances 
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sociales et celui débattu présentement et se rapportant aux 
prestations familiales, ont rallié l'unanimité dans nos pays, 
aux Antilles comme à la Réunion. 

Dois-je rappeler que le conseil géntral de la Réunion, par d:ux 
fois, à l'unanimité, a demandé expressément l'extension à la 
Réunion du régime métropolitain de sécurité sociale et de celui 
des prestaiions familiales servies en France ? A cette manifes- 
tation est venu s'ajouter un vote également unanime du conseil 
d'administration de la Caisse générale de sécurité sociale de 
Réunion. 

Je dois préciser qu’au bureau de ce conseil siègent des admi- 
pistrateurs de la C. G. T., de la C. F. T. C., et des petits 
employeurs de la Réunion. de 

Le conseil d'administration de la caisse générale de sécurité 
socialé de la Martinique a pris une position identique, ainsi 

ue les organisations d’associations familiales et les organisa- 
üons féminines de la Réunion. 

Le fait qu'une telle unanimité ait pu se réaliser montre com- 
bien est grande la volonté de justice de toute notre population 
qui attend depuis dix ans ce que le Gouvernement promettait 
tout à l’heure: l'égalisation des droits des travailleurs de nos 
pays el dés travailleurs de France. 

Cette attente de dix ans est incontestablement insupportable 
populalions et nous sommes aujourd’hui à l'heure 

u choix. 

Le Gouvernement s'ohstinera-t-il, pour reprendre les termes 
d’un orateur, à accumule- les amertumes dans les départemeuts 
d'outre-mer ou prendra-t-il enfin en considération, après dix 
ans d'attente, leurs justes, modestes cet légitimes revendica- 
tions ? {Anplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 


Mme Rose Guérin. Comme il l'avait déjà fait sous la précé- 
aente légisiature, le groupe communiste soutient activement 
cette proposition de loi tendant à faire bénéficier les families 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de Ja 
Réunion des prestations familiales an même titre que les 
families domiciliées en France métropolitaine. 

Certes, les mères francaises connaissent elles-mêmes bien des 
difficultés pour élever leurs enfants et nous réclamons avec 
eiles l'augmentation de leurs allocations familiales. 

Mais elles se sentent solidaires des mères de famille qui, 
ans ces îles des Antilles et de la Réunion, ainsi qu'à la 
Guyane, connaissent des souffrances combien plus grandes 
encore. 

Comment des mères ne frémiraient-elles pas d’indignation 
quand elles apprennent qu'à notre époque, la mortalité infan- 
tile, aue pour beaucoup à la sous-alimentation, est effroyable- 
ment é'evée dans ces pays lointains qu'une certaine littérature 
leur présente comme des pays de Joie et de bonheur saus 
nuage ? 

Et pourtant, la réalité est accusatrice. 

Comme dans tous les pays où sévit encure le colonialisme, 
les populations des Antilles, de la Réunion et de la Guyane 
connaissent des conditions de vie effroyables : bas salaires, chô- 
mage continuel, vie plus chère encore qu'en France, insuffl- 
sance des réalisations sociales. 

Après le tablean si hbouleversant de la misère des travailleurs 
de la Réunion bros-é à l'instant par notre collègne Vergès, Je 
voudrais simplement rappeler un peu de la misère qui existe 
en Guadeloupe : 

Le chef de famille travaille en moyenne 60 jours par an, en 
raison du chômage endémique qui règne dans ces pays. 

S'il est ouvrier agricole, il touche un salaire moyen de 
200 francs par jour. S'il est ouvrier d'industrie, il touche nn 
salaire horare de 109 francs, soit 872 francs pour une journée 
de travail de huit heures. 

Avec de tels salaires — quand il trouve du travail — il ne 
peut faire vivre décemment sa famille, car la vie est bien pius 
chère — deux fois environ — qu'en France. 

Un kilogramme de pain coûte 65 francs, un litre de lait 
35 franes, Une visite médicale 1.900 franes. Le lover, pour 
une case de deux pièces sans aucune commodité — ce que nous 
appelons chez nous un taudis — est de 4.000 francs par mois. 

Il n'y a presque pas de cantines scolaires: trois communes 
eur 36 en ont à la Guadeloupe; pratiquement pas de crèches: 
deux communes sur 936 en ont une. 

Les écoles sont dispersées. Des enfants doivent faire 10 kilo- 
mètres et parfois plus pour aller à l’école, à pied, sans manger. 

Nous r'allongerons pas ce tableau, bien incomplet hélas! de 
la situation dramatique des familles et des enfants de ces pays, 
où les richesses sont accaparées par quelques sociétés colo- 
hialistes, 

Certes, peu importe aux colonialistes la vie des petits enfants 
des Antilles, de la Réunion et de la Guyane. Seul compte pour 
eux le profit tiré ae l'exploitation des peuples colonisés. 


Mais les travailleurs français, les mères françaises, tout le 
peuple français exploités par ces mêmes capitalistes sont entiè- 
rement solidaires de ces familles de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Le groupe communiste votera le texte de loi qui nous 
est soumis en vue de mettre fin à toute discrimination en 
matière de prestations families, car tous les enfants ont droit 
à la vie, quelle que soit la couleur de leur peau. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rosan Girard. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, je ne conteste pas 
que l’application aux départements d'outre-mer de la législation 
Inétropolitaine, relative aux prestations familiales, entraînera, 
pour le budget général de ja nation ou pour l’économie géné- 
rale de la France, quelques sacritices financiers. 

Autrefois. un grand révolutionnaire français, parlant des colo- 
nies, eut celle phrase: « Périssent les colonies plutôt qu'un 
principe. » 

Aujourd’hui, je tiens à vous dire que dans les quatre vieilles 
colonies — juridiquement, des départements — le régime matri- 
monial est le même qu’en France. Or, il n’est pas possible qu'il 
y ait deux catégories de familles françaises. 

Je précise, en outre, que nos territoires sont vos clients, 
qu'ils vous achètent 90 p 100 de leurs importations et que 
certains investissements sont productifs. L'argent qui pourrait 
circuler dans nos territoires reviendrait dans l’économie géné- 
rale de la France. L'aide que le peuple français pourrait nous 
apporter, au nom d'un principe sur lequel vous ne devriez pas 
trans'ger, reviendrait en dernière instance dans l’économie 
nationale sous forme d'importations massives pour accroître 
le bien-être de nos populations. 

Je vous demande d’être sensible à cette considération. Sup- 
posons — par une hypothèse d'école — que nous puissions 
embarquer avec leurs familles tous les salariés réunionnais, 
martiniquais, gualdeloupéens et guyanais sur ua grand bateau 
pour les faire travaiiler en France. Au bout de ee re jours, 
1ls percevraient tous, pour leurs enfants, l'intégralité des pres- 
tations familiaies. On trouverait alors l'argent pour les payer, 
c'est dire qu'il y en a. 

Le refus qui nous est opposé est donc motivé par une ques- 
tion géographique, en réalité, paravent de considérations 
ethniques inacceptables. 

Encore une fais, je ne dissimule pas la réalité, un effort 
financier est à consentir, mais ce que nous savons de la géné- 
rosité du peuple français nous autorise à dire que, pour ne pas 
tolérer entre les familles une inégalité de principe qui puisse 
donner lieu à une accusation de racisme contre la France, il 
accepterait ce sacrifice. I l'acceplerait d'autant plus volontiers 

ue vous gaspillez, non seulement son sang, mais le plus clair 
de son argent dans des aventures de rapines colonialistes. Vous 
n'hésitez pas à trouver pour ces aventures l'argent nécessaire. 


Alors, prenez vos responsabilités. A quelque horizon politique 
que nous appartenions, nous vous avons prévenus. Vous êtes 
aujourd'hui en face d’une option décisive: ou vous garderez 
les départements d'outre-mer dans la communauté française, 
alors vous aurez bien défendu les intérêts de la France en face 
des autres colonies dans la justice et dans l'égalité des droits; 
ou vous pue à contester en fait à leurs populations les 
mi politiques, économiques et sociaux, mais alors prenez 
garde. 

Nous comptons peu dans la balance de l'Histoire, nous ne 
sommes que 800.000 Guadeloupéens, Guyanais, Martiniquais et 
Réunionnais, mais nous représentons les plus vieilles colonies 
et tous les peuples de l’Union française écoutent nos protes- 
tations. Ils prennent position sur votre politique en se disant: 
Ces gens-là nous déclarent qu'ils vont nous traiter comme des 
Français et nous apporter la justice et l'égalité; mais regardez 
comment ils procèdent à l'égard des Guadeloupéens, des Marti- 
niquais, des Réunionnais, des Guyanais. 

I1 dépend de vous et de vous seuls que les Antilles, la Guyane 
et la Réunion plaident pour ou contre l’œuvre colonisatrice de 
la France. 

Vous êtes les représentants responsables de la nation. Faites 
votre choix. Nous, nous attendons ce choix pour faire le nôtre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, nous savons hélas! que 
le rapport qui nous est soumis sera vraisemblablement ren- 
voyé également à l'examen des commissions compétentes pour 
présentation de solutions nouvelles. 

Cependant, moi non plus je ne voudrais pas laisser ce 
débat tourner court sans dire à MM. les membres du Gouver- 
nement l'émotion que je ressens à l'évocation de tant de plaies 
dont nous avons pu constater les ravages dans ces terriloires. 
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Voilà quelques mois, en eflet, j'ai eu l'occasion de me 
rendre aux Antilles et en Guyane avec des collègues de diffé- 
rents groupes, M. Damasio, M. Savard et M. Ségelle. Nous étions 
quatre députés et trois conseillers de la République. É 

il est bien évident qu'après dix ans d'application du régime 
départemental à ces territoires Jointains, nous sommes loin 
de compte en ce qui concerne l'établissement de la parité au 

lan législatif .et au plan des prestations. Nous sommes loin 
de compte aussi pour ce qui concerne l'équipement industriel 
nécessaire. Je voudrais mettre l'accent sur la nécessité de 
créer des possibilités dé travail. Pour cela, il faudrait installer 
des ports, il faudrait éviter que l'on se trouve là-bas devant 
des pays de monoculture, il faudrait créer des possibilités de 
travail de tous genres. A partir de cela vous auriez une prospé- 
rité renaissante parce que vous auriez des possibilités indus- 
trielles et agricoles à la base. Cela suppose des insertions de 
crédits, cela suppose un plan d'équipement véritablement 
ossaturé et financé. 

Monsieur le ministre, il ne suffit pas non plus d'émettre 

des souhaits pour l'avenir. 11 y a des abus qui doivent cesser, 
sans quoi ils crieraient justice et peut-être vengeance. 
Je tiens ici à déclarer avec mes collègues que si certaines 
visites avaient été préparées, d'une manière très objective 
d'ailleurs, par les représentants de l'administration, nous avons 
entendu, à l’occasion, modifier nous-mêmes impromptu l'iliné- 
raire qui avait été prévu pour nos déplacements. 

Nous ne sommes pas allés à la Réunion, mais à la Guyane, à 
la Martinique et à la Guadeloupe, et nous nous sommes rendus 
notamment dans certains quartiers populaires, où nous avons 
été agréablement surpris de constater que des cases de 
2 mètres ou de 3 mètres sur 3 étaient entretenues d'une 
manière particulièrement méticuleuse, malgré la boue et je 
délabrement, Les enfants étaient habillés très proprement, 
comme si nous avions été attendus, et cependant nous üe 
l'étions pas. 

Or, renseignez-vous, monsieur le ministre, sur le prix de 
location de ces logements de trois mètres sur trois, où vivent 
six, sept, huit et parfois dix personnes. C’est là une des tares, 
j° tiens à le dire, du régime capitaliste. On paye pour ces 
ogements 3.000, 4.600 et parfois, je l'ai vu, 7.000 francs par 

Monsieur le ministre, on parle aujourd'hui de prestations 
familiales. Vous répondrez tout à l’heure « Où sont les moyens 
de financement » ? Mais peut-être existerait-il des moyens aulo- 
ritaires pour faire cesser les abus que je viens de citer. 

J'en attends l'emploi non seulement du socialiste, mais de 
l'homme de cœur que vous êtes, et de la EE et du 
pe \ à l'équité dons vous êtes animé. (Applaudissements au 
centre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articies. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le nt. Je suis saisi d’un contreprojet présenté par 
M. liteux, dont l'article 1° est ainsi concu : 

« Art. 1%, — Les dépenses incombant aux caisses générales 
de sécurité sociale des départements d'outre-mer en exécution 
de la présente loi sont couvertes par une cotisation assise 
sur les salaires, à la charge exclusive des employeurs. 


« Le taux de cette cotisation est égal au taux fixé pour les 
départements métropolitains, en application de l'article 34 de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant organisation 
de la sécurité sociale, modifié par les lois du 1* septembre 
1951 et du 26 septembre 1951, 

« Un arrêté conjoint du ministre des affaires économiques et 
financières, des ministres des affaires sociales et de l’agricul- 
ture détermine les conditions d'établissement de l’assielte et 
des modalités de recouvrement de la cotisation, » 

La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Mesdames, messieurs, l'extension intégrale 
aux départements d'outre-mer des régimes des prestalions 
familiales en vigueur dans la métropole représenterait, pour 
les seuls salariés, une dépense de 13 milliards de francs, soit 
à peu près dix fois le coût actuel. D'autre part, l'extension des 

stations aux non-Salariés coûterait quelques milliards de 
rancs supplémentaires. 


C’est pour cette raison, sans doute, que le Gouvernement, au 
début de cette discussion, s'est réservé la possibilité d'oppo- 
ser l’articie 1° de la loi du 4 août 1956 au rapport de la com- 
mission du travail. 

C'est parce qu’il est souhaitable que l'extension des presta- 
tions familiales dans les départements d'outre-mer, dont la 


nécessité est unanimement reconnue, puisse s'instaurer le 
plus rapidement possible, qu'il serait désagréable qu'à l'issue 
de cette discussion il ne puisse, au moins, être fait un pas 
vers le but que aous nous efforçons d'atteindre. 

Le présent contre-projet a pour objet, en attendant que les 
conditions de l'assimilation intégrale soient réunies, d'apporter 
une satisfaction substantielle et immédiate aux travailleurs des 
départements d'outre-mer, 11 propose les mesures suivantes: 

1° Porter le taux des cotisations des employeurs à ceui qui 
est en vigueur dans la métropole, soit 16,75 p. 100 des salaires 
soumis à cotisations ; 

2e Utiliser les ressources supplémentaires ainsi dégagées à 
une majoration uniforme des taux des prestalions en vigueur 
dans ces départements. Le résultat sera loin d'être négligeable, 
res l'on peut attendre du relèvement des cotisations le 
doublement des ressources actuelles des fonds d'allocations 
familiales, par conséquent, approximativement, je doublement 
des prestations familiales actuellement versées ; 

3° Créer, au sein de chaque caisse générale de sécurité 
saciale, un comité de gestion financière des prestations fami- 
liales. IL faut noter à ce propos que si l’article 3 du présent 
contre-projet ne vise que le département de la Réunion, c'est 

ue la même disposition a déjà été prise pour les trois autres 
épartements d'outre-mer par l'article 8 du décret du 20 mai 
1955. La création de ces comités correspond à une première 
étape pour instituer dans ces départements ce qui existe actuel- 
lement dans les caisses de la métropole ; 

4° Donner des ressources importantes, au moins 5 p. 100 
des cotisations, à un fonds départemental d'action HA qui 
aura toujours devant lui un champ immense d'activité dont 
l’utilité ne saurait être niée par ceux qui connaissent ces 
départements. 

Ainsi, tout en maintenant le système fiscal dont il majore 
sensiblement les prestations, le présent contre-projet vous 
propose-t-il de ver les premières bases d’une extension du 
régime métropolitain aux départements d'outre-mer, 

Je répète encore que ce contre-projet n'est déposé que pour 
tenter d'obtenir au moins dans l'immédiat une satisfaction 
pour les travailleurs d'outre-mer car, je l’ai dit au début de 
mon exposé, il serait à craindre que notre discussion ne se 
terminât ge une opposilion que le Gouvernement serait 
contraint de faire au rapport de la commission en se fondant 
sur l’article 1° de la loi de finances. 

D'autre part, ja prise en considération de ce contre-projet 
par l’Assemblée donnerait également satisfaction au représen- 
tant de la commission des finances qui demande que celle-ci 
puisse se saisir du texte, 

Je demande donc à l’Assemblée de prendre en considération 
le contre-projet que je lui présente. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
sociales. 


. M. le ministre des affa'res sociales. Mesdames, messieurs, si 
j'ai manifesté quelques signes d'impatience au cours du pre- 
sit de M. Gaumont, c'est parce que je le jugeais 
injuste. 

IL était injuste, en effet, de ne pas rappeler l'effort social 
accompli au cours de ces derniers mois dans les départements 
d'outre-mer. Je voudrais en rappeler l'essentiel car c’est ufile 
dans un débat de cette nature. 


Je rappelle l'application des trois semaines de congé payé, 
la majoration de 50 p. 100 de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés en application de la loi sur le fonds national de soli- 
darité, l'élévation de 4,5 100 du salaire garanti alors 
qu'aucune règle juridique n imposait d'appliquer aux départe- 
ments d'outre-mer l'équivalent de la réduction des écarts de 
zones réalisés dans la métropole. Je rappelle aussi la signature, 
la première de cette sorte, je pense, de la convention collective 
applicable aux travailleurs agricoles de la Martinique, ainsi que 
la prise en gestion des caisses d'allocations familiales de la 
Guadeloupe par les organismes de sécurité sociale, mesure qui 
était demandée avec vigueur par les parlementaires représen- 
tant ces départements. 


Aujourd'hui j'ai annoncé des améliorations notables de la 
réglementation des assurances sociales. 


Que les parlementaires de ces départements d'outre-mer 
plaident l'insuffisance de ces efforts, je le compiends, mais je 
ne parviens pas à concevoir qu'ils contestent la réalité des faits 
et qu'ils en diminuent l'ampleur, 


J'ai rappelé tout à l'heure un certain nombre de principes 
qui commandent l’action gouvernementale en ce domaine, Ces 
principes tendent, d'une part, vers l'égalisation, compte tenu 
des particularités locales et, d'autre part, vers la réalisation de 
cette mesure par étapes, de manière à ne pas créer de condi- 
tions financières insupportables qui compromettraient les 
réformes sociales elles-mêmes. 
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Je veux appliquer ces principes au rapport de la commission 
concernant les allocations farniliales. 

Si, aujourd’hui, réalisant une égalisation rigoureuse, nous 
appliquions aux prestations familiales des départements d’outre- 
mer les taux métropolitains, nous aboulirions à des dépenses 
qui, pour être financées par des procédés analogues au finance- 
ment métropolitain, entraîneraient à des cotisations représen- 
tant 80 p. 100 de la masse des salaires. C’est un fait. 

Comme il semble difficile d'imposer à l’économie de ces 
départements une charge de cette importance, c’est le régime 
général qui devrait la supporter et je rappelle que sa situation 
actuelle ne le permet pas. 

Deuxième considération: le taux de la cotisation versée par 
les employeurs sur les salaires pavés dans les départements 
d'outre-mer est très sensibiement inférieur au taux de cotisa- 
tion applicable dans les départements métropolitains. 

J'estime cette situation anormale. 11 est parfaitement légitime 
d'imposer aux entreprises des départements d'outre-mer le 
versement de cotisations égales en pourcentage à celles qui 
sont applicables dans la métropole et, dans ce cadre, au moyen 
des ressources ainsi dégagées, d’améiiorer sensiblement, ce qui 
est possible, le taux des allocations familiales servies dans 
ces territoires. 

Sur les modalités, certes, des formules devront être trouvées, 
car il me paraît difficile de traîter de la même manière, dans 
la législation familiale, des départements à faible natalité et 
des départements qui, comme celui de la Rémnion, ont une 
des natalités les plus élevées du monde, Ce sont des questions 
de modalités qui n’influent pas sur le volume des prestations 
distribuées. 


Mme Rose Guérin. Et la mortalité infantile ? 


M. le hinistre des affaires sociales. Avec = pus pessi- 
misme, monsieur Gaumont, vous avez dit que le Gouvernement 
paralyserait, en invoquant la loi de finances, la discussion qui 
s'engage aujourd'hui et qui ce n'était qu'un « Haroud d’hon- 
neur ». 

Je suis heureux — vous le serez également — de vous appor- 
ter le démenti le plus net en déclarant que le Gouvernement 
est partisan de la prise en considération du contre-projet de 
M. Titeux, H en est partisan parce que ce texte constitue une 
étape très notable vers l'harmonisation des prestations fami- 
liales et que, en gros, il doit permettre, pour l'amélioration de 
ces stations, le doublement des ressources actuellement dis- 
ponibles. | 

M. Cayeux a présenté tout à l'heure des cbservations que 
j'ai retenues. 11 reconnailra dans le contre-projet de M. Titeux 
et dans l’approbation que le Gouvernement lui donne l’une des 
conclusions auxquelles Ja commiss.on dont il fait partie cst 

arvenue, car c'est dans ce sens qu’elle s'était prononcée, 
ournissant ainsi un effort très constructif pour l'amélioration 
de la législation familia'e dans les départements d'outre-mer. 

J'ai donc le droit, confirmant l'accord sur le principe du 
contre-projet de M. Titeux, de rappeler qe la position gouver- 
nementale ne consiste ni en immobilisme, ni en imprudence, 
mais qu elle tend à franchir le plus rapidement possible des 
éta substantielles vers l'amélioration des conditions de tra- 
vail, en effet particulièrement dignes d'intérêt, des populaïions 
qui habitent ces quatre départements. 


M. le président, La parole est à M. Rosan Girard, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Rosan Girard. Mesdames, messieurs, nous nous trouvons 
maintenant en présence d’un contre-projet qui, selon les 


‘ termes de M. le ministre des affaires sociales, représentera un 


grand pas vers l’égalisation entre départements métropolitains 
et départements d'outre-mer dans le domaine de la législation 
des preslations familiales. 

Je crois que ce n’est pas tout à fait exact et, pour renseigner 
objectivement l’Assemblée, je rappelle qu'il existe actuelle- 
ment dans nos dé nts un système d'allocations fami- 
liales servies aux seuls salariés par des caisses dites de 
compensation et de surcompensation qui viennent d’être absor- 
bées par les caisses générales de sécurité sociale. 


Les ressources des ces es PE d’une cotisation à 
la charge des employeurs qui est de 11,5 p. 100. En France, la 
cotisation à la charge des employeurs est de 16.75 p. 100. 
Le financement prévu par le contre-projet pour entrainer une 
amélioration importante du régime d’allocations familiales dans 
les départements d’outre-mer est donc fondé sur une majora- 
tion de la cotisation à la charge patronale de 5,60 p. 100. Or, si 
je m'en tiens aux propres termes de M. le ministre des affaires 
sociales, pour arriver à une égalisation véritable, il faudrait 
majorer les cotisations actuelles de 90 p. 100. C'est dire qu'avec 
les 5,60 LÉ 100 prévus nous serons encore très loin du compte. 
En réalité il n’en résultera qu’une poussière de quelque 


aire de travail du chef 
e e. 

Voilà toute votre étape vers la jüstice, la justice doit 
être une en matière amiliale ! 

Nous ne pouvons souscrire à cela bien que nous reconnais- 
sions qu’en fait une amélioration, si minime soît-elle, constitue 
un progres. Mais, en réalité, ce n’est pas cela qui est en cause 
aujourd’hui. Ce qui est en cause, c’est un mr de peut-il y 
avoir deux sortes de familles françaises, nos départements étant 
juridiquement des départements français ? 

En outre, vous ne pouvez nier que les caisses d'allocations 
familiales de la métropole disposent d’un excédent que: vous 
utilisez d'ailleurs abusivement à des fins autres que l’assis- 
tance aux familles. 

Ii est donc normal, il est juste, dès lors que vous n'êtes pas 
animés à l'égard de ia Guadeloupe, de la Guyane et de la 
Réunion de ces sentiments séparatistes dont j'ai parlé au début 
de çelie séancé, que vous fassiez bénéficier leurs populations 
des excédents des caisses d’aliocations familiales de métro- 
pole. Ce serait une œuvre de justice. 

On dit que les caisses ne sont pas en mesure de le supporter. 
C’est faux. Vous ne pouvez, en effet, contester qu’il y a des 
excédents dans ces caisses. 

Je voudrais alors que, pour tout le monde, les choses soient 
claires. Le contre-projet qui nous est présenté consiste unique- 
ment en une majoration de 5,60 p. 1400 des cotisations, ce qui 
procurera, j'y insiste, une poussière de ressources à répartir 
entre les salariés sur la base de la journée effective de travail 
du chef de famille. ù 

Quelques gouttes de lait supplémentaires à peine ajoutées à 
la ration déjà si maigre de nos enfants! 

Si vous voulez vraiment agir, accomplissez d'un seul coup 

uñe œuvre de justice, 
Nous réclamons l’application de la législation sur les presta- 
tiuns familiales, Nous vous demandons d'opérer les prélève- 
ments nécessaires là où il faut pour accomplir cetie mission 
de solidarité à l’égard des familles si dignes d'intérêt des quatre 
vieilles colonies. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Titeux. 


M. Rosan Girard. Nous demandons le scrutin. k 
M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis } 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants........... 
Majorité absolue ..... tone 23 
Pour l'adoption .........: 295 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséq ence, le contre-projet de M. Tileux, conformément 
à l'article 72 du règlement, est renvoyé à la commission. 


SURSIS AUX EXPULSIONS DE LOCATAIRES 
Discussion, en troisième lecture, d’une proposition de loi. 


M. 1e président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
troisième lecture, de la proposition de loi tendant à modifier la 
loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951, modifiée, permettant, à 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 
pants de lccaux d'habitation ou à usage professionnel (n°* 3153, 


). 
La parole est à Mme Rabaté, de la commission de 
Ja justice et de légishtion. 


Mme Maria Rabaté, rapporteur. Pour la troisième fois revient 
en discussion devant notre Assemblée la proposition de loi 
tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951, 
modifiée, qui permet, à titre provisoire, de surseoir aux ex 
sions de certains occupants locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 

Je rappelle qu’en nes gg lecture le Conseil de la Répu- 
blique avait profondément modifié le texte adopté une pre- 
pont —| par l’Assemblée, le 27 juin 1956, par 411 voix 
con 
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Le dernier texte issu des travaux du Conseil de la Répu- 
blique accuse un progrès notable. C'est ainsi que nos collègues 
sénateurs ont accepté les dispositions votées l’Assemblée 
en deuxième lecture à une très forte majorité, notamment 
celle qui, à l’article 2, accorde aux expulsés des délais qui 
ne doivent pas être inférieurs à trois mois, cela afin de réduire 
les débours des intéressés. 

En second lieu, le Conseil de la République a Cyalement 
accepté les dates proposées par notre Assemblée, savoir, le 
4e décembre et le 13 mars, entre lesquels il ne pourra être 
procédé à des expulsions. 

En troisième lieu, le Conseil de la République a aecepté 
les dispositions votées par notre Assemblée, qui étendent le 
bénéfice de cette loi aux locataires des hôtels et meublés non 
homologués. 

Par contre — et la majorité de votre gommission le regrette 
— le Conseil de la République n’a pa cru devoir accepter, 
en matière d’expulsions, la cempétence du juge de paix qui 
avait été adoptée à une forte majorité par l'Assemblée natio- 
pale. 
Aux termes de l'article 1* qu'il a adopté, c’est le juge des 
référés de la situation de l’immeuble qui demeurera compétent 

ur accorder des délais renouvelables aux occupants des 
beaux d'habitation ou à usage professionnel dont l'expulsion 
aura été ordonnée. 

En outre, à l’article 3, le Conseil de la République a ajouté 
une disposition qui restreint le champ d'application des sursis 
aux expulsions. 


Votre commission de la justice aurait, certes, pu proposer 
la reprise intégrale du texte voté par l’Assemblée nationale 
à deux reprises, et celle-ci l’aurait probablement suivie dans 
sa grande majorité. Mais, alors, aurait jouée la procédure 
réglementaire des cents | qui aurait eu pour conséquence 
de reporter l'application la loi bien au delà du 1* décembre. 

Votre commission a donc fait sien, quoique à regret, le texte 
du Conseil de la Républiqne, car ce qui importe pour elle, 
c'est avant tout de mettre un terme, en un moment de l’an- 
née particulièrement critique — la température que nous avons 
subie la semaine dernière laisse présager un hiver rigoureux 
— aux menaces d'expulsion encourues par des locataires. 


Dans quelques jours nous serons au 1% décembre. C’est 
donc dans un souci d'efficacité que la majorité de votre com- 
mission, puis, dans un vote final, la commission unanime, a 
accepté le texte plus restrictif du Conseil de la République. 

Cependant, votre rapporteur a été mandaté pour p er 
deux observations. 


La première est présentée au nom de la majorité de la 
commission. 

Nos collègues M. Dejean, pour le groupe socialiste, M. Lacaze, 
pour le groupe M. R. P., et M. Maton, pour le groupe eommu- 
niste, ont regretté le maintien de la compétence du juge des 
référés au lieu de celle du juge de paix, car la procédure 
devant le juge de ee nous paraissait, en cette matière, plus 
juste et aurait eu l'avantage d’être moins onéreuse pour les 
intéressés. 

Votre rapporteur a été chargé d’indiquer que l'acceptation 
par la commission du texte du Conseil dé la République n'im- 
pliquait pas pour autant l’abandon de ses préférences. Elle 
ne s’est résolu à cette solution que par souci d'efficacité. 


La seconde observation est présentée au nom de la minorité 
de la commission et notamment par M. Mignot. Celui-ci a 
demandé à votre rapporteur de bien préciser que c’est sans 
enthousiasme et même avec une eertaine appréhension qu'il 
s'est finalement rallié à la décision de la commission de la 
am + et de législation en faveur du texte du Conseil de Ja 


Sous le bénéfice de ces observations, mesdames, messieurs, 
votre commission vous demande d’adopter intégralement les 
textes votés par le Conseil de la ublique repris par la com- 
mission de Ja justiee et de législation, ce qui permettra, sans 
autre retard, d'appliquer dès le {* décembre prochain, des 
dispositions qui rteront dans de multiples foyers de 
un peu de sécurité jusqu'à la fin de l'hiver. (A 7 
à l'extrême ) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale. 


M. Jean Minjoz, secrélaire d'Etat au travail et à le sécurité 
sociale. Mesdames, messieurs, je suis entièrement d'accord sur 
les conclusions de la commission de la justice et de législation, 
que vient de rapporter en son nom Mme Rabaté. . 

Ainsi que je Favais déclaré à l’Assemblée au nom du Gouver- 
nement, lors de la discussion en deuxième lecture, j'ai soutenu 
devant le Conseïl de la République la position essentielle 
‘qu'elle avait prise. 


ements 


Je dois reconnaître que, sur les points majeurs, le Conseil 
de la République a retenu les arguments, non pas tant d'ordre 
que d'ordre social et humanitaire, que j'avais déve- 
oppés devant lui. 1} a compris que, dans ce problème posé par 
les expulsions, l'aspect humain devait prévaloir sur l'aspect 
purement théorique ou juridique. 

Je tenais à souligner cet effort de concession du Conseil de 
la République, qui a ratifié les positions essentielles de l’Assem- 
blée nationale et du Gouvernement. 

Sur la question de procédure, je me suis rallié, dans un 
souci de transaction, à la thèse défendue, notamment, par la 
commission de la 4 mous du Conseil de la République, et qui 
était d'alleurs parfaitement soutenable. C'est, ici, le juriste qui 

le. C'est pourquoi je me félicite que votre commission de la 
justice et de législation ait fetenu ses observations. 

Il est donc inutile que j'insiste davantage. L'Assemblée natio- 
nale fera vraiment œuvre utile en votant définitivement cette 
proposition de loi sans modification. 

Le Gouvernement — n'en doutez pas, mesdames, messieurs, 
— l'appliquera dans le sens profondément humain qui a inspiré 
le vote du Parlement. 


M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Conformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l’Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'ont pas été adoptés par 
le deux Chambres dans un texte identique. 


[Article 1°.] 


M. le . La commission propose, pour l'article 1*, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce textile est ainsi Conçu: 

« Art. 1%, — L'article 1# de Ia Joi n° 51-1372 du 1*% décembre 
1951 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« A titre transitoire, et jusqu'au 1* janvier 1959, le juge des 
référés de la-situation de l'immeuble peut, par dérogation aux 
dispositions de l’article 1244 du code civil, accorder des délais 
renouvelables excédant une année aux occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, autres que ceux visés à 
l'article 3 de la loi du 1% septembre 1948, dont l'expulsion aura 
été ordomnée Judiciairement, mg fois que le relogement des 
intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions normales, 
sans que lesdits occupants aient à justifier d'un titre à l’origine 
de l'occupation. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 1% ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. le président. Là commission propose, pour l'article 3, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 3. — Il est inséré dans la loi n° 51-1372 du 
1 décembre 1951 un nouvel article ainsi conçu : 

« Art. 1% ter, — Nonobstant toute décision d'expulsion passée 
en force de chose jugée, et malgré l'expiration des délais 
accordés en vertu des articles précédents, il sera sursis à 
toute mesure d'expulsion non exécutée à Ja date du 
1* décembre de chaque année jusqu'au 15 mars de l’année 
suivante à moins que le relogement des intéressés soit assuré 
dans des conditions suffisantes respectant l'unité et les besoins 
de la famille. 

« Les dispositions du présent article ne seront toutefois pas 
+ ae tag lorsque les personnes dont l'expulsion a été 
ordonnée occupent des locaux silués dans un immeuble ayant 
fait l’objet d'un arrêté de péril. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 


(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 
d'adopter le texte du Conseil de la République. F 

Ce text: est ainsi conçu: 

Art. 4. — Les dispositions de la loi sont appli- 
cables aux occupants de locaux meublés non situés dans un 
hôtel de tourisme homologué, qui remplissent les conditions 
visées aux agraphes 1°, 2° et 3° de l'article 4* de la loi 


n° 49-458 du 2 avril 1949. » 
Personne n> demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 
(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président. La commission propose d'adopter la supres- 
sion de l’arlicle 5 votée par le Conseil de la République. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. La parole est à M. Dejean, vice-président 
de la commission pour expliquer son vote sur l’ensemble, 


M. René Dejean, vice-président de la commission. Mesdames, 
messieurs, ma très brève explication s'adresse particulièrement 
au représentant du Gouvernement. 

Le texte qui va être adopté dans un instant prévoit la suspen- 
sion des expulsions entre le 1** décembre et le 15 mars de 
l’année suivante, mais il laisse à l'autorité préfectorale la pos- 
sibilité d'ordonner ces expulsions dans deux cas: lorsque le 

réfet juge qu'il peut assurer le relogement dans des condi- 
ions satisfaisant aux besoins et préservant l'unité de la famille 
et lorsque le préfet a pris un arrêté de péril visant l'immeuble 
occupé. Dans ces deux cas, soumis à sa libre appréciation, l’auto- 
rité préfectorale peut faire échec à l'interdiction d’expulser en 
période d'hiver. 

La commission de la justice souhaite que les préfets utili- 
sent le plus rarement possible cette liberté qui leur est laissée 
dans un souci de bonne administration, 

Il faut que les intéressés sachent que, pendant les trois mois 
d'hiver, les expulsions sont suspendues de la façon la plus 
C'est seulement ainsi que sera réalisée l'application 

umaine de la loi dont parlait à l'instant M. le secrétaire d'Etat 
au travail et j'espère que, dans sa réponse, il dira que telle 
est bien l'interprétation qu'il faut donner à ses paroles. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au tra- 
vail et à la sécurité sociale. 


M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale. Je ne 
peux que confirmer ce que j'ai indiqué par avance : le Gouver- 
uement appiiquera la loi avec le maximum d'humanité. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voix, est 
adopté.) . 

M. le président. L'Assemblée prend acte qu’elle vient d'adop- 
ter sans modification le texte adopté en dernier lieu par :e 
Conseil de la République. 

Ce texte devenant ainsi définitif sera transmis au Gouver- 


nement aux fins de promulgation. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la suite de la 
discussion du budget du ministère de l'éducation nationale. 

Mais pour permettre à Mme Lempereur, rapporteur pour avis 
de la commission de l'éducation nationale, de présenter sans 
interruption son important rapport, l’Assemblée voudra sans 
cette affaire à la prochaine séance. (Assenti- 
ment. 


En conséquence, aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : | 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2951 et de la lettre 
rectificative n° 3289 au projet de loi de finances pour l’exer- 
cice 1957 (n°* 3207, 3227, 3233 et annexe 3261, 3262, 3270. 3290, 
3313, 3318, 3119). — M. Francis Leeuhardt, rapporteur général; 

Dépenses ordinaires: 

Education nationale (jeunesse et sport) (suite); 

Affaires économiques ef financières: charges communes; 

France d’outre-mer ; 

Affaires économ:ques et financières: industrie et commerce. 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour : 


de la première séance, 4 
La séance est levée. : \ 
(La séance est levée à onze heures quarante-cinq minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 


de l’Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 


—+ 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
1 séante du mardi 27 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 316) 


Sur la prise en considération du contreprojet de M. Titeux à la 
proposition relative aux prestations familiales dans les départe- 
ments d'outre-mer. 


Nombre des e 434 
Majorité absolue 218 


Pour l'adoption 285 
Contre rs... 149 


L'Assemblée nalionale a adopté. 


Ont voté pour: 
MM. Chevigné (Pierre de). |Gaumont. 
Abelin. Colin (André). Gautier-Chaumet. 
Alduy. Condat-Maharman. Gazier. 
André (Adrien), Conte (Arthur). Gernez. 


Vienne. Cormier. Giacobbi. 


Angibault. Coste-Floret (Alfred), |Gosset. 

Anxioniaz. Haute-Garonne. Gouin (Félix). 

Arabi El Goni. Coste-Floret (Paul), |Gourdon. 

Arbeltier Hérault. Gozard (Gilles). 

Arbogast. | Coulibaly-Ouezzin. Grunitzky. 

Arnal (Frank). Coutant (Robert). Guibert. 

Arrighi (Pascal). Cupfer. Guille. 

Aubame. Dagain. GuiHou (Pierre). 

Auban (Achille). Daladier (Edouard). |Guislain. 

Babet (Raphaël). Darou. Guitton (Jean), 

David (Jean-Paul), Loire-Inférieure. 
Seine-et-Oise. Guyon (Jean- 

(de). David (Marcel), Raymond). 

Barrot (Noël) Halbout. 

Barry Diawadou. Defferre. Henneguelle. 

Baurens. LD'egoutte. Hernu. 

Bavlet Mme Degrond. Hersant. 

Bayrou Deixonne. Houphouet-Boigny. 

Bégouin (Lucien) Dejean. Hovnanian. 
eine-et-Marne. (André), 

Depreux. Hugues (Emile). 

Bertbet Desouches. Alpes-Maritimes, 

Bichet (Robert). (Our). Ihuel. 

Dia (Mamadou). 

Binot Diallo Saïfoulave. 

Bocoum Barèma Dicko (Hammadoun). |juskiewensky 
Kissorou Mile Dienesch. Juvenal (Max) 

Diori Hamani, - 
Boni Nazi + Keita (Modibo), 
Bonnaire Klock. 


Edouard Bonnefous. Douala. 


Bonnet (Christian;, Doutrellot, (Henri). 


Morbihan. Dronne. 
Ducos Lacoste. 
À Dumas (Roland). Lafay (Bernard). 
Bourgès-Maunours Dumortier. Laforest. 
* Dupraz (Joannès),  [Lamarque-Cando. 
BricouL. Duquesne. Lapie (Pierre-Olivier). 
Briffod Durbet Larue (Tony) 
Brocas. Durroux. Seine-Mari 
Bruelle 
ngel. ercq. 
(Max). Evrard. 
Caillave Faggianelli. - JLecourt. 
Cartier (Gilbert) Paraud. Leenhardt (Prancis). 
Seine-et-Oise. ? Faure (Maurice), Lot. |Mme Lefebvre 
Cartier (Marcel) Félice (de). (Francine). 
Drome , Félix-Tchicaya. Le Floch. 
Ferrand (Joseph), Lejeune (Max). 
Morbihan. Lemaire. 
Cayeux (Jean). Fontanet. Mme Lem ur, 
Chaban-Delmas. François-Bénard, Léotard (de). 
arpentier. abelle. 
Chatelain. Gaborit. Lipkowski (Jean de). 
Chatenay. Gagnaire. Liquard. 
Chauvet Gaïllard (Félix). Lisette. 
Cheikh (Mohamet Galy-Gasparrou. Loustau. 
Saïd), Garat (Josepli). Louvel. 
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Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mañnamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles) 

Marie (André) 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean) 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de) 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Min joz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 


MM. 
Ansart. 


Astier de la Vigerie ‘d’). 


Balianger (Robert). 
Barbot (Murcel), 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Aicide). 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissou. 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant 

Cachin (Marcel). 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castera. 
Cermoiacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chêne. 
Cherrier. 
Cogniot. 

vel. 
Cordillot. 
Cot (Pierre). 
Cristofol. 


Diat (Jean). 
Dreyfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy 
Eudier. 


Monteil (André), 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

! Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

: P’almerwu. 

Panier 

Parmentier, 

Penox. 

Pesquet, 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau 

Pleven (René). 

Poirot. 

Prigent (Tanguy). 

! Prisset. 

Provo 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Rakotovelo. 

Ramadier (Paul) 

Ramonet 

Raymond-Laurent 

Regaudie. 

Reille-Sourt. 

Révillon (Tony). 

Rincent. 

Rollard. 


Ont voté contre: 


Ferrand (Pierre), 

| vreuse. 

Fourvel. 

Mme Gatriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier {André). 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel), 

Houdremont. 

Jourd'hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert :Lucien). 

areppe. 

Le Carof 

Lefranc 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René) 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 

| Réunion, 


f 
(Raymond), 


Sagnol 

sauvage. 

Savary. 

Schaff 

Schmitt (Albert) 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

segelle, 

setiinger. 

sekou Touré. 

Senghor. 

Sidi el Mokhtar 

Simonnet 

sissoko Fily Dano 

Soulié (Michel). 

souquès (Pierre). 

Soustelle 

Teitgen (Pierre Henri) 

Thibault (Edouard), 
Gard 

rhomas (Eugèue), 

Fhoral. 

linguy :de). 

Tirolien. 

riteux. 

Trémouille. 

Triboulet, 

rsiranana. 

Tubach. 

Ulrich 

Vals (Francis). 

Verdier. 

Véry (Emmanuel). 

Viallet 

Viatte. 

Vignard 

Villard (Jean). 

Wasmer, 


Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou. 

Penven. 

r’erche 

Peron (Yves), 

Pierrard. 

Pirot 

Plaisance. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Pro:. 

Mine Rabaté. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Rerraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (llubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Ssoury 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Tys. 

Mrne Vaillant- 
Couturier. 

Vallin. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


MM. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Pierre), 


Anthonioz 

Apithy. 

Barennes. 
Barrachin. 

Baudry J’Asson (de). 
Bergasse. 

>errang. 
Berthommier. 
Bettencourt. 
Boisdé (Raymond). 
Bône. 
Boscarv-Monsservin. 
Bouret 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Chamant. 

Charles (Pierre). 
Chevigny (de), 
Christiaens. 

Coirre 

Couinauda 

Coulon. 

Courant. 

Courrier, 
Couturaud. 
Crouan. 

Crouzier :Jetn). 
Cuice: 

Damasio. 

Davoust. 
Lelarhenal, 
Dixmier. 

Fauchon. 

Febvay. 

Féron 

Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Gaillemin. 


MM. 
Antier 
Beauzuitte (André). 
Bégouin (André), 

Charente-Marilime 

Boganda. 
Cadic 
Conombo. 


M. Rameite. 


MM. 
Besson (Robert). 
Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Clostermann 
Corniglion-Molinier. 


Meurthe-et-Moselle. 


Nombre des votants 


Pour l’adoption ....... 
Contre . 


Garet {Pierre). 


Se sont abstenus volontairement : 


Nicolas (Maurice), 


Gavin Seine. 
Gayrard. Parrot. 
Georges (Maurice). Paulin 
Giscard d'Estaing. Pebellier (Eugène), 
Goussu. Pelat 
Guitton Antoine), Pelleray. 
Vendée. Perros. 
Helluin (Georges). Petit (Guy). 
Hénauit. Pianta. 
Iluei (Robert-Henry). |Pinay. 
Icher Pinvidic. 
Isorni Plantevin 
Jacquet (Michel). Pommier (Pierre). 
Jacquinot (Louis), Priou 
Jarrosson Privat, 
jean-Moreau. Puy 
Joubert. Raingeard. 
Juliard (Georges). itamel 
Kir Réovo 


La Chambre (Guy). 
Lainé (Raymond), 


Cher 
Lalle. 
Laniel (Juseph). 


Larue (Raymond), 


Vienne 


Laurens (Camille). 


Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Luciani 

Marcellin. 

Mignot 


Mondon, Moselle, 


Monnier 

Montel 'Pierre), 
Rhône 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mutter (André). 

Nerzic. 


Dides. 


Dorgères d’Ilalluin. 


Grandin 
Guissou (Henri, 
Laborbe. 


lainé (Jean), Eure. 
Manceau (Bernard) 
Maine-et-Loire 


Démarquet. 


Faure (Edgar\. Jura 


Lenormand (Ma 


Nouvelle-CaiCdonie. 


Le Pen. 
Meck. 


xevnaud (Paul), 
Revnès (Alfred), 
Ribeyre (Paul). 
Ritter 

Koclore. 

Rousseau, 

Ruf (Joannès) 
Salliard du Rivault, 
Salvetat 

Scheider. 
Sesmaisons (de). 
sourpet 
Tamarelle, 
Temple. 

Teuté 

Thébault (Henri), 
Thiriet. 

Trémolet de Villers. 
Turc {” an). 

Vahé 

Varvier 

Vaugelade 

Vavron (Philippe). 
Vigier. 


K'ont pas pris part au vote: 


Monin. 

Uopa Pouvanaa. 
Paquet. 

Plantier. 
Tixier-Vignancour, 
loubiance. 

Vassor 
|Vitter (Pierre). 


N'a pas pris part au vote: 
(en application de l'article 107 du règlement): 


Excusés ou absents par congé: 


Ortlieb. 

Sanglier. 

Schumann (Maurice, 
Nord. 


irice 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assembke nationale. 
M. Edouard Ierriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale. 
M. Rruyneel, qui présidait la séancce. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


415 
223 


295 


159 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés, conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 5110). 
2. — Décès d'un député (p. 5140). 
MM. le président, Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice. 
Suspension et reprise de la séance. 
3. — Demande d'interpellalion (p. 5142). 
4. — Loi de finances pour 1957. — Suite de Ja discussion d’un projet 
de loi (p. 5112). 
Art. 11 (suite). 
| Elat C: Education nationale, jeunesse et sports, titres HL et IV 
suite) : 
Mme Lempereur, présidente de la commission de l'éducation 
nationale, rapporteur pour avis. 
MM. Paul Reynaud, président de la commission; le président. 


M. Boutavant, rapporleur pour avis de la commission de l'édu- 
‘cation nationale. 


MM. Billères, ministre de l'éducation nationale; le président de 
la commission. 


MM. Bordeneuve, secrétaire d'Etat aux arts et leltres; Marcel 
David, 


MM. de Jéotard; Vialle; le ministre de l'éducation naljonale; 
Mlie Dienesch. 


MM. le président de la commission; le président, 
Mlle Marzin. 
Renvoi de la suite du débat. 

5. — Ordre du jour (p. 5160). 


PRESIDENCE DE M. LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le p'ocès-verbal de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué. 


n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


M. le président. Mes chers collègues (Mesdames el messieurs 
les députés se lèvent), un vide immense s’est creusé dans 
notre Assemblée: Vincent de Moro-Giafferri a cessé de vivre. 

On se refuse à le croire. 


N'était-il pas, il y a quelques jours à peine, au milieu de 
nous — à la présidence — au cours d’une réception des prési- 
dents de groupes et de commissions ? 

De bonne humeur, picin d’entrain, il contait avec sa verve 
coutumière des anecdotes piquantes, spirituel'es, fa sait revivre 
des souvenirs, évoquait des personnages disparus. 

On ne pouvait imaginer qu il alait mourir si rapidement, si 
brutalement. 

Contrairement à ce que l’on supposait, Moro-Giafferri n'était 
pas né en Corse; mais n'avail-1l pas les caractéristiques 
habituelles de ses compatriotes ? 

Fier, orgueilieux, courageux, d’une extrême sensibiiité, il 
ajoutait à ces qualités celles dont peut s'enorgueillir un Pari- 
sien de Paris. 

Sa noblesse était naturelle et il avait du goût pour le panache. 

Oui, ce Corse était né à Paris, au flanc de Ja butte Montmar- 
tre, rue Chappe, entre ie Moulin de Ja Galette et le Sacré-Cœur. 

11 fait sa écolarité au co.iége Rollin, tout proche, et il pour- 
suit ses études secondaires au Ilvcée Louis-le-Grand. 

11 obtient sa licence à la faculté de droit de Ja rue Soufflot et 
c'est en 1898 — il a tout juste 20 ans — qu'il prête le serment 
d'avocat à ce barreau parisien dout il deviendra une des gloires. 

Il était déjà ua avocat renommé quand la guerre éclate, 
en 1914. 

Appartenant au service auxiliaire, il se fait verser dans le 
service armé ct part volontaire pour le front 

Blessé à Verdun, il est affecté, dès sa guérison, à l'armée 
d'Orient d’où il rentrera, à l’armistice, avec les galons de lieu- 
tenant, 

Et, tout de suite, il revient au palais de justice. 

1 serait impossible de parler de Moro-Giafferri ei l'on tentait 
de séparer sa vie professionnelle de sa vie politique. 

Elles étaient mê:ées l'une à l’autre, enchevêtrées et, pour 
jui, c'était un immense combat qu'il menait ici et là. 

Il avait, du grand av xat, les qualités nécessaires, indispen- 
sabies: le scrupule, la ioyauté, Ja passion Jucide, le courage, 
l2 dévouement, l'amour et la voionté de l'indépendance. 

Et il a su les faire valoir dans ies procès modestes comme 
dans les causes les plus célèbres, qu’elles soient de droit com- 
mun ou mêlées à la politique. 

IL plaide dans l'affaire des « Banjits tragiques » et &’i; n’ob- 
lient pas, devant la cour d’assises, l’acquittement de son client, 
Robert Dieudonné, il n'abandonnera pas celui qu'il croit inno- 
cent et le fera réhabiliter après dix-huit années de bagne, 
donnant un bel exemp'e é’attachement et de fidélité à une 
cause qu'il croit juste. 

Il a assisté le redoutable et mystérieux Landru, Mme Bessa- 
rabo, Grynspan, meurtrier d'un conseiller de l'ambassade d'A} 
lemagne. 

Et ce sont aussi les procès reliés à la politique. 

Celui de Charles Humbert, directeur d’un grand quotidien 
parisien, sénateur, 

On y assiste à ce spectacle exaltant pour les jeunes avocats, 
qu'étant révollé par in manière dont, selon lui, le président 
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dirige les débats. Moro-Giafferri arrache sa robe d'avocat et 
Ja met en pièces ! 

Puis c'est, au Luxembourg, le procès Caillaux. 

Moro va $ y batlre avec un courage magnifique et si la Haute 
Cour prononce contre l’ancien président du conseil une peine 
grave, assortie de l'interdiction de séjour, habituellement réser- 
vée aux récidivistes et aux souteneurs, Moro pourra goûter 
une revanche pleine d'humour quand il verra celui qui fut 
un accusateur cruel s'incliner respectueusement, quelqués 
années plus tard, devant Joseph Caillaux, délivré de l'interdic- 
tion de séjour el redevenu un homme politique important et 
puissant. 

Encore nn procès politique que celui des pseudo-incendiaires 
du Reichstag, dans lequel Moro-Giafferri avait accepté d'assurer 
la défense de Dimitrov. 

Bien sûr, Hitler lui refusa l’autorisation de venir plaider à 
Leipzig, et ce fut à Paris, salle Wagram, que Moro put lancer 
devant une salle ardente son apastrophe retentissante: « L'in- 
cendiaire, Goering, c'est toi! » 

Comment s'étonner qu'au moment de l'occupation allemande 
ses compatriotes de Corse l’aient soustrait aux recherches de la 
Gestapo ! 

Veuillez m'’excuser, mes chers collègues, si j'évoque un sou- 
venir personnel qui se veut l'expression publique de ma recon- 
naissance envers Moro-Giaflerri. 

Ce confrère, cet ami cher, fut à mes côtés dans un procès en 
diffamation que j'eus à soutenir — il y a plus de vingt ans — 
contre un ancien officier supérieur, dégagé des cadres, que 
j'avais traité de coquin, dont je savais qu'il trahissait et qui 
ut justement châtié à la Libération. 

Au cours de ce procès en cour d'assises, dont les déroute- 
ment furent épiques, Moro-Giafferri avait été pour moi le com- 
pagnon le plus vaillant, le plus fidèle, d'une solidarité affec- 
tueuse, émouvante et inoubliable. 

Dans la profession d'avocat — comme dans quelques autres — 
des sceptiques osent affirmer que la confraternité doit êlre une 
haine vigilante. 

Mais, comme pour les démentir par son exemple, Moro- 
Giafferri avait réussi la gageure d'être estimé par les plus 
EE et d’èlre aimé par ceux qui, le connaissant bien, l'admi- 
raient. 

La preuve en fut renouvelée au Palais de Justice, simedi der- 
nier, à cette séance solennelle de rentrée du stage, honorée de 
la présence de M. le Président de la République, quand, d'un 
seul mouvement spontané et unanime, les jeunes et les anciens 
du barreau de Paris se dressèrent pour rendre un hommage 
bouleversaint à celui qui fut, selon la belle expression du bäâton- 
nier René FRorR, un des plus grands. 

10 


Tout jeune ime, Moro-Giaflerri est passionné par la 
politique. 

On le voit manifestant, bagarrant au. quartier Latin. 

IL fut même — il y très longtemps — candidat sans trop 


d'espoir, sous une étiquelte frappée, aujourd'hui, d'une péremp- 
tion certaine. 

Mais c'est en Corse qu'il va faire, très sérieusement, $es 
premières armes et sa carrière pélitique est alors ouverte. 

Elu conseiller général de Bastia, il use président du con- 
el gros de la Corse et, le 16 novemhre 199, il est élu 

| sera réélu en 1924. 

C'est alors que le président Herriot lui confie, dans son 
gouvernement, le suus-secrélariat à l’enseignement technique 
et, pendant une année, Moro-Giaflerri animera très efficace- 
ment cette branche nouvelle de ce que nous appelons 
aujourd'hui l’éducation nationale. 

ll fut parmi les premiers à comprendre et à faire apparaitre 
l'impérieuse nécessité de la formation professionnelle et c’est 
ainsi qu'il élait devenu, dès 1926, président de l'exposition per- 
manente du travail qui recherche, encourage et honore les 
« Meilleurs ouvriers de France » 

N'étant pas réélu en 1928, il va se consacrer à une activité 
professionnelle encore accrue. 

On le verra mr partout dans les affaires les plus diverses, 
les plus retentissantes. 

Après la Libération, il revient, enfin, au Parlement, et c'est 
à Paris, dans ce Paris qu’il connaît bien et qu'il aime qu'il 
ee élu le 2 juin 1946 sur la rive gauche, dans le premier sec- 
eur. 

11 sera réélu en novembre 1946, en juillet 1951 et, le 2 jan- 
vier dernier, alors que les pessimistes annonçaient une défaite 
probable, il remporte un succès double puisque sa liste obtient 
un deuxième siège, qui revient à notre collègue Clostermann. 

La place qu'il occupait dans notre Assemblée était considé- 
rable et son activité, ses compétences lui avaient valu d’être 
élu psg de la commission de la justice en 1951, en 1954, 
en 


C'est en mars 1947 qu'il avait été choisi pour remplir les 
fonctions de procureur près la Haute Cour de justice. ; 

Mais ce qui avait comblé certains de ses vœux c'était d'avoir 
été élu, le 15 mai dernier, président de la llaute Cour. 

Et ce fut à l'occasion d'un grand procès tout récent, devant 
cette juridiction, qu'il connut un compliment particulièrement 
rare et flätteur de la part d'un chroniqueur judicaie de 
talent et réputé qui écrivit à propos de Moro-Giaflerri que ce 
grand avocat avait peut-être manqué sa vocation tant il avait 
tenu son rôle de président avec des qualités extraordinaires 
de haute courtoisie, d'autorité, d’impartialité, d'esprit de Jjus- 
tice. 

Cette présidence lui avait, d'ailleurs, procuré une profonde 
satisfaction qu'il ne cherchait point à dissimuler. 

Permettez-moi de vous le dire: il était beaucoup moins exac- 
tement connu dans le milieu parlementaire que dans le monde 
judiciaire. 

Dans ce dernier, c'est quotidiennement qu'il se prodiguait 
se dépensait, qu'il donnait toute la mesure d'une activité 
incroyable. 

C'est là qu'il était vraiment tout-à-fait lui-même. 

Et c’est sans doute pour cela qu'il savourait, comme un 
hommage, cette appellation de « maître » que, presque tous 
nous lui donnions ici. 

Mais si la politique ne l'a jamais détaché du prétoire ses 
facultés d'assimilation, ses qualités de travail avaient fait de 
lui un parlementaire de grande classe. 

Et comme il était fier de cette présidence de la commission de 
la justice, devenue pour lui comme la compensation d'une 
malignité du sort qui ne lui avait pas og — d'être bätonnier 
de l’ordre des avocats de Paris ou garde des sceaux, ministre 
de la justice ! 

Et pourtant, avec quel éclat n’eût-il pas occupé l’une ou 
l'autre de ces charges! 

Mais il pouvait n'avoir ni amertume ni regret, puisque sa vie 
a été prestigieuse. 

Son talent, dont on a pu dire parfois qu'il atteignait au génie, 
tant par son originalité que par une extraordinaire faculté 
d'improvisation — appuyée sur une mémobe infaillible et une 
vaste culture — avait fait de lui un orateur dont la réputation 
dépassait les frontières. 

Moro-Giatlerri, député de la Corse, puis député de Paris, 
comme pour bien marquer ses origines et ses atlaches nous à 

uittés… 

à Son cœur, qui était jeune, ardent, généreux, a cessé de battre 
mais, pour nous qui l'aimions, son souvenir restera vivace. 

A tous les siens, à ses compagnons du parti auquel il était 
si fortement attaché, à ses amys, j'exprime nos condoléances 
attristées, 

A Madame de Moro-Giafferri, à ses fils Jean et Pierre, en mon 
nom personnel, au nom de l'Assemblée, je dis que nous parta- 
geons avec eux leur infini chagrin. 


La paro'e est à M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé 
de la justice. F 

M. François Mitterrand, ministre d'Elat, garde des sceaux, 
chargé de la justice, Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
s'associe à l'hommage rendu à Vincent de Moro-Giaflerri par 
M. le président de l’Assemblée nationale. 

Car le Gouvernement sait bien quel labeur était accompli 
depuis tant d'années par ce parlementaire qui, malgré son 
âge et ses grandes responsabilités professionnelles, restait ici, 
aussi bien comme membre que comme président de la com- 
mission de la justice, et dans tous les travaux qui retenaient 
cette Assemblée en séance plénière, le plus laborieux, le plus 
vigilant, le p'us dévoué. 

Ce'a ne doit pas être oublié au moment où notre émotion, se 
reportant vers la grande figure de Vincent de Moro-Giafferri, 
tendrait à ne retenir que ses qualités les plus éclatantes. 

M. le président de l’Assemblée nationale le disait à l'instant, 
il manquait à Vincent de Moro-Giafferri d'avoir rempli certaines 
fonctions. Mais récemment, parce qu'il assumait les fonctions 
de président de la Haute Cour, ceux mêmes qui ne l'avaient pas 
goaroene surent que cet homme était impartial et qu'il était 

on. 

Depuis sa jeunesse, Vincent de Moro-Giafferri s’est battu pour 
ses idées el pour ses amis. Alors qu'âgé de soixante-dix-huit 
ans, il remplissait sa tâche, avocat, défenseur, ami et serviteur 
de la justice, c’est sur un quai de gare, par ce temps d'hiver 
prémaluré, que Vincent de Moro-Giaflerri a rencontré la mort. 

On pourrait citer beaucoup d'exemples d’une vie exemplaire. 
On se souviendra surtout d’un moment où la France paraissait 
écrasée, où les passions politiques étaient cependant vives. Mais 
Vincent de Moro-Giafferri a toujours connu des passions poli- 


tiques. Son premier geste, en 1940 et 1941, fut de joindre ses 
adversaires et ses rivaux demeurés patriotes et de leur dire sa 
foi dans la patrie perdue, sa foi aussi dans l'unité, des répu- 
blicains qui sauraient continuer le combat, - 
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Le Gouvernement tient à présenter au barreau de Paris qui 
erd sa plus illustre figure, au parti de Vincent de Moro-Giaf- 
erri, qu il a aimé et servi, à sa famille qui le p'eure, ses condo- 
léances et ses regrets. 

M. le président. La séance est suspendue pendant quelques 
instants en signe de deuil. R 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt minules, est 
reprise à quiñze heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Féron une demande d'inter- 
peliation sur les mesures que le Gouvernement compte prendre 
Pour assurer l’appreyisionnement régulier en produits pétroliers 
des entreprises industrielles, afin que soit évité le ralentisse- 
ment de leurs activités, qui ne manquerait pas d’entrainer des 
difticuités économiques, le chômage et la misère. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


LOI DE FINANCES POUR 1957 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
tussion du projet de loi n° 2%51 et de la lettre rectificative 
n* 32% au projet de loi de finances pour l'exercice 1957 
(n° 3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 
3318, 3319). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 3 heures ; 

Commisson des finances, 1 heure 3 minutes; 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 45 frinutes; 

Moyens de communication, 45 minutes; 

Education nationale, 30 minutes ; 

Allaires étrangères, 3 minutes; 

Autres commissions, chacune, 13 minutes. 

Groupe communiste, 19 heures 30 minutes; 

Groupe socialiste, 7 heures 5 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 8 heures 
5 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 6 heures; 

Groupe républicain radical el radical-socialiste, 4 heures 
25 minutes; 

Groupe d'union et fraternité fransaise, 3 heures 35 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 1 heure 50 minutes; 

Grouye de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 2 heures; 

Groupe paysan, 1 heure 5 minutes; 

Groupe radical socialiste, 1 heure 25 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
tentre républicain, { heure; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 40 minutes ; 

Jsolés, 1 heure 10 minutes. 

La commission des pensions a épuisé son temps de parole. 


[Article 14 (suite).] 
ETAT C (suite) 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


M. le président. Hier soir, l’Assemblée a commencé l'examen 
des crédits de ce budget qui est ainsi doté: 

« Titre III, 303.131.062.000 francs; 

« Titre IV, 27.392.561.000 francs. » 

Avant de donner la parole à Mme Lempereur, qu’il me soit 
permis de rappeler à l'Assemblée que le temps dont nous dis- 

ns pour la discussion générale du budget est extrêmement 

ité. M. le rapporteur général a déjà, hier soir, alerté l’As- 
semblée sur le gs que pouvaient représenter des discours 
prolongés à l’excès. 

Je demande donc aux orateurs, dans l'intérêt de tous, et 
sachant que c’est l’opinioen de M. le président de la commis- 
sion des finances et de M le rapporteur général, de consentir 
un gros effort de concision et, par conséquent, d'efficacité. 

La parole est à Mme Lempereur, présidente, rapporteur pour 
avis, de la commission de l’éducation nationale. 


Mme Rachel Lempereur, présidente, d pour avis de 
la commission de l'éducation nationale. Meslames, messieurs, 


le budget de l'éducation naticnale, en dépit des circonstances 
graves qui pèsent sur le pays, contient des mesures qui, sans 
êire totaiement satisfaisantes, apportent des solutions accep- 
tables sur des points essentiels. 

Votre commission, qu a entendu M. le ministre de l’éduea- 
{ion nationale, a été unanime à lui exprimer sa satisfaction. En 
effet, ce budget reflète l'esprit qui a présidé à sa préparation. 
Le ministre de l’éducation nationale n’a pas oublié le président 
de la commission qu'il était hier et il à essayé de remédier 
pour une grande part aux insuffisances qu'avec gravité il 
signalait, à la tribune de l’Assemblée, il y a deux ans. 

M. Billères n’a pas manqué de dire également à la commis- 
sion l’aide bienveillante qui lui avait été apportée dans la 
réalisation de sa tâche par M. le président du conseil. 

Les dispositions générales de ce budget ont été définies hier 
par nos deux rapporteurs spéciaux. 

Le montant ge des autorisations de dépenses est de 
421 milliards 823 millions contre 366 milliards 259 millions en 
1956, soit en plus 55 milliards 564 millions. 

Les dépenses de fonctionnement sont en augmentation de 
37 milliards 564 millions et les dépenses en capital, crédits de 
payement, sont en augmentation de 18 milliards par rapport 
au budget de 1956, soit une augmentation de 13 pour 100 pour 
les dépenses de fonctionnement et de 24 pour 100 pour les 

augmentation de 37 milliards 564 millions des dépenses de 
fonctionnement se décompose comme suit: 26 ruilliards 64 mil- 
lions correspondent à des services votés dont 25 milliards 
592 millions traduisent l'augmentation des crédits de personnel, 
majorations de rémunérations, indemnités correspondantes et 
extension en année pleine des crédits prévus pour des créations 
de postes à dater du 1®* octobre 1956; 11 milliards 500 millions 
correspondent à des autorisations nouvelles. 

Ces augmentations de crédits dont bénéficie le budget de 
l'éducation nationale se justifient, croyez-le bien, par l’acerois- 
sement chaque année plus important du nombre d'élèves en 
âge de fréquenter nos établissements scolaires. 

Rappelons à ce sujet une étude faite par l'institut national 
d’études démographiques, parue au mois de mars 1955: . 

« …L'afflux des élèves des classes fournies d’après guerre, 
dans les écoles primaires, ne fait que commencer; l'effort 
vraiment important à fournir dans les cinq années à venir ne 
saurait s’accommoder, là non plus, de solutions provisoires, la 
lenteur du mouvement de baisse qui suivra n’amenant aucun 
soulagement réel après 1960. Les lycées et collèges, les cours 
complémentaires, les écoles techniques sont à la veille de 
ressentir les effets de la forte natalité des années récentes; ils 
devront faire face, pendant dix années consécutives, à des 
effectifs constamment accrus, sans qu'il soit certain qu'un 
répit eg suite, du fait d’une plus haute fréquentation scolaire 

ussible. 

, « Rappelons que les prévisions ici faites, découlant de l’exis- 
tence d'enfants déjà nés, offrent des garanties quasi mathé- 
maliques. Les calculs à plus long terme montreraient qu'après 
la diminution iente des effectifs scolaires ou du moins « scola- 
risables » faisant suite aux pointes prochainement attendues, 
une nouvelle hausse est à pre débutant pour les jeunes 
enfants, vers 1970, résultat de l'arrivée en âge de-procréation 
des enfants nés à partir de 1946. Dans ces conditions, une poli- 
tique d'expansion scolaire qui se contenterait d'endiguer les 
arrivées massives des années présentes, sans souci d'investis- 
sements durables, serait un non-sens... » 

Telle était la conclusion de l'étude dont j'ai fait état. 

C'est pourquoi votre commissior, tout en approuvant l'effort 
fait dans le budget de 1957 en faveur de l’édueation nationale 
se voit obligée de comparer, dans de nombreux domaines, les 
crédits disponibles aux besoins réels des services d’enseigne- 
ment. 

Les augmentations de crédits se traduisent par des mesures 
appréciables en ce qui concerne le personnel: recrutement et 
créations d'emplois pour tous les degrés; elles permettent 
également la construction de classes et d'établissemens nou- 
veaux, elles préfigurent la réforme de l’enseignement sur deux 
points essentiels: la prolongation de la scolarité et la démocra- 
lisation de l’enseignement. 

Cependant, la commission a dû constater, cette année encore, 

ue tous les besoins en personnel sont loin d'être satisfaits. 
Ses craintes sont grandes en ce qui concerne le fonctionnement 
des classes primaires qui, surchargées d’éièves, surtout dans les 
agglomérations urbaines, risquent d’être totalement dépourvues 
de maîtres pour suppléer les malades: grave préjudice pour les 
enfants comme pour les maîtres et cela, faute de crédits de 
suppléance dont la masse est absorbée par la rétribution des 
remplaçants aflectés à des postes fixes. 

La commission déplore modicité des moyens mis à la 
disposition des services d'orientation scolaire et professionnelle : 
toute défaillance en cette matière rendra irrémédiablement 
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inefficace la réforme de l’enseignement en faussant le dévelop- 
pement et les résultats de la prolongation de la scolarité. 

Dans le domaine des bourses, il est regrettable que le budget 
de 1957 n'apporte pas les améliorations nécessaires; le désir 
qu'avait exprimé sur ce point l'an dernier la commission est 
loin d’être satisfait. Elle avait demandé avec insistance la 
refonte totale du régime des bourses et espérait cette année 
des améliorations substantielles. Le Gouvernement n’a pas 
dissimulé les difficultés qu’il éprouve dans ce domaine où les 
crédits nouveaux à prévoir sont d’une telle ampleur qu'ils ne 

uvent être envisagés que par tranches successives et cela 
n'est pas encore pour aujourd'hui. 

La commission demande que, sur ce point, des apaisements 
formeis lui soient apportés. 

Votre commission exprime également des réserves quant au 
sort qui semble être fait, dans la conjoncture actuelle, aux arts, 
aux lettres, à tous les moyens d’expansion culturelle et, notam- 
ment aux bibliothèques. Un effort a cependant été fait dans ce 
domaine puisque les crédits de fonctionnement des arts et 
lettres sont passés de 11.824 millions en 1956 à 12.527 millions 
en 1957 accusant, ainsi, une augmentation de 703 millions de 
francs dont 500 millions de mesures nouvelles. 

Cet eflort reste au-dessous de ce que nous aurions souhaité 

our le budget culturel de notre pays, qui ne représente que 

. 100 du montant global des dépenses ordinaires civiles. 

jotre commission tient à signaler, en particulier, la situation 
difficile de beaucoup de théâtres lyriques municipaux: si l’on 
veut éviler que certains d’entre eux soient obligés de fermer 
leurs portes, il faut prévoir une large augmentation des sub- 
ventions prévues à ce titre. 

I1 faut aider davantage les communes qui persistent à faire 
vivre leur théâtre au prix de mille difficultés et de mille 
sacrifices, 

Les crédits d'équipement ont évolué, au cours de ces der- 
nières années, de la façon suivante: ils sont passés, de 1936 
à 1957, de 1.400 à 1.450 millions pour les arts et les lettres, de 
4.121 à 4.220 millions pour l'architecture, tandis qu'ils res- 
tent fixés à 270 millions pour les archives et à 1.050 millions 
pour les bibliothèques. 

L'ensemble de ces crédits est passé de 2.650 millions en 1951 
à 6.941 millions en 1956 et à 6.990 millions en 1957, 

Nous ne saurions mieux faire que d’éxaminer successive- 
ment, au regard des besoiñs et des moyens, la situation dans 
les divers ordres d'enseignement après avoir examiné rapide- 
ment ce qu'est la situation des arts et lettres. 

Le nombre d’enfants fréquentant les écoles maternelles qui 
était passé entre 1949 et 1952 de 450.000 à 562.000 — soit une 
différence de 112.000 enfants — est passé entre 1952 et 1955 
de 562.000 à 671.000, suit une différence de 109.000 enfants. 
Les raisons de cet accroissement sont aussi bien démographi- 
ques — accroissement des PEER urbaines — que sociales 
— généralisation du travail féminin: elles résident aussi dans 
l'attrait qu’exercent chaque jour davantage sur les familles 
l'ambiance et la pédagogie des écoles maternelles. ]1 est per- 
mis de penser que ce mouvement ascendant se continuera ds 
les années à venir. 

Mais il faut noter, par ailleurs, qu'en 1956, 1.500 ciasses 
maternelles atteignent ou dépassent l'effectif de 60 élèves. 

Le budget de 1957 prévoit la création de 1.800 postes d'inc- 
titutrices de classes maternelles, dont 800 au 1* janvier 1957. 
Mais l'accroissement des eflectifs que nous avons souligné 
plus haut, oblige à rechercher de nouvelles améliorations en 
ce domaine. La commission souligne au passage qu'il ne peut 
être question d’aflecter à ces classes, dont le fonctionnement 
délicat est riche en espérance pour l'avenir des-enfants, un 
personnel e moindre qualité. 

Voyons maintenant les écoles primaires. 


Ces écoles disposent au 1* octobre 1956 de 137.117 maîtres 
dans la métropole et de 3.400 maîtres dans les départements 
d'outre-mer. Sur ce nombre, 500 maîtres sont chargés des 
activités post et périscolaires dont nul, je suppose, ne peut 
contester l'utilité. 


Le budget de 1956 portait création de 6.400 postes d'insti- 
tuteurs de classes élémentaires dont 5.550 au 1% octobre 1956. 
Celui de 1957 porte création de 7.000 postes, dont 6.000 au 
octobre 1957. 


L'eflort commencé devra étre poursuivi dans les années à 
venir puisque l’on peut pet que le nombre d'enfants de 
six: À treize ans, qui était en 1955-1956 de 5.460.000 atteindra 
en 1959-1960 le chiffre de 6.336.000. Parallèlement, les effec- 
tifs des élèves inscrits dans les écoles du premier degré public 
— classes ponues élémentaires et classes enfantines — passe- 
pe de 4.566.000 en 1955-1956 à 5 millions environ en 1959- 

La commission s’est préoccupée des mesures que compte 

endre le Gouvernement pour réintégrer dans l’enseignement 

« clandestins » enseignants affectés à des postes adminis- 


tratifs ou post et périscolaires. La commission des finances 
s’est penchée avec beaucoup d'attention sur ce problème, et le 
rapport présenté hier par M. Colin, rapporteur spécial de la 
commission des finances, est très explicite sur ce point, On 
eut dire que les enseignants actuellement détachés le sont 
Sos l'intérêt de l’enseignement et des services et qu'il ne peut 
lus être question de parler d'abus en la matière. Du reste, le 
Eudget porte suppression de 165 emplois d'instituteurs affectés 
à l'administration centrale et corrélativement porte création de 
133 postes d’instituteurs dans les classes élémentaires et de 
10 postes dans les cours complémentaires. 

Dans ces derniers, 1.100 postes d’instiluteurs sont créés dans 
le budget de 1957. Cette augmentat:on du nombre des institu- 
teurs doit permettre de faire face à l'augmentation du nombre 
d'élèves de ces classes; en effet il est prévu plus de 300.000 
élèves dans les cours complémentaires pendant l'année scolaire 
1956-1957 contre 279.000 en 1955-1956. 

Soulignons en outre que l’année prochaine arriveront dans 
ces cours les enfants nés en 1946. L'effort doit donc être pour- 
suivi tant en création de postes qu'en construction de classes ; 
et les élèves de ces cours doivent pouvoir bénéficier du régime 
de l’internat et de bourses équivalentes à celles des élèves du 
second degré. 

IL importe également de créer des classes intercantonales 
de cours complémentaires à caractère rural et il faut, à leur 
intention, prévoir un eme plus nombreux, sans oublier 
les maîtres chargés de l’enseignement agricole. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Il ne faut pas oublier en effet que nos classes de cours 
complémentaires fournissent en grande partie le recrutement 
de nos écoles normales. Or, ces classes, souvent fréquentées 
par des enfants de condition moyenne, se révèlent très insuffi- 
santes en nombre, et le sort fait à leurs élèves, en ce qui 
concerne les bourses et le régime d’internat, est peu enviable. 
Les bourses de cours complémentaires accordées en 1956 repré- 
sentaient un crédit global de 1.633 millions ; l'augmentation, en 
1957, n’est que de 273 millions. Cette augmentation permettra 
seulement de compenser le relèvement du prix de pension, et 
ne pourra donc permettre aucune attribution de bourses nou- 
velles. Cela est grave. 

Il faut faire davantage pour les cours complémentaires si 
Jon veut recruter davantage de normaliens, c’est-à-dire de 
maîtres du premier degré. Ces maîtres, ce sont les écoles 
normales primaires qui doivent les former. 

Le nombre d'élèves instituteurs est de 12.862 en métropole, 
de 283 dans les départements d'outre-mer. 

Ce nombre était en augmentation de 1.000 unités au budget 
de 1956; 500 nouveaux élèves sont prévus pour 1957. En 
même temps, 128 postes d'enseignants dans les écoles nor- 
males sont créés. 

Le nombre de candidats reçus dans les écoles normales 
est en accroissement constant depuis quelques années. Cela 
est fort heureux. Je le souligne à dessein, car il faut con- 
naître ces chiffres: 3.600 en 1949; 4.509 en 1955; 5.500 en 
1956; 6.000 en 1957; c’est-à-dire que de 1949 à 1957 le nombre 
de candidats reçus dans les écoles normales est presque passé 
du simple au double. 

Le nombre d'élèves recrutés après le baccalauréat a évolué 
plus largement encore. 

De 250 en 1949, il passe à 900 en 1955, à 1.500 en 1956 et 
à 2.000 en 1957. 

Je vous demande de retenir ces chiffres: 250 en 1949, 2.000 
en 1957! 

L'indemnité d'entretien d’un élève instituteur est actuelle- 
ment de 96.500 francs; le taux proposé pour 1957 n'est que 
de 101.900 francs. 3 

La commission souligne que pour faire face aux besoins en 
maitres, il faut à tout prix créer un attrait vers la fonction 
enseignante. 

Elle pense que le moyen le plus efficace est l'attribution du 
traitement de stagiaire aux élèves des écoles normales en 
années de formation professionnelle, d'autant plus que nom- 
breux sont ceux qui exercent réellement dans des ciasses. 


Nul n'ignore cependant qu’en dépit de ces efforts le seul 
recrutement normalien re peut faire ‘ace aux besoins en 
personnel et que le recours au recrutement parallèle s'impose. 

Quel est le bachelier qui, à vingt ans, acceptera d'exercer 
comme maître-remplaçant au traitement de 2000 francs par 
mois ? La vocation est une chose, les exigences de la vie 
pour qui à tout à en attendre en sont une autre, Le Gou- 
vernement l’a compris. li a fait un eflort dans ce domaine. 


En eflet, le décret n° 56-983 du 3 octobre 19:56 accorde aux 
remplaçants exerçant hors de leur résidence une indemnité 
journalière de 300 francs pendant le premier mois, 200 francs 
pendant le deuxième mois et 100 francs pendant les troisième, 
quatrième et cinquième mois passés le même poste, 
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Dans le même esprit, le décret du 5 janvier 1955 permet de 
réduire d’un an les délais nécessaires à la titularisation des 
remp'açants, exerçant dans les äépartements particulièrement 
déficitaires. 

Il faudrait y ajouter le complément prévu par la loi en 
faveur des maîtres exerçant dans les postes déshérités. Cette 
mesure est nécessaire si l’on veut pouvoir assurer la pré- 
sence d’un maître dans ces tes. 

Il faut également adopter la proposition que j'ai eu l’hon- 
neur de rapporter et qui prévoit l'avancement d’un an pour 
la titularisation des maitres du premier degré. 

Dans l’enseignement du second degré, les difficultés ne sont 
pas moindres et ne feront que s’accroître dans les années à 
venir. 

En eflet, le nombre d'enfants atteignant l’âge de onze ans 
et age rs de bénéficier de cet enseignement, qui était 
de 524. en 1954, qui est de 566.000 en 1956-1957, atteindra 
814.000 en 1961. 

Après avoir enregistré une augmentation de 40.000 élèves 


au i* octobre 1956, la direction de l’enseignement du second | 


degré elle même prévoit, au 1* octobre 1957, une augmen- 
tation de 53.000 élèves; au 1% octobre 1958, une augmenta- 
tion de 63.000 élèves. 

_ Le nombre d'élèves fréquentant les établissements du second 
degré publie peut être évalué à environ 500.000 élèves à la 
rentrée scolaire de 1956. 

“re est le nombre de maîtres dont dispose cet enseigne- 
ment 

Les chiffres sont édifiants. Ils sont de 5.309 en 1953 à 
5.879 en 1956 pour les professeurs agrégés et de 12.015 à 13.290 

ur les ae ren licenciés, pendant qu’ils sont passés pour 
es chargés d’enseignement de 1.163 en 1953 à 1.081 en 1956 
et ee es adjoints d'enseignement de 3.041 en 1953 à 3.836 
en 1956. 

Le personnel enseignant recruté en 1956 et appelé à donner 
un enseignement dans les lycées et collèges compter du 
4* octobre se divise en deux catégories bien distinctes : 

La première catégorie comprend les professeurs reçus à 
l'agrégation, les professeurs reçus au C. A. P. E. S. ancien 
régime ou à l’ancien C. A., les professeurs admis aux épreuves 

ratiques du C. A. P. E. S. nouveau régime (sortis des C. P. R.), 
es professeurs ayant reçu au titre d'admissible à l’agrégation 
une équivalence totale au C. A. P. E.S. 

Tous ces professeurs sont disponibles dès le 1* octobre pour 
éssurer ue service complet d'enseignement. 

La deuxième catégorie comprend les élèves professeurs admis 
aux épreuves théoriques du C. A. P. E. S. nouveau régime 
entrés dans les centres pédagogiques régionaux et qui, excep- 
tionnellement, cette année, ont été appelés à faire une partie 
de leur stage dans un service d'enseignement — au maximum 
douze heures. 

Certains cut critiqué cette mesure de M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. situation exceptionnelle, moyens excep- 
tionnels. Il n’est, d’ailleurs, pas mauvais d’habituer les futurs 
ofesseurs à prendre contact, pendant qu’ils travaillent encore 
leur examen, avec les élèves. Cela ne peut que leur être 
utile, je crois, dans l’acheminement normal vers leur vocation. 

La statistique des professeurs titulaires recrutés en 1956 et 
appartenant à la première catégorie est donnée dans un tableau 
qui fait ressortir les tes mis au concours, le nombre de 
on 1 admis en et aussi le chiffre correspondant 

1955. 

Il serait injuste d’imputer systématiquement au Gouverne- 
ment l'insuffisance des professeurs titulaires dans un grand 
nombre d'établissements publics. En eflet, le nombre de postes 
mis au concours est loin de pouvoir être retenu. 


fn ce qui conçerne les agrégés, pour les hommes, 358 ont 
Mn retenu pour 740 postes proposés; pe les femmes, 

ont été recrulées pour 409 postes proposés. 

La statistique des élèves professeurs admis au concours en 
1956 et appelés à donner un enseignement de douze heures dès 
le t# octobre dans les lycées et collèges n’est 2 plus favo- 
rable, Les postes mis au concours pour le C. À. P. E. S. de 
la session de juin 1956 étaient au nombre de 993 les 
hommes, 567 pour les femmes. Ont été admis aux uves 
théoriques de juin 1956 seulement 629 hommes et 520 femmes. 

Admissibles à l'agrégation ou proposés pour l’équivalence de 
la partie théorique : 7 hommes et 11 femmes. Elèves des E. N.S. 
admis: 38 hommes, 41 femmes. Soit, au total, 674 hommes 
contre 993 postes mis au concours et 572 femmes pour 567 
prévues. 

fi faut souligner aussi l'insuffisance du nombre des maîtres 
et professeurs dans les différentes catégories d'enseignement. 

Voici, par discipline, le nombre des postes régulièrement 
créés qui, faute de professeurs titulaires, ont été laissés à la 


gués rectoraux — les chiffres sont éloquents : 

En mathématiques, 70 hommes et 77 femmes; en sciences 
physiques, 60 hommes et 43 femmes; en sciences naturelles, 
34 hommes et 44 femmes; en histoire, 21 hommes et 22 fem- 
mes; en lettres, 39 hommes et 92 femmes; en anglais, 75 hom- 
mes et 55 femmes; en espagnol, 35 hommes et 14 femmes. 

Il en est de même dans diverses autres branches: langues, 
travaux manuels, éducation musicale, etc. 

Au total, le nombre des postes ainsi laissés, faute de titu- 
daires, à la disposition des recteurs, intéresse 3938 hommes et 
459 femmes. 

Pour l’Algérie, les chiffres correspondants concernent 199 
hommes et 113 femmes, 

Les crédits destinés à l’aide de l'Etat aux enfants fréquentant 
les établissements du second degré s’avèrent très insuffisants. 

En 1956, 4.765 millions ont été affectés aux bourses natio- 
nales. Ce crédit était en grande partie absorbé par: 

4.340 bourses à 120.000 francs (classes préparatoires aux 
grandes écoles) ; 

d3.303 bourses à 55.000 francs; 

29.760 bourses à 21.900 francs ; 

47.160 bourses à 14.580 francs, 

9.508 bourses à 1.620 francs. 

Le budget de 1957 comporte une augmentation de 602 mil- 
lions de francs qui devront être consacrés, d’une part, au relè- 
vement des taux des bourses pour compenser l'augmentation 
des tarifs de pension et de demi-pension, d'autre part, à l’oc- 
troi de bourses nouvelles, c’est-à-dire quelque chose de bien 
mince. 

Avant de terminer ses observations sur l’enseignement du 
second degré, votre commission tient à souligner les condi- 
tions lamentables de travail faites aux maîtres d’internat, 
astreints à à mon heures de service par semaine, et qui ne 
trouvent ni le temps, ni les moyens de travailler. Elle demande 
au Gouvernement de se pencher sur ce problème ainsi que 
sur celui des élèves des centres Pres régionaux et de 
ceux reçus au C.A.P.E.S. délégués dans un poste éloigné des 
centres pédagogiques ionaux, à qui il a été très difficile 
de recevoir une aide pédagogique efficace ou de suivre des 
cours de faculté. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, le’ nombre 
d'étudiants de nos facultés était em 1954-1955 de 155.000. Sur 
ce chiffre, 64.000 étudiants étaient inscrits à l’Université de 
Paris, soit 42 p. 100 des eflectifs globaux. 

Il faut s'attendre à une augmentation continue du nombre 
d'étudiants et l'on re prévoir 165.000 étudiants en 1956-1957, 
nombre d’ iants en dix ans sente ne 90 p. 100 

epuis , On a pu observer une légère progression des 
eflectifs de la faculté des sciences puisque ceux-ci sont passés 
de 32.500 en 1954 à 37.000 en 1955. En propédeutique, 11.000 
étudiants se sont inscrits en 1955 contre 9.000 en 1954, soit 
21 p. 100 d'augmentation. 

Les facultés de lettres comptaient en 1955 41.200 inscrits, 
soit 6 p. 100 d'augmentation sur l’année 1954. 

Par contre, les eflectifs des facultés de droit sont en dimi- 
nution par suite de la réforme du ime de la licence en 
droit. On peut prévoir une diminution de 25 p. 100 du nombre 


Votre eommissien tient à souligner les difficultés qu’éprouvent 
les jeunes gens à poursuivre leurs études. En 1955-1956, 
26.450 bourses d’enseignement supérieur ont été attribuées 
pour un crédit global de 4 milliards 54 millions de francs. 
1.700 bourses nouvelles sont PR au budget de 1957 ainsi 
que 10 allocations d’études de 240.000 francs. La commission 
souhaite que les 10 étudiants À bénéficieront de cette allo- 
cation pour servir comme médecins de Phygiène scolaire et 
universitaire souscrivent un engagement réel à ce titre. 

Les étudiants, qui sont toujours dans l'attente de l'allocation 
d’études, étaient en droit d'espérer cette année une amélio- 
ration de leur régime de bourses. Malheureusement, il n’en est 
rien; par contre, leur cotisation au régime de sécurité sociale 
vient d'être augmentée et ils en éprouvent à juste titre une 
certaine amertume. 

Dans le domaine des œuvres sociales en faveur des étudiants, 
il faut noter que le nombre des servis dans les restaurants 
universitaires à évolué considérablement, passant de 2 millions 
300.000 repas en 1945 à 16.920.130 en 1955. 

En ce qui concerne les un cer gr envisagées dans ce 
domaïne, le prix payé par l'étudiant, qui était de 20 francs 
par repas en 1945, passe à 66 et 75 francs en 1956, cependant 
que la subvention de l'Etat, qui était de 1 franc par repas en 
1945, reste stabilisée à 75 francs depuis 1952 et demeure inchan- 
gée en 1956. 
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Les mesures nouvelles contenues dans le budget de 1957 sont 
les suivantes : 

Le fonds de solidarité universitaire et les cités universitaires 
voient leurs crédits augmentés de 35 millions, dont 30 millions 
sont destinés aux cités universitaires. Vingt-deux millions sont 
destinés à assurer le payement des annuités d'amortissement 
des cités construites par les offices d’H. L. M. et 8 millions 
sont consacrés à la résidence universitaire d’'Antony, qui fonc- 
tionnera en 1957 en année pleine; 

11.205.000 francs sont accordés aux restaurants universilaires 
et médico-sociaux. Ce crédit supplémentaire permettra en parti- 
culier l'augmentation du nombre des repas servis dans ces res- 
taurants ; 

12.600.000 francs sont affectés à divers organismes et comités 
d'œuvres sociales en faveur des étudiants et sont destinés à 
la prise en charge des majorations des loyers des locaux où 
fonctionnent ces services et à une légère augmentation des 
crédits de matériel. 

Par ailleurs, ja contribution de l'Etat au régime de sécurité 
sociale des étudiants est augmentée, pour 1957, de 129 millions 
744.000 francs. 

C'est là un aspect du problème, en face de l'augmentation 
qui a été imposée — à regret, certes — aux étudiants, mais 
qui se révèle comme une nécessité. 

En ce qui concerne la recherche scientifique, la situation ne 
cesse d’être inquiétante. 

M. Colin rappelait hier que près de 150 chercheurs ont, en 
fir d'année, quitté le C. N. R. S. Les raisons ne nous échap- 
pent pas: instabilité de l'emploi, modicité de la rétributioe. 

Il faut cependant souligner que les 700 millions inscrits dans 
la lettre sectificative que vient de déposer le Gouvernement, 
et qu'a bien voulu retenir la commission des finances sont 
sans doute destinés à améliorer la situation des chercheurs 

partenant, certes, au C. N. R. S., mais également, j'en suis 
à l’enseignement supérieur. 

Il ne peut être question de dissocier le rôle des chercheurs 
issus de l'enseignement supérieur du rôle que jouent les pro- 
fesseurs de l’enseignement supérieur dans leur détermination 
à s'engager dans la recherche, par conséquent, pour les orienter 
vers la recherche et les y suivre dans leur travail. 

Le budget de 1957 er: également la création Ge 45 pos- 
tes nouveaux au C. N. KR. S., contractuels de laboratoires, eol- 
laboratenrs de Ja recherche et chercheurs, ce qui entraîne une 
dépense supplémentaire de 196 millions de francs. 

Passons au budget d'équipement. 

150 milliards de franes d'autorisation de programme sont 
ouverts au budget de 1957, dont 30 milliards sont bloqués à 
titre de provision, en vue de la réforme. 

Le détail de ces crédits comparés à ceux de 1956 est édi- 
En M. Colin a bien voulu le souligner hier et je n'y revien- 

i pas. 

Le ministre de l'éducation nationale nous a dit son désir 
de ne pas consacrer la totalité des crédits aux opérations de 
tvpe traditionnel et a exprimé ses inquiétudes sur la situation 
du marché du bâtiment, 

ll nous à dit également son intention de réduire les délais 
impusés pour l'examem des projets de construction et l'octroi 
des subventions. 

_Ja commission insiste vivement pour que ces délais soient 
largement réduits, Il faut que la direction des constructions 
écolaires, direction unique envisagée par M. le ministre, soit 
efficace dans ce domaine et e tous moyens soient donnés au 
nouveau directeur pour qu'il aboutisse aux résultats espérés 
grâce à cette transformation du service. 

H faut prévoir également les crédits nécessaires à la cons- 
truction de facultés dans lesquelles arriveront, d'ici quelques 
années, les générations qui auront bénéficié de la réforme de 
l’enseignement. IL faut tripler le nombre des scientifiques et 
construire des laboratoires. Les 3.500 millions de francs prévus 
suffiront-ils ? Je ne le sais. 


En ce qui concerne Ja faculté des sciences de Paris, la com- 
mussion à été unanime pour demander que soit mené a son 
terme le projet de construction à la Halle aux vins. En effet, 
Si la construction d’une nouvelle faculté des sciences à Orsay 
permet de faire face dans l’immédiat à l'accroissement des 
effectifs — ceci en dépit des multiples inconvénients que M. le 
ministre ne dissimule pas — cette mesure ne peut être qu’une 
solution d'attente. 

En ce qui concerne le C. N. R. S., les crédits d'équipement 
sont s de 1.455 millions de francs en 1955, à 5. mil- 
lions en 1956 et à millions de francs en 1957, Il faut 
encore faire plus car nous sommes loin de satistaire aux 
besoins réels de la recherche scientifique en France. 

Le plan de construction scolaire 1953-1957 touche à sa fin. 
Les dern'ères autorisations doivent être données cette année 
au titre de ce plan. De nouveau doit entrer en application 
en 1958, 11 faut sans le fixer 


La commission exprime quelques craintes sur le fait que les 
autorisations de programme ne s'élèvent qu'à 422 millions de 
francs, alors que l'échéancier en comportait 5.107 millions. On 
éme invoquer le rythme des opérations, qui ne permettra pas 
"emploi de certains crédits. Mais n'est-ce pas là justifier per 
avance les lenteurs ou atermoiements trop souvent dénoncés ? 

En ce qui concerne es crédits de payement, la commission 
s’étonne des reports de crédits “+ »$ année plus importants. 
lis sont passés de 10.700 millions de francs en 1953 à 18.500 
millions en 1954 et à 34.600 millions en 1955. Ils risquent de 
se situer cette année autour de 40 milliards de franes. 

Les pourcentages des crédits de report pour chaque ordre 
d'enseignement sont intéressants à consulter. Ils sont de 
39 p. 100 pour le C. N. R. S., de 39 p. 100 pour l’enseignement 
supérieur, de 67 p. 100 pour l’enseignement du second degré, 
de 78 p. 100 pour celui du premier degré, de 52 p. 100 pour 
l'enseignement technique, de 48 p. 100 pour l'architecture et 
de 55 p. 100 pour la jeunesse et les sports. 

Cela est assez inquiétant, et je suis sûr que M. le ministre 
mettra tout en œuvre pour éviter que nous ayons à faire 
une semblable constatation l’année prochaine. 

Une grande inquiétude plane auesi sur le rythme de la 
construction dans l’année qui vient. Il faudra user dans ce 
domaine de vigilance et de décision s1 l'on veut éviter le 
pire à la rentrée de 1957. 

Je voudrais aussi, au nom de la commission, recommander 
vivement à M. le ministre de mettre tout en œuvre pour 
ap ne soit pas écartée l’utilisation, prévue par la loi, de 

p. 100 des crédits de construction en faveur des arlistes, 
en faveur de l’art en général. 

Nous ne sommes plus à l’époque des mécènes qui soute- 
naient si vivement dans le passé le mouvement artistique 
et le mouvement culturel. L'artiste, qu'il soit sculpteur, peintre 
ou décorateur, n’a d’autres ressources que les possibilités de la 
vie quotidienné. 

IL faut lui permettre de donner sa mesure au travers des 
nécessités des réalités quotidiennes. 

A ce titre, je suppose que M. le ministre ne lésinera pas 
sur l'attribution de ce pourcentage de 1 p. 100 au fur et à 
mesure de l'étude des projets présentés par les municipalités 
et par l’université. 

Avant d'en terminer, nous voudrions dire le souci qu'a la 
commission de voir instaurer dans les délais les plus courts 
la discussion sur l’importante question de la réforme de l’en- 
seignement. 

} ne sert à rien de condamner le surmenage scolaire comme 
l'a fait gravement M. le président Reynaud, de og gg les 
échecs aux examens, de s'élever contre le manque de profes- 
seurs et le manque de qualification d’un bon nombre d’entre 
eux, si l'on se refuse par ailleurs à rechercher avec fermeté 
et vigilance les movens d'y remédier. | 

L'enfance à qui nous voulons préparer des voies meilleures, 
Ja ges = que nous savons capable de se consacrer à une 
tîche noble et généreuse, notre économie qui peut atteindre 
un niveau bien supérieur, tout nous incite à souhaiter que 
le budget de 1958, en tenant compte de la réforme votée, 
permette au pays de reprendre confiance dans ses destinées. 


M. le ministre et, avec Jui, le Gouvernement l'ont bien 
compris puisque — je le rappelle — ils ont consenti un effort 
parüculier pour ce budget et que par ailleurs ils vont consentir 
aux investissements durables en matière d'éducation nationale 
en üécidant d'examiner sans retard le vaste problème de la 
réforme dont le projet vient d'ètre déposé et dont le pays 
— j'en suis sûre — attend beaucoup. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. ie président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission. Monsieur le 
président, après l’audition du remarquable rapport de Mme Lem- 
pereur, dont les premiers mots ont exprimé Ja satisfaction de 
la commission qu'elle préside en ce qui concerne des augmen- 
tations considérables et parfaitement justifiées des crédits du 
budget de l'éducation nationa'e, augmentations s'élevant à 
55 milliards, la commission des finances voudrait présenter 
une requête à l’Assemblée et faire appel à sa bonne volonté. 


Nous sommes, cette année, dans une situation exceptionnelle, 
Pourquoi ? Parce qu'il y a eu des élections, parce que le bud- 
get de 1956 n’a été voté qu'au mois d'août et que, dans ces 
conditions — ce n'est certes pas la faute de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, à qui je rends hommage, au contraire — 
nous avons reçu le projet de la loi de finances avec retard, 
seulement à la fin d'octobre. 

Comme nous sommes tenus par la loi, qui s'impose À 
l’Assemblée comme au Gouvernement et aux commissions, de 
transmettre le budget le 10 décembre au Conseil de la Répu- 


| bliqu et que vingli-trois orateurs sont encore inscrits. 
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M. Henri Thamier. Ce qui est normal! 

M. le président de la commission. Ce qui serait normal en 
effet en. temps ordinaire. 

.… Je me permets de présenter une requête à l’Assemblée. 
Ne serait-il pas possible, après l'audition des très remarquables 
rapports que nous avons entendus — nous en entendrons 
d'autres d’ailleurs — que chaque groupe désigne un orateur 
pour parler en son nom ? 

En tout cas, si le débat n'était pas terminé à minuit, je 
demanderais à l’Assemblée de b'en vouloir décider, étant donné 
fe n'y aura pas de séance demain matin, de poursuivre la 

iscussion jusqu'à son terme. 

M. le président. Nous devons retenir des paroles de M. le 
résident de la commission des finances un appel à la 
iscipline. 

Je vois le membre d'un groupe qui a treize orateurs inscrits 
lever les bras. 


M, Henri Thamier. Ne vous inquiétez pas. Notre temps de 
parole est minuté. 


M. le président. Je ne vous avais pas nommé. Vous vous 
£ies reconnu. 

Je demande précisément au groupe qui a treize orateurs 
inscrits de faire un effort dans le sens indiqué. 

Vous savez quelle charge représente la prolongation des 
séances de nuit. Nous devrons en tenir encore pendant plu- 
sieurs jours. Je demande donc à tous de consentir un eflert, 
et je m'adresse, en particulier, à celui de nos collègues qui a 
fait un geste. 

M. Henri Thamier. Vous me féliciterez, monsieur le président. 


M. le président. Je fais appel à votre discipline et je vous 
remercie d'avance. 

M. Félix Kir. I1 ne faudrait accorder que cinq minutes au 
maximum à chaque orateur, 

M. Henri Thamier. l'ratiquez donc la charité chrétienne, 
monsieur le chanoine! (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Boutavant, rapporteur 
pour avis, qui, j'en suis sûr va déjà donner l'exemple. 

M. Rémy Boutavant, rapporteur pour avis, pour l’enseigne- 
ment technique, la jeunesse et les sports. Je vais donner 
l'exemple en jouant consciencieusement mon rôle de rappor- 
tcur pour avis de la commission de l'éducation nationale. 

Mesdames, messieurs, à la lecture du rapport écrit, vous 
avez sans doute remarqué l'intérêt tout particulier porté par 
la commission de l'éducation nationale à l'avenir de l’ensei- 
gnement technique en liaison avec l'avenir économique du 

a vs. 

: Seuls pourraient s’en montrer surpris ceux qui voudraient 
une séparation arbitraire entre le domaine de la culture intel- 
lectuelle et celui de la production des biens matériels, entre 
la théorie et la entre l'homme et les techniques. 

L'université telle que se la représentent certains ne serait 
que la dispensatrice, respectable certes, mais quelque peu 
attardée et routinière, d’une: culture essentiellement abstraite 
et d'autant plus précieuse qu'elle serait plus détachée de Ja vie. 

Or, elle est en réalité l'instrument irremplaçable d'une édu- 
cction nationale au plein sens du mot, c'est-à-dire devant 
embrasser tous les aspects du développement et de la mise en 
œuvre harmonieuse des capacités de chaque Français et de 
chaque Française. 

Votre commission est convaincue que la formation profes- 
sionnelle et technique de notre jeunesse est partie intégrante 
de la formation humaine d'ensemble, intellectuelle et morale, 
de la nation, et que l’enseignement technique relève naturel- 
lement, à ce titre, de la compétence des services de l'éduca- 
tion nationale. 

L'enseignement technique est actuellement chez nous — 
tout au moins pour les établissements ne dispensant 
l'enseignement supérieur — le seul ordre d'enseignement 
largement ouvert aux adolescents d'origine sociale modeste 
où pauvre. 

Pour l'essentiel de son recrutement, il est l'enseignement 

ar excellence des enfants qui veulent et peuvent acquérir la 
wrmation professionnelle aujourd'hui indispensable au simple 
exercice d'un métier. y 

IL est donc fort regrettable, dans ces conditions, que la fai- 
buesse des moyens financiers mis à la disposition de l’ensei- 

nement technique depuis des années l’oblige à faire un tri 
injuste dans la masse des candidats valables se pressant à la 
porte des établissements. Ce qui signifie que l'aspiration légi- 
time des jeunes gens et jeunes fiiles des couches sociales les 
plus pauvres à l'acquisition d'un métier ne peut être salisfaile 
pour le plus grand nombre d'entre eux. age l 

C'est, pensons-nous, une lacune grave de notre système 
d'éducation nationale qui manque vraiment là, du point de 


vue simplement humain, à sa mission. Il ne saurait y avoir 
de démocratisation véritable de Lenseignement sans qu'il soit, 
en première urgence, reméd.é à cette sitüation. 

Mais, pour votre commission, à ce souci du développement 
de l’enseignement technique pour lui permettre d'assurer un 
meilleur avenir matériel et culturel aux jeunes travailleurs de 
la ville et des Champs, s'en ajoute un autre: celui de voir 
p'ogresser un enseignement déterminant pour l'avenir du 

ays lui-même parce qu'il conditionne son développement 
conomique, base essentielle de l'indépendance de la nation 
et de son rayonnement dans le monde. 

C'est à tous ceux qui, dans l’Assemblée et dans le pays, 
s'intéressent à la modernisation et au progrès de notre écona- 
mie, y Compris ceux qui, peu avertis ou habituellement peu 
préoccupés des problèmes particuliers de l'éducation nationaie, 
expriment certaines inquiétudes fondées sur des considérations 
d'ordre professionnel, que notre commission s'adresse pour 
leur demander de prendre conscience du rôle décisif que doit 
Jouer l'école ce domaine. 

Notre économie est actuellement à peine capable d'assimiler, 
chaque année, les 600.000 jeunes nouveaux travailleurs auxquels 
il faut procurer du travali, Or, dars quelques années, où ce 
seront des générations de plus de 800.000 jeunes qu'il faudra 
occuper, il sera impossible à l’économie francaise, si elle reste 
ce qu’elle est, d’ahsorber ce contingent supplémentaire de 
200.000 jeunes travailleurs. 

Il est donc intispensable, non seulement d'assurer la forma- 
tion professionnelle de ces jeunes en nombre croissant, mais 
de mettre au plus vite notre économ'e en état de fournir du 
travail! à tous. 

Qu'il s'agisse de l’un ou de l’autre de ces objectifs, le chemin 
pour j'atteindre est le même dans les deux cas: extension consi- 
dérable de l’enseignement technique, multiplication du nombre 
des établissements, d’une part, pour absorber le nombre sans 
cesse accru de candidats qui se pressent aux portes des centres 
d'apprentissage, des collèges et des écoles professionnelles, 


: d'autre paru pour l’apprentissage des techniques et métiers nou- 


vaux indispensables au développement d’une économie moderne. 

Les plus hautes autorités de l’Université, notamment de la 
recherche scientifique, les dirigeants de l’économie, les représen- 
tants qualifiés de la profession s'accordent pour proclamer avec 
nou. la nécessité vitale, pour le pays, s’il veut garder son ran 
de grande nation, de doubler en quelques anntes son capita 
d'ingénieurs et de techniciens. 

On évalue, aujourd’hui, à environ 113.000 le nombre de nos 
ingénieurs actifs, 80.000 pour le secteur privé et 35.000 pour le 
secteur public. Or, si l’on tient compte du fait que les industries 
lies plus modernes, relles qui conditionnent tout notre avenir 
de nation indépendante, l’industrie atomique, en premier lieu, 
sont celles qui exigent la os grande proportion d'ingénieurs et 
de techniciens, on peut affirmer qu’il faudra bientôt un efféctif 
de 200.000 ingénieurs, alors que toutes nos écoles n’en fournis- 
sent que 4.000 par an au lieu des 7 à 8.000 qui seraient 1.éces- 
Saires. 

La situation est encore plus inquiétante pour les techniciens 
dont le nombre ne dépasse guère 350.000 à 360.000, alors qu'il 
er. faudra bientôt 6 à 700.000, c’est-à-dire qu'il faudrait en for- 
mer 20.000 par an au lieu des 6 à 7.000 qui sortent présentement 
de nos écoles. 

Que chacun apprécie cette déclara‘ion de M. le commissaire 
général a un affirmant que « le développement industriel est 
davantage freiné par le manque de personnel qualifié que par 
le manque de moyens techniques ». 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'aucun redressement sérieux ne sera 
opéré tant que l’on n'aura pas compris que notre équipement 
en techniciens doit être poursuivi à un rythme au moins aussi 
rapide que notre équipement en moyens matériels ? (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Face à ces besoins quantitatifs et qualitatifs dont elle 
apprécie l'ampleur et l'urgence, votre commission ne saurait 
mieux faire que reprendre à son compte les déclarations faites 
à Lyon en janvier dernier par M. le directeur général de l’ensei- 
gnement technique : 

« Ce qui importe, ce n’est pas de lancer périodiquement des 
cris d'alarme, mais bien plus de faire prendre conscience à 
tous les Français de besoins devenus essentiels, et d'entretenir 
en eux la volonté de voir enfin aboutir les réformes propres 
à y répondre. 

« Que ces réformes nécessitent des sacrifices, cela ne saurait 
surprendre. Mais il serait vraiment triste que, pour raison 
d'économie, on consentit à un mal autrement grave que le 

onflement des dépenses d'éducation nationale, je veux dire 
e gaspillage de ce capital infiniment précieux que représentent 
toutes les virtualités en puissance dans notre jeunesse. 


« Ce n'est pas céder à un esprit | ver movie que de voir 
dans un large développement de l'enseignement technique, 
un très bon remède contre ce gaspillage. » 


| 
| 
| 
{ | 
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C'est dans cet esprit, mesdames, messieurs, que la commis- 
sion de l'éducation nationale a examiné les crédits proposés 
dans le projet de budget de l’enseignement technique et a 
formulé les quelques remarques que j'ai mission de soumettre 
à votre appréciation. 

Voici tout d’abord une idée d'ensemble des crédits proposés 

onr l’année 1957 pour l’enscignerment technique, comparés 

ceux accordés en 1956: 


La discussion budgétaire avait fait apparaître l'an ge “l 
le grave retard de l’enseignement technique par gr aûx 
autres ordres d’enseignement. Notre collègue Mlle Dienesch 
avait, dans le rapport pour avis de votre commission, exprimé 
le souhait de voir notre enseignement technique — je cite ses 
paroles mêmes — « cesser d’être le parent pauvre du deuxième 


», 
cut-on dire que ce vœu a été exaucé ? 
Le tableau annexé au rapport qui vous à été distribué per- 
met de eomparer le présent projet de budget au budget voté 
our 1956 et notamment le pourcentage des crédits consacrés 
l'enseignement technique par rapport à l'ensemble des crédits 
de l'éducation nationale. 


On peut en tirer les remarques suivantes : 


Pour les dépenses ordinaires, la part de l’enseignement tech- 
nique passe de 14,6 p. 100 en 1956, à 14,3 p. 100 en 1957. 

Pour les dépenses en capital, les pourcentages passent respec- 
tivement de 13,7 p. 100 à 17,5 p. 100 en crédits de payement 
et de 18,1 p. 100 à 18,7 p. 100 en autorisations de programme. 

A en juger sur ces chiffres, on pourrait parler d'un certain 
« rattrapage » du retard relatif de l'enseignement technique en 
matière d'investissements tout au moins. 

En tout cas, un tel projet de büdget ne saurait être considéré 
par votre commission de l'éducation nationale comme corres- 
ondant à la nécessité, fortement soulignée par elle, de voir 
‘enseignement technique, non pas être en mesure de faire 
face aux besoins les plus urgents — ce qui ne pouvait être 
espéré du budget d'un seul exercice — mais faire cette année 
le bond en avant qui s’imposait sur la voie d’une expansion 
si unanimement et anxieusement attendue. 


A l'appui de cette appréciation, outre les remarques décou- 
lant de l'examen et de la comparaison des chiffres déjà cités, 
votre commission tient à attirer l'attention de l'Assemblée sur 
un certain nombre d’autres considérations : 


Si, en ce qui concerne les dépenses en capital, il peut être 
fait état d'une certaine progression des crédits qui permettront 
sans doute l’achèvement et la mise en chantier d'un nombre 
plus grand de projets, il convient de préciser que les chiftres 
ne doivent pas faire illusion car, chacun sait que pour l’ensei- 
gnement technique, et ceci est dû aux conditions particulières 
de sa création et de son développement, les bâtiments neufs 
ne servent pas tous à créer les établissements nouveaux deve- 
nus indispensables pour faire face à l'extension de la demande 
de main-d'œuvre qualifiée et de techniciens. Le plus souvent, 
ces bâtiments neufs ne font que se substituer aux locaux 
Césaflectés pour cause de vétusté ou de reprise par les pro- 
priétaires. 

Par ailleurs, 1! faut noter qu'à la rentrée d'octobre 1956. les 
locaux scolaires de l’enseignement technique comportaient 
envoie plus de 300.000 mètres carrés de baraquements ! 

Comme nous ne sommes qu’à trois ans à peine de la rentrée 
d'octobre 1%0, qui va voir se presser aux portes des établisse- 
ments le flot des adolescents nés après 1945, et qu'il faut géné- 
ralement plus de trois années pour réaliser un projet de 
construction, il nous paraît indispensable de prévoir un effort 
beaucoup plus grand pour les dépenses en capital de l’ensei- 
gnement technique. 

En ce qui concerne les dépenses ordinaires, le pourcentage 
des crédits de l’enseignement technique, par rapport à l’ensem- 
ble de l'éducation nationale, est en légère diminution, mais 
il convient également de remarquer que les autorisations nou- 
velles, qui représentaient 3,4 p. 100 du total des crédits de 
l'enseignement technique en 1956, ne représentent plus que 
3,2 p. 106 en 1957. 

Le milliard et demi d’autorisations nouvelles pour 1957 cor- 
respond sans doute à l'ajustement rendu nécessaire l'aug- 
mentation des effectifs, passés de 322,000 à 335.000 élèves à 
dernière rentrée, et qui progresseront dans une proportion 
encore plus grande à la rentrée prochaine. 

Si l'on tient compte des hausses intervenues entre temps, 
et des hausses massives à prévoir en cours d'exercice, il faut 
dire que, là encore, les chiffres ne doivent pas faire illusion: 
les difficultés de fonctionnement de nos établissements d’en- 
scignement technique risquent de s’aggraver. 

Dans quel domaine ces difficultés risquent-elles, à notre avis, 
d'être le plus sensibles ? 

Votre commission a cru devoir concentrer ses observations 

les trois secteurs où apparaissent, à son avis, les insuff- 


sances les plus manifestes: celui du recrutement des maitres 
et des créations de postes; celui des subventions de fonction- 
nement et des bourses et celui des subventions aux cours de 
perfectionnement (promotion ouvrière et professionnelle). 

S'agissant du recrutement, de la situation des maîtres, et des 
créations de postes, la commission de l'éducation nationale se 
félicite du fait que les observations faites en son nom, par son 
rapporteur pour avis, devant la comraission des finances, aient 
été retenues par cette dernière et évoquées dans le rapport 
de M. David. 

Tout d’abord, il est nécessaire de faire plus pour comhler tes 
vacances d'emploi trop nombreuses par suite de l'insufrisance 
des mesures prises pour l'amélioration du recrutement en pro- 
fesseurs titulaires quahfiés dans les écoles, collèges et centres 
d'apprentissage. 

Certes, de ce point de vue, la situation s’est quelque peu 
améliorée et M. le ministre a bien voulu nous donner l’assu- 
rance qu'elle s'améliorera encore, grâce aux luesures prises 
et à prendre. 

Mais l’Assemblée comprendra toute la gravité du problème 
à résoudre quand elle saura que le nombre des postes d’ensei- 
gnement non pourvus de maitres et de professeurs titulaires, 
nombre qui était, d'après des évaluations officielles, de 1.761 
en 1955/1956 pour les écoles et collèges, sera encore de 1.345 
en 1956/1957, les chiffres, pour les centres d'apprentissage, 
étant de 2.048 en 1955/1956 et de 1.781 en 1996/1997. 

Ensuite, il conviendrait que les revendications légitimes de 
certaines catégories de personnels fussent satisfaites, reven- 
dications au sujet l’Assemblée s'était favorablement 
prononcée au cours de la précédente discussion budgctaire, 
par exemple l’accélé”ation du rythme d'avancement et la prise 
en compte des années d'industrie des professeurs techniques 
adjoints, chargés d'enseignement et adjoints d'enseignement, 
relèvement de l'indemnité de charges administratives des direc- 
teurs de centres d'apprentissage, augmentation des indices 
de traitement des professeurs d'enseignement général et 
technique théorique des centres d'apprentissage, validation des 
services antérieurs à 195 et aménagement du système des 
retenues rétroactives pour la retraite des agents des services, 
revalorisation de la situation des personnels de l'orientation 

rofessionnelle, elc., toutes améliorations qui faciliteraient, 

n'en pas douter, le recrutement d'un personnel de qualité 
actuellement compromis par la concurrence du secteur privé 
de beaucoup plus rémunérateur pour les techniciens et les 
scientifiques. 

Il serait, en outre, nécessaire de faire un effort plus grand 
pour remédier à l'insuffisance des créations de postes d'agents 
des services et de surveillance dans les centres d'apprentis- 
sage et les collèges techniques, largement défavorisés à ce 
point de vue par rapport aux autres établissements du second 
degré, lycées et collèges. 

Le nombre des agents de services des centres d’apprentis- 
sage notamment est nettement insuffisant pour le nombre 
d'élèves, créant ainsi des conditions difficiles tant pour les 
éèves que pour le personne: astreint à des horaires abueifs. 

Quant à l'insuffisance du nombre de postes de surveillance 
soulignée hier dans le rapport de M. Marcel David, il apparaît 
à travers les chiffres suivants: 

I y a actuellement, dans les centres d'apprentissage, 
1.936 maitres d'internat pour 157.000 élèves, soit un pour 
80 élèves et 1.041 maîtres d'intermat et surveillants d'externat 
pour 160.000 élèves dans les écoles et collèges techniques, 
soit un pour 153 élèves. 


Si l'on compare ces proportions à celle des lycées et collèges, 
soit un poste de surveillance pour 40 élèves — ce qui ne 
nous paraît pas du tout excessif — on est bien obligé de parler 
Ici encore du « parent pauvre » de l'éducation nationale, 


La situation est la même pour les surveillants généraux de 
l'enseignement technique. Après la création des 70 postes pro- 
posés, leur nombre sera de 604 pour 1.200 établissements, 
c'est-à-dire qu’un établissement sur deux n'aura pas encore 
de surveillant général. 

Enfin, votre commission estime qu'il est nécessaire de régler, 
par l'alignement de leur situation sur celle des agents fonction- 
parisés des centres d'apprentissage, la question si pénible des 
agents des services d’une vingtaine d’établissements non natio- 
nalisés fonctionnant avec internat en régie d'Etat, qui sont des 
re gun dont les conditions de vie sont des plus précaires. 

otre commission souhaite vivement que les 30 millions qui 
suffiraient, dit-on, à financer ce geste d’élémentaire humanité 
feront l’objet d’une aflectation spéciale au budget de 1957. 

Voict maintenant les remarques faites par votre commission 
au sujet des crédits prévus pour les subventions de fonction- 
nement et les bourses de l'enseignement technique. 

Là encore, le rapport de la commission des finances fait état 

‘des inquiétudes que nous avons fortement exprimées en tant 
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que commission technique et formule le souhait qu’un effort 
plus grand soit fait dans ce domaine. 

En effet. il y avait au budget 1956, au titre des subventions 
de fonctionnement des établissements, 207 millions de « mesures 
nouvelles ». 

Or, malgré l'insuffisance reconnue de ce crédit et l’augmen- 
tation prévisible des besoins, on ne trouve cette année, à 
ce titre, qu'une augmentation de 117 millions, auxquels il 
convient J'ajouter, toutefois, les 414 millions inscrits au titre I, 

aragraphe a: « Relèvement du taux moyen des bourses compte 

enu de la modification du prix des repas ». 

I a paru à votre commission que l’augmentation déjà acquise 
du prix des repas et surtout celle qu’il sera rapidement néces- 
saire de consentir ne seront pas couvertes ou le éeront diffi- 
cilement par un crédit aussi faible, surtout si l’on tient compte 
du fait que, par ailleurs, les crédits pour les « subventions de 
fonctionnement » devront eux-mêmes faire face aux hausses 
importantes inévitables des machines et de la matière d'œuvre 
des ateliers ainsi que des dépenses d'entretien, de chauffage 
et d'éclairage. 

Votre commission tient d’ailleurs à faire remarquer que 
l'augmentation, apparamment importante, des crédits inscrits 
au titre HE pour «l'ajustement des dotations concernant les 
bourses et trousseaux dans l’enseignement technique » ne doit 
pas faire illusion. 

L'essentiel de l'augmentation prévue devant être absorbée 
par l'augmentation des prix de pension (relèvement du « taux 
moyen » des bourses), sans contribuer à augmenter le nombre 
des boursiers dans les étabiissements. 

L'effort budgétaire réel en matière de bourses de l’enseigne- 
ment technique se mesure au chiffre des 100 milions prévus 
pour la création des bourses nouvelles. : 

Compte tenu de l'augmentation des effectifs, ces bourses nou- 
velles ne feront, pour les écoles et collèges, que maintenir 
à peu près la proportion actuelle — déjà fort insuffisante — 
d'élèves boursiers. Par contre. les centres d'apprentissage, les 
1.279 bourses nouvelles sont très loin de correspondre à la 

roportion actuelle de boursiers, qui est évaluée à près de 

0 p. 100 (ce qui signifie qu'il eut fallu, simplement pour main- 
tenir cette proportion, créer pour Jes 7.000 élèves nouveaux 
admis cette année dans les centres près de 5.000 bourses au 
lieu de 1.279! fl 

Par ailleurs, votre commission estime qu’en matitre de 
bourses nationales, là aussi, l’enseignement technique me sem- 
ble pas avoir sa juste part, avec 89 millions contre 602 au 
deuxième degré — lequel n'est pas lui-même trop bien servi 
— sait 785 Lourses nouvelles pour ua effectif de plus de 
111.000 élèves. 

Toutefois, contrairement à ce que pourraient laisser penser 
ces comparaisons chiffrées, ce n’est pas pour les centres 
d'apprentissage que la situation en matière de bourses sera la 

lus critique. La proportion d'élèves boursiers y restera tout 
ke même intéressante; mais c'est sur la situation dans les 
collèges techniques que votre commission tient à attirer tout 
particulièrement votre attention. Là, la proportion des bour- 
siers y est d'environ 15 p. 100, ce qui porte un préjudice 

ave au recrutement démocratique de ces établissements de 
ormation des cadres moyens, les familles les plus pauvres 
ayant tendance à préférer de plus en plus pour leurs enfants, 
même très doués, le centre d'apprentissage voisin ou annexé, 
ee qu'ils ont le plus de chance de s’y voir altribuer une 

ourse. 

De toute facon, l'amélioration essentielle à apporter au régime 
actuel des bourses dans l’enseignement technique tout particu- 
liérement, c'est l'augmentation des taux et le relèvement des 
barèmes d'attribution. 

J'en arrive à ia question des cours professionnels et des cours 
de perfectionnement. 

Votre commission s'est inquiétée de l'insuffisance des cré- 
dits affectés au subventionnement de ces divers cours. 

Pour les cours professionnels, la plupart organisés par les 
communes, le soir, pour les apprentis, sur les 63 millions 
d'augmentation apparente, seul un crédit de 5 millions est 
destiné à faire face aux besoins nouveaux, le reste représentant 
l'incidence des majorations de taux de la rémunération légale 
des professeurs chargés de ces cours. 

C'est un crédit manifestement insuffisant pour permettre l’ex- 
tension souhaitable de ces cours. 

La commission de l'éducation nationale souhaiterait là encore 
une augmentation substantielle, d'autant plus qu’elle a déjà 
adopté à l'unanimité un rapport de Mile Marzin, du 9 octobre 
1956, tendant à la prise en charge par l'Etat des rémunéra- 
tions des professeurs chargés de donner les « enseignements 
spéciaux », notamment dans les cours complémentaires. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Pour les cours de perfectionnement conduisant à la promo- 
tion ouvricre et professionnelle, sur une majoration apparente 


de 128 millions — et pour les mêmes raisons que pour les cours 
professionnels — seul un crédit de 69 millions de francs pourra 
permettre d'augmenter les effectifs ou de créer les nouveaux 
cours indispensables aux besoins immédiats en cadres moyens 
et techniciens. 

Il faudrait là une augmentation massive de crédits pour faire 

face à l'augmentation des effectifs, passés de 9.000- à 70.000 
entre 1950 et 1956, alors que les crédits, durant la même période, 
n'ont progressé que de 200 à 567 millions de francs. 
. Telles sont, mesdames et messieurs, les observations essen- 
tielles que votre commission de l'éducation nationale a tenu 
à vous présenter pour vous permettre de vous prononcer, 
en toute connaissance de cause, sur le budget de l'enseignement 
technique. 

IL me reste maintenant à vous faire part des observations de 
votre commission sur le budget de la jeunese et des sports. 

La manière dont est présenté le projet de budget 1957 permet 
très difficilement la comparaison par rapport au budget de 
la jeunesse et des sports voté en 1956. 

Néanmoins, votre commission considère que, malgré quel- 
ques crédits supplémentaires inscrits au projet pour 1957, les 
insuffisances restent manifestes et qu'il ne sera pas possible 
encore de réaliser, au cours de ;’année prochaine, une étape 
décisive sur la voie du développement de l'éducation physique 
et des sports en France. 

Voici les remarques que la commission de l’éducation natio- 
nale soumet à l’aftention de l’Assemblée nationale : 

Il faut reconnaître qu'en ce qui concerne l’équipement sportif 
scolaire et universitaire les circulaires de M. le ministre de 
l'éducation nationale en date du 15 mars et du 16 avril 1956, 
relatives aux «installations pour la pratique de l'éducation 
physique à prévoir dans les établissements d'enseignement », 
marquent une volonté de redressement que votre commission 
se plait à souligner. 

Mais il est bien évident que l'application de ces nouvelles 
dispositions ne sera bien accueillie des collectivités locales et 
des chefs d'établissements que dans la mesure où les crédits 
globaux destinés aux constructions scolaires seront majorés en 
conséquence. 

En outre, il convient de remarquer que si ces circulaires con- 
cernent les établissements à construire, les enfants et ado- 
lescents sont actuellement dans les établissements existants. 
Or ceux-ci, sauf de rares exceptions, ne disposent encore d’'au- 
cun équipement particulier pour les activités physiques et 
sportives. 

L'année dernière, des lignes budgétaires nouvelles avaient été 
créées permettant d'envisager un effort sérieux. Mais les crédits 
it sont d’une insuffisance criante par rapport aux besoins 

valués par le congrès national du syndicat des professeurs 
 ahEa physique qui s’est tenu à Paris les 1° et 2? novembre 


Par ailleurs, depuis très longtemps, des centaines de muni- 
cipalités ont déposé des projets de stades, gymnases, salles 
de sport, piscines, terrains divers. Mais, pendant plusieurs 
années, aucun crédit d'engagement n'avait été accordé. 

Un crédit d’autorisalion de programme de 2 milliards 430 mil- 
lions avait été inscrit l'an dernier au titre de l'équipement 
sportif des collectivités et colonies de vacances de la jeunesse. 

Votre commission aimerait obtenir du Gouvernement kes pré- 
cisions indispensables concernant l’eflort qu'il entend faire en 
1957 à ce sujet, face à l’ampleur ds besoins. 

L'ensemble des fédérations sportives françaises, le syndicat 
des professeurs et maîtres d'éducation physique, l'union natio- 
nale des étudiants de France et l'association nationale des 
maires de France ont pris des positions très fermes sur cette 
question, et votre commission elle-même tient à dire qu’elle 
la considère comme déterminante pour l'avenir sportif du pays. 


C'est pourquoi elle estime qu'il convient d'augmenter sen- 
siblement le taux de la participation de l'Etat aux dépenses 
d'équipement sportif des collectivités locales en considération 
du fait que les installations municipales servent de plus en 
plus, dans la semaine, aux enfants et jeunes fréquentant les 
établissements d'enseignement et constituent, en fait, non pas 
seulement, comme on le croit, des aménagements de seconde 
urgence destinés à l’organisation de « spectacles rtifs », 
mais le prolongement indispensable des installations de l’école 
elle-même. 

En outre, votre commission signale la nécessité de subven- 
tionner les communes pour l'achat du matériel d'éducation 
physique des établissements d'enseignement primaire notam- 
ment, où les frais de matériel sont le plus souvent à la charge 
des parents des élèves. 

Votre commission s’est inquiétée de constater que l'institut 
national des sports, dont la construction fut décidée il y a 
plus de vingt ans, n'est toujours pas doté d’une piscine ni 
d'un stade couvert, de plus en plus nécessaires, de même 


qu'elle croit devoir attirer l'attention sur l'insuffisance des 
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terrains de cet institut national qui devrait pouvoir utiliser 
les anciens terrüins de Pershing, stade aujourd'hui hors 
d'usage. 

Dans le domaine des centres régionaux d'éducation physique 
et sportive, un gros effort est également à faire, aussi bien 
pour les installations d'ordre technique que pour les internats. 

Si une amélioration a été apportée du point de vue du recru- 
tement par suite de l'accroissement sensible du nombre des 
élèves préparant la première ou la deuxième partie du pro- 
fessorat de l’éduction physique, il est à craindre que, paral- 
lèlement, les stages sportifs ne puissent plus se dérouler dans 
les conditions requises, à moins que des travaux d'agrandis- 
serment ne soient entrepris sans relard. 

S'agissant des camps et colonies, votre commission tient à 
renouveler d'une facon pressante la recommandation qu'elle 
avait déjà formulée dans son avis de l’annte dernière, d'aflec- 
ter au budget un crédit permettant d'augmenter sensiblement 
la participation de l'Etat aux frais de fonclionnement des colo- 
nies de vacances, de manière que la subvention ne puisse être 
inférieure au quart du prix-moyen de journée. Ce sont les 
recommandations du rapport du 9 octobre 1956 de notre col- 
lègue Mlle Marzin, adopté à l'unanimité par la commission. 

Elle insiste également pour l'accroissement de l’aide aux col- 
lectivités pour l'aménagement des camps et colonies, 

Enfin, elle serait désireuse d'obtenir du Gouvernement des 
précisions concernant les taux légaux de rémunération des 
monikeurs et directeurs des colonies, d’une part, des camps, 
d'autre part, et de connaitre les mesures envisagées pour mettre 
fin à une insuffisance de rémunération qui crée de grandes 
difficultés de recrutement, particulièrement pour l'encadrement 
des co.onies qui font anpel à un personnel chargé d'asæurer, 
souvent loin de son domiciie, un service quasi pe:m:nent pen- 
dant toute la durée du séjour. 

En ce qui concerne les créations de postes, la commission 
de l’éducation nationale tient à souligner le fait que si, depuis 

lusieurs années, ie Parlement accorde les crédits pour la trans- 
ormation d’un certain nombre de postes de maitre d’éduca- 
tion physique et sporlive en emplôis de « chargé d’enscigne- 
ment », les bénéficiaires prévus de ces transformations — pro- 
lesseurs délégués titulaires de la première partie du professo- 
rat, maîtres d'éducation physique et sporlive — ne sont pas 
encore désignés, 

La commission eslime qu'il convient de remédier à celle 
silualion en prenant les dispositions nécessaires. 

Enfin, vatre commission, sans perdre de vue la nécessité de 
subventionner plus iargement les grandes fédérations, estims# 
ue l'effort devrait porter aussi en direction de la multitude 
es pelits clubs des bourgs et des villages qui permeltent la 
pratique du sport à une masse imporlante de travailleurs, 
ruraux notamment. 

Elle tient à rappeler également les promesses faites — et non 
encore tenues — de rétablie au profit de la Fédération sportive 
et gymnique du travail la subvention correspondant au rôle de 
premier plan qu'elle joue pour développer la pratique des 
sports et de l'éducation physique dans les milieux du travail. 

En conclusion, votre commission a été unanime à formuler 
ainsi l'objectif qu'elle entend fixer à son action en faveur du 
développement des crédits du budget sportif de la nation: faire 
participer plus largement la classe ouvrière et les masses pay- 
sannes aux activités sportives — et cela dès l'école primaire 
— de manière à permettre un recrutement de masse des cham- 
pions sélectionnés, ainsi qu'une généralisation de Ja pratique 
de l'éducation physique et des sports dans les couches populai- 
res de la nation. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports. 

M. René Billères, ministre de l'éducation nalionale, de la 

jeunesse et des sports. Mesdames, messieurs, je me permets 
d'intervenir, à ce moment du débat, dans l’intéret de la discus- 
sion, après les rapports présentés par nos collègues au nom 
des commissions spécialisées, rapports dont je veux les remer- 
cier pour leur caractère subslantiel, complet, objectif et, je 
n'en doutais pas une seconde, vigilant. 
. Je voudrais donner des précisions et toutes irdications utiles 
sur les grandes lignes du budget de fonctionnement actuelle- 
ment en discussion, le budget des investissements étant promis 
à vue discussion ultérieure... 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. … et pour permettre, par un compiément que j'apporte 
ainsi aux rapports présentés par nos collègues, de doiuer une 
idée complète et totaiement exacte de ce budget, quitte à 
répondre, par la suite, à toutes les questions qui pourraient 
m'être posées. 

Tout d’abord, le montant du budget de fonctionnement 
aujourd'hui en discussion, qui est très exactement, y compris 


les crédits apportés par la lettre rectificative, de 330.500 mil- 
lions de francs, fait apparaitre une augmentation importante 
par rapport au budget ke cette année qui se montait à 242 mil- 
liurds, soit un supplément de 38.500 millions, à quoi 1 faut 
ajouter par anticipation, si nous voulons donner une idée exacte 
de la mesure de l'effort du Gouvernement les 18 milliards de 
crédits de payement qui sont proposés au budget des investis- 
ceménts, ce qui, sans aucune contestation possible, porte à 
56.500 millions le montant des suppléments ce crédiis inscrits 
par le présent prajet au budget de 1957. | 

Une autre comparaison me paraît aussi s'gnifirative. Si nous 
mesurons les progrès budgétaires accompiis cette année pour 
l'éducation nalionale, qu'il s'agisse des crédits présentés et 
votés au mois d'août dans le collectif, qu'il s'agisse des crédits 
proposés pour le budget de 1957 — l’ensemble de ces crédits 
constitue le total de l'effort accompli par le Gouvernement en 
quelques mois pour l'éducation mationa'e — nous nous trou- 
vons en présence de cluffres que je crois valables et, surtout, 
significatifs. 

Si j'évalue à 281.50 millions le montant du budget de 1956 
tel qu'il résulte de la reconduction du budget de 1955 et si je 
le compare avec le montant des crédits proposés pour 1957, je 
note que, dans le laps de temps que j'ai signalé, l'action du 
Gouve:nement à augmenté de 49 milliards de franes très exac- 
tement les moyens de fon:tionnement mis à la de 
l'éducation nationale, Et si j'ajoute à cette somme les 18 mil- 
liards de fraucs de crédits de payement, j'arrive à un total de 
crédits supplémentaires de 67 milliards de francs fournis en 
l'espace d'une année, ce qui, sur le plan finanvier, vous en 
conviendrez, représente tout de même un effort très important 
el, je puis le dire, sans précédent, (Applaudissements à gauche 
el sur divers bancs.) 

.M. le président de la commission. Alors surtout, monsieur le 
ministre — encore une fois je trouve cette majoration de 
crédits justifiée — alors surtout, hélas! je l'ai dit devant une 
Assembiée plus nombreuse lorsque nous discutions de la situa- 
tion économique et financière de la France, que le déficit se 
montlera à mille milliards de francs! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je continue done, 
dans le cadre de l'examen du budget, ma démonstration. 

Faisons le mème calcul pour les autorisations de programme, 
dont j'importance ne vous échappe pas. Vous savez tous que 
cerlains progrès dans le fonctionnement ne seront possibles 
que dans la mesure où nous aurons construit Jes classes néces- 
saires pour recevoir les maitres, 

Le budget d'équipement qui commande en particulier le 
redressement impérieusement nécessaire et urgent de l'ensei- 
gnement technique révèle que, dans ce même espace de temps, 
le tota: des autorisations de p'ogramme à eté porté de 103 mil- 
liards de francs en 1955 à 1%0 milliards pour l'année 1957, 

Sur ce point encore, j'ai le droit de faire état d'une mujo- 
ration très importante. 

M. Henri Thamier. Sur ce montant, 50 milliards demeurent 
bloqués, monsieur le ministre ! 


M, le ministre de l'éducation nationale. Rien enteadu, cette 
augmentation, si sensible et si siguilicative soit-elle, ne doit pas 
faire illusion. Elle n'est pas susceptible de faire surgir sur-le- 
champ, comme par miracle, tous les locaux équipés de facon 
moderne et tous les maîtres dont mous aurions besoin pour 
combler d'un seul coup ‘es retards, les insuffisances et les 
lacunes, c'est-à-dire pou: multiplier les moyens de l'éducation 
nationale. Les augmentations que comporte le budget visent 
essenlieliement à poster la capacité d'accueil et d'enseignement 
des classes au niveau des besoins croissants résultait de la 
persistance de la vague démographique et de l'augmentation 
continue de la scaiarité au fera de la période d'obl'gation 
scolaire. Elle tend également à améliorer, dans toute la mesure 
du possible, les conditions de cet accueil et de cet enseignement 
Mais au<si à préparer, par des mesures à pius longue échéance, 
les amélicrations à venir. 

Mais une transformation véritable, une augmentation décisive 
des moyens de l'éducation nationale demanderont encore du 
temps, moins d'ailleurs, je le souligne, en raison de la néces- 
sité d'une progressivité dans l’auzmentation des crédits que 
des obstacles à vaincre pour leur utilisation complète et efficace 
du fait des difficultés de reciutement et de construction, 

Toutefois, le Gouvernement ne s'est pas contenté de mettre 
l’éducatiun nationale en état de faire face à ses Leso.ns crois- 
sants des perspectives d'amélioration, Aujourd'hui mème 
est déposé sur le bureau de l’Assembl'e le projet portant 
réforme de l'enseignement, qui comporte, de facon conc mi- 
tante, la création, à compter du 1% janvier 1958, du fonds de 
modernisation et de démocratisation de l'éducation nationale, 
pour lequel sont prévues des ressources certaines et suflisantes 
puisqu'il recoit une dotation de garantie sur des re<sonrees 
désignées de 54 milliarus de francs par an. A partir de 1958, 
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l'éducation nationale va done bénéficier chaque année d'un 
appoint de 54 milliards de francs destiné à s'ajouter aux eré- 
&its qui, de toute façon, auraient été nécessaires pour répondre 
aux obligations croissantes de notre département ministériel. 

Au total, mesdames, messieurs, je pense que si nous n'avons 
pas effectivement résolu tous les problèmes, nous apportons 
ici, soit que nous en discutions aujourd'hui, soit que nous en 
discutions demain — je souhaite que le projet de réforme de 
l’enseignement soit examiné par le Parlement le plus rapide- 
ment possible — une somme considérable de moyens supplé- 
mentaires pour développer au maximum l'éducation nationale 
dans le sens d’une expansion démocratique. (Applaudissements 
à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 


Mme Rachel Lempereur, présidente de la commission de l’édu- 
cation nationale, Très bien! 


M. le ministre de l’éducation nationale, Je reviens à l'actuel 
budget de fonctionnement, dont le détail a déjà été indiqué 
par les rapporteurs des commissions spécialisées. Je veux 
aborder devant vous les questions qui me paraissent vous avoir 
tout spécialement préoccupés. 

Tout d’abord, en ce qui concerne le personnel, je souligne 
que les créations d'emploi prévues sont en augmentation de 
2.000 par rapport au budget voté en août dernier. 

Ces augmentations doivent nous permettre de faire face aux 
besoins de la rentrée de 1957 dans des conditions meilleures 
que celles que nous avons connues pour la rentrée de 1956. 

Les rapporteurs ont bien voulu reconnaitre que des amélio- 
rations s'etaient déjà produites. Même si elles sont faibles, elles 
sont régulières dans l’enseignement supérieur où se poursuit 
l'apphcalion du pian décennal de recrutement et où diminue 
la proportion de professeurs ou chefs de travaux par rapport 
à celle des étudiants. 

Dans le deuxième degré, la mesure d’externement des candi- 
dats admis au C. A. P. E. S à la session normale nous a donné 
1.200 professeurs supplémentaires. Elle a porté ses fruits puis- 
que, cette année, nous avons pu réduire de 1.8%, chiffre de 
l'an dernier, à 1.000 le nombre des délégués rectoraux aux- 
quels nous avons dù faire appel pour pallier le manque de 
titulaires. 

De même, dans le deuxième degré technique, une amélio- 
ration est obtenue par la réduction du nombre des emplois 
vacants dont la proportion descend de 18,5 p. 100 à 15,2 p. 100. 

Je signale à ce sujet que, malgré l'augmentation À - 310 
postes du nombre des professeurs techniques adjoints, nous 
avons pu, par les mesures que nous avons prises, constater une 
réduction sensible du déficit puisque nous avons réduit ce 
déficit de 310 unités. 

Je n'en serai pas moins le premier à reconnaître que nous 
sommes encore très loin de pouvoir escompter obtenir très 
rapidement une amélioration décisive. , 

crise du recrutement persiste. 

Elle apparait peut-être moins dans l’enseignement supérieur, 
où elle n'est certainement ni la moins sensible ni la moins 
importante, parce que la construction des locaux doit précéder 
le recrutement des maitres. 

L'Assemblée constatera, lors de la discussion du æ * d'équi- 
pement, que nous avons fait un très important effort pour 
accélérer la construction des facultés. 

Dans le deuxième degré traditionnel, la crise se manifeste 
encore par l'impossibilité où nous nous trouvons de pourvoir 
tous les postes mus au concours. 

Cette année, à l'agrégation, nous n'avons e pourvoir qu'un 

eu plus de la moitié des postes prévus, Or, je l'ai vérifié, 
es jurys sont allés jusqu’à l'extrême limite de la bienveillance. 
Aucune contestation n'est possible à cet égard. 

Quoi qu'il en soit, nous avons enregistré des déficits consi- 
dérables, surtout dans les secteurs scientifiques. C'est ainsi 
= mathématiques, pour 109 postes mis au concours, 38 can- 

idats seulement ont été admis et, pour 46 postes féminins, 
32 candidates ont été admises. 

Le déficit se constate également dans le secteur des lettres 
et dans le secteur ‘des langues. H s'agit donc d’une crise 
générale du niveau des candidats à l'agrégation, qui tient, 
pour une part, au fait que l’organisation actuelle de notre 
agrégation n'est pas toujours adaptée aux conditions de recru- 
tement et d'ensegnement modernes. 

Je crois que la création d’une agrégation nouvelle s’imnose 
si nous voulons, dans ce domaine, ré<orber ce délicit inquiétant. 

Celui-ci se retrouve, quoique beaucoup moins important, dans 
Je concours du C. A. P. E. S. qui révèle, surtout le concours 
exceplionnel, un aspect de la crise non moins inquiétant: d'une 
art, p'éthore invraisemblalle dé candidats dans certains sec- 
eurs de l'enseignement, d'autre part, pénurie très grave et 
très inquiétante dans d’autres secteurs, en particulier dans les 

Secteurs scientifiques, 

Cetle situation prouve que nos candidats ne sont pas suff- 

orcaics vers les secteurs de l'enseignement auxquels 


i:s doivent se destiner, sans pour cela que nous les contrariiors 
expressément dans leur vocation respective. Is ne sent ni suffi- 
samment orientés, ni suffisamment informés et il est évident 
que toute mesure qui tead à favoriser le recrutement doit étre 
re par la préoccupation de cet élément de déficit. 

. Boutavant avait raison de souligner le déficit qui persiste 
dans l’enseignement technique où 15 p. 100 des postes n ont 
toujours pas été pourvus. J'ajoute à sa démonstration qui, sur 
ce point, est jusüfiée, que, pour Jes disciplines scientifiques — 
je l’avoue — nous n'avons pu pourvoir cette année 27 p. 100 
des postes de professeurs dans Îles écoles nationales profession 
nelles et les rues … techniques, ce qui me paraît voisin d ue 
sorte de catastrophe. 


M. le président de la commission. Oui! 


M. le ministre de l'éducation nationale. De ce fait, nous 
avons dû ajourner la création de certaines seclions et nous ne 
dissimuious pas les difficultés considérables qui restent à va n- 
cre, tout particulièrement cet ordre d'enseignement, pour 
le porter au niveau de nos besoins. d 

A ce sujet, puis-je dire à M. Boutavant que l'enseignement 
technique n'est plus tout à fait le parent pauvre qu'il a éié 
jusqu'ici. 

M. Henri Thamier. Il n’est pas très riche ! 


L. le ministre de l'éducation nationale. cn raison notam- 
ment de l’augmentation considérable des crédits d'équipement 
qui lui a été consentie selte année ? de 

Dois-je rappeler que les crédits de programme pour l'équi- 


- pement de l’enseignement technique — si je jaisse de côté 


un pourcentage qui n’a pas son sens plein car il est indiqué 
au sein d'une augmentation générale — sont passés de 18 mil- 
liards de francs en 1955 à 28 milliards de francs cette année, 
que ces crédits sont largement en tête des crédits d'équipe- 
ment des ordres d'enseignement de second degré et que cette 
augmentaiion représente très exactement une augmentation de 
60 p. 100, ce qui n'est pas négigeab'e ? É 

Puis-je dire encore à M. Boutavant que le projet de réforme 
que nous venons de déposer et sur lequel, je le répète, nous 
souhaitons que l’Assemolée se prononce à bref délai, comporte 
non seulement le principe et les modalités d'une expansion 
considérable de l'enseignement technique, mais aussi les 
moyens de financement nécessaires à celte expansion et que, 
bien que l’enseignement technique soit, celle année encore, 
dans un état de tension extrême, nous lui ouvrons au moins 
des perspectives importantes dont il sait, lui le parent pauvre, 
que ja promesse sera tenue et qu'ellés correspondent pour lui 
à un redressement qu'il n'osait plus espérer ? | 

En ce qui concerne le recrutement, auquel je reviens et sur 
lequel je vous demande la permission d'insister encore quel- 
ques instants, nous avons fait un effort considérable soit dans 
le domaine des mesures particulières, soit dans le domaine 
des mesures générales. 

Je reconnais bien volontiers que cet effort n'a pas encore 
été couronné de succès. Les promesses que j'ai faites ici au 
mois d'août, monsieur Boutavant, au sujet de l'élaboration et 
de la présentation de Pere pour les divers personnels 
dont vous avez signalé à juste titre l’intéressante et diflicile 
situation, ont été tenues. Pdj 

Les textes ont été pu ques aux départements ministé- 
riels intéressés, qu'il s'agisse des dispositions tendant au nou- 
veau relèvement de l'indemnité de charges administratives des 
directeurs de centres d'apprentissage, que nous proposons 
d'augmenter de 33 p. 100, qu'il s'agisse du projet de statut 
des surveillants et du projet de règlement d'administration 
publique qui porte création d’un cadre nouveau de surveil- 
lants généraux pour les écoles nationales professionnelles et 
pour les collèges techniques. D'autre part, des urparlers 
sont déjà engagés pour la fonctionnarisation, qui s'impose, 
des 210 agents en service dans les établissements dont les 
internats sont en régie d'Etat. 

Mais ces mesures qui, j'en suis convaincu, aboutiront main- 
tenant dans un délai assez bref, n'abordent pas le fond du 
problème, qui est la difficulté de recrutement de professeurs 
d'enseignement général et de professeurs techniques adjoints. 

Pour les professeurs d'enseignement général, nous devons 
en venir, par une réforme préalable absolument indispensable, 
à une revision du système de recrutement, à une revision des 
épreuves du C. A. P. E, T. 

Nous envisageons la création d’une licence technique, le 
C. À. P. E. étant remplacé par une série de certificats 
so le candidat pourra acquérir successivement au cours de sa 
scolarité. 

Quant aux professeurs techniques adjoints, nous les faisons 
bénéficier, comme nous le verrons dans un instant, d'une 
mesure d'ordre général qui est engagée pour tous les ensei- 
per du second degré dans le présent budget, c'est-à-dire 

création des instituts pédagogiques régionaux, 


| 
| | 
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Ces difficultés de recrutement, nous les retrouvons encore 
dans le premier degré. Nous avons réussi à accueillir tous les 
élèves, tout l'énorme supplément d'élèves qui s'est présenté 
cette année dans nos classes primaires. Nous avons réussi à 
leur donner des maîtres, sauf dans quelques cas isolés qui sont 
d’ailleurs en voie de réglement. 

Nous avons réussi — et je crois que la prime de difficulté 
d'existence a porté ses fruits dans ce domaine — à recruter 
le nombre énorme de bacheliers qu'il nous fallait pour assurer 
le remplacement des maîtres titulaires; mais il ne faut pas 
nous dissimuler que ce recrutement massif porte en lui-même 
des conséquences fâcheuses en raison du manque de forma- 
tion professionnelle préalable de ces nouveaux maîtres. 

Les difficultés pour l’enseignement de l'éducation physique 
ont été ass@2 longuement signalées pour que je n’y insiste pas. 
Je veux toutefois dire à M. Boutavant que la désignation 
des personnels qui doivent bénéficier de la transformation 
de leurs emplois en emplois de chargé d'enseignement est 
accélérée et va incessamment être opérée. 

Permettez-moi de vous rappelc: aujourd’hui les raisons pro- 
fondes de cette crise de recrutement avant de vous indiquer 
les remèdes que ce budget comporte. 

Les insuffisances du recrutement persisteront errcore un cer- 
tain temps, d'abord parcè que l’on ne forme pas en quelques 
mois des maîtres et des professeurs. Il faut se résigner à la 
progression nécessaire. On ne réduit pas non plus dans Île 
même délai la pénurie des candidats et cette pénurie, que 
l'on peut expliquer par un certain nombre de facteurs, résulte 
pour une large part de la pénurie actuelle d'adultes dont 
nous souffrirons comme d'une conséquence des classes creuses. 

Et l’un des problèmes les plus difficiles à résoudre est, 
à l'intérieur de cette pénurie même, de ne pas défavoriser 
gravement certains ordres d'enseignements pour en pourvoir 
d'autres et de ne pas défavoriser gravement le recrutement 
de certaines catégories de personnels au bénéfice de certaines 
autres, 

Je m'explique. 

Si nous voulons pourvoir à plein les postes du second 
degré, nous risquons de défavoriser du même coup l’ensei- 
gnement technique et l’enseignement du premier degré. Si 
nous voulons pourvoir à plein, sans prendre les précautions 
nécessaires, les postes de l’enseignement technique et de la 
mes et des sports, nous risquons d'en faire supporter 
‘incidence très fàcheuse au premier degré; lorsque nous 
prenons des mesures efficaces pour le recrutement des per- 
sonnels d'enseignement, il s'ensuit inévitablement des pénu- 
ries nouvelles en personnel de surveillance. 

I en résulte que la crise du recrutement est très difficile 
à résoudre dans l'immédiat et même dans un délai assez 
éloigné. Pourtant, le budget comporte — je le souligne — 
un certain nombre de mesures ceslinées à permettre les amé- 
liorations indispensables à plus ou moins longue échéance. 

Pour le premier degré, je signale l’augmentation considérable 
des promotions des écoles normales primaires. Les mesures 
prises celle année ou presentées à l'occasion de ce budget, 
comportent une augmentation de 2.600 emplois d’élève-maitre, 
soit une augmentation de ©0 p. 100 environ de l'effectif. 

Le budget d'équipement comporte les crédits nécessaires 
pe les agrandissements, la réfection et la construction d’éco- 
es normales primaires qui sont toujours indispensables car 
— ne nous faisons pas d'illusiôns — cette augmentation consi- 
dérable en elle-même, gi crée pour nous les difficultés d’ac- 
cueil et d'enseignement est très insuffisante pour les années 
à venir et, si vous adoplez la réforme de l'enseignement, il 
faudra encore doubler le nombre des promotions actuelles. 

Pour le deuxième degré traditionnel et technique, nous 
avons pris — le budget en porte la marque — une mesure 

ui. doit permettre -d'avancer très sérieusement dans la voie 

e la solution de la crise, Il est, en effet, prévu au budget un 


crédit destiné à la création des instituts pédagogiques régio- 


naux dont nous prévoyons l’oùverture par tranches succes- 
sives, la première commencant au 1% janvier 1957 et com- 
portant la formation de professeurs du second degré et de 
professeurs d'enseignement général de l’enseignement tech- 
nique pour la première année; la deuxième tranche comportant 
l'ouverture, en octobre prochain, d’instituts pédagogiques régio- 
naux pour les professeurs de cours complémentaire et pour 
les professeurs d'éducation physique et sportive. 

L'an prochain, du 1* janvier au 1 octobre, seront ouverts 
les enseignements de nouvelles années dans les établisse- 
ments déjà ouverts et commenceront à fonctionner des insti- 
tuts pédagogiques régionaux pour la formation des profes- 
seurs techniques adjoints des centres d'apprentissage, étant 
bien entendu que toute la coordination nécessaire avec la for- 
des professeurs d'enseignement général sera sauve- 
gardée. 


M. Marcel David, rapporteur spécial. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Cette mesure, qui va 
s'inscrire ainsi progressivement dans les faits, a l'avantage 
d'ajouter au recrutement national devenu insuffisant, les 
ressources d’un recrutement régional qu peut être plus faci- 
lement orienté et utilisé. : 

Elle permet aussi de favoriser les vocations enseignantes, car 
les élèves de ces instituts pédagogiques régionaux seront recru- 
tés tôt, exactement un an après le baccalauréat, sans autre 
concours que les résultats de l'examen de prepédeutiqne. Hs 
recevront un traitement de stagiaires, ce qui représente un 
avantage sérieux pour favoriser les vocations enseignantes. 

L'insttution de ces élablissemen:s nous permettra d'orienter 
les candidatures dans le sens des besoins, puisque nous recru- 
terons dans ces établissements en fonction des nécessités dans 
les diverses disciplines. 

En ce qui concerne l'enseignement supérieur, je veux sou- 
ligner au passage l'intérêt dn développement croissant «n 
troisième cycle, qui s’est étendu à de nombreuses faculiés de 
province et à toutes les disciplines et qui doit, à bref deiai, 
nous fournir des personnels dont nous avons besoin. 

Le budget comporte la prime de participation à la recherche, 
Un crédit de 700 millions de francs y est, en effet, inscrit à 
cet effet. Des négociations sont en cours, quant aux modalités 
d'attribution et à la désignation des personnels qui en bénéfi- 
cieront, mais il est acquis que cette prime de participation 
à la recherche sera accordée, non seulement au C. N.R.S., 
mais à l’enseignement supérieur. 


M. André Monteil. Très bien! 


M, le ministre de l’éducation nationale. .… et qu'elle atteindra, 
pour les chercheurs proprement dits, un montant qui corres- 
pondra à 20 p. 100 du traitement moyen de chaque catégorie, ce 
qui représente tout de même une augmentation substantielle. 

Le volume du crédit inscrit permet, une fois nos négociations 
terminées, de donner la prime aux chercheurs, mais aussi 
d'augmenter la prime dont bénéficient les techniciens et d'amé- 
liorer la situation des ouvriers employés au C. N. R. S. ou dans 
nos facultés, 

Voilà des mesures dont il n’est pas inutile de souligner 
l'importance et l'efficacité. 

J'ajoute que nous faisons, en dehors du budget, un effort 
considérable pour employer tous nos licenciés d'enseignement, 
soit dans l'ordre d'enseignement pour lequel ils se sont pré- 
parés, soit dans d’autres ordres d’enseignement. 

11 est inadmissible que l’enseignement technique manque 
de profe-seurs d'enseignement général en lettres, alors qu'il y 
a pléthore de licenciés de philosophie et de lettres. Nous envi- 
sageons une reconversion qui nous permettrait de confier à 
certains professeurs licenciés dans certaines spé‘ialités l’ensei- 
gnement, dans certaines classes, de spécialités très voisines. 


M. Marcel David, rapporteur spécial. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Enfin, nous cherchons 
a donner au recrutement des instituteurs un caractère — si 
j'ose dire — plus national, en ce sens que nous favorisons 
au maximum le départ de candidats à l’enseignement du pre- 
mier degré issus de départements pléthoriques vers les départe- 
ments déficitaires. 

Je viens de prendre une circulaire par laquelle j'assouplis 
les restrictions, qui ont été jusqu’à présent la règle pour 
nombre d’inspecteurs d'académie, dans la délivrance des exeats, 
car si l’on veut que certains candidats à l’enseignement du 
premier degré exercent hors de leurs départements, il ne faut 
pas leur enlever au départ tout espoir d y retourner après un 
certain temps. (Très bien! très bien!) 

Je n’insisterai pas longuement sur le chapitre des subven- 
tions de fonctionnement. En passant, je signale — car il ne 
semble pas qu’on l'ait dit — que les subventions de fonction- 
nement pour les établissements d'enseignement supérieur et 
| mr à les universités sont en augmentation de 1.200 millions 

e francs qui, ajoutés au supplément de 900 millions de francs 
voté au mois d'août, constituent tout de même un ensemble 
de crédits qui doit perinettre de parer à certaines pénuries 
aussi fâcheuses que dangereuses. 

J'en viens aux chapitres qui vous ont justement préoccupés: 
le chapitre de l’action éducative et culturelle, le chapitre des 
bourses. 

Tout d’abord, je précise que, contrairement à ce qui a été 
avancé, l'augmentation du nombre et du taux des bourses 
dans tous les secteurs de l’enseignement doit permettre de 
faire face, d'une part, au relèvement des prix de pensions, 
d'autre part, à l'augmentation des effectifs, car elle a été 
calculée très exactement en fonction de ces deux facteurs. 
C’est vrai pour l'enseignement technique comme pour l'ensei- 
gnement du second degré. Je puis même dire que je hénéfcie 
dans ce secteur d'une certaine marge, car je ne vois pas très 
bien la nécessité de reliquats importants en fin d'année, et je 
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_puis procéder, dans le cadre des crédits, à tous les aménage- 
ments nécessaires. 

Cela dit, il est évident et je tiens moi-même pour très 
fächeux que, du , runs de vue des bourses, ce budget — je 
suis le premier à le reconnaitre — n'apporte pas toute l’amé- 
lioration souhaitable et je vais vous en donner les raisons. 
Ce ne sont pas seulement des raisons budgétaires; ce ne sont 
même pas des raisons budgétaires. 

J'ai réuni, dans la première partie de l'année, une commis- 
sion de démocratisation; eette dernière a déposé des conclu- 
sions qui ont élé connues par la presse. 

Cette commission m'a donné mandat, d'une part, d'établir 
dans certaines conditions l'allocation d’études pour les étu- 
diants et, d'autre per, de refondre totalement le système des 
bourses car, pour les bourses nationales, il n’est pas possible 
d'améliorer le mode d'attribution actuelle sans réformer com- 
plètement le système. Celui-ci, dans les barèmes réglemen- 
taires comme dans la Era “gg des commissions, ne permet 
pas d'améliorations véritables. 

La seule amélioration qui puisse être aequise, c'est celle qui 
consiste à éviter cette mention: « Refusé pour crédits insufli- 
sants », dont j'aflirme qu’elle ne correspond pas à la réalité. 

Pour l'enseignement supérieur, la réforme de l’enseignement 
comporte les crédits nécessaires à l'attribution générale de 
l'allocation d'études, lorsque nos enfants auront bénéficié de 
ces mesures de refonte. 

Dans le moment présent — peut-être cette affirmation ris- 
que-t-elle d’étonner — je ne pense pas que l'attribution géné- 
rale et immédiate de l'allocation aux étudiants s'impose, ne 
serait-ce que pour la raison que le recrutement de l’enseigne- 
ment supérieur ne fait aujourd’hui, pour les enfants des 
ouvriers, qu’une place correspondant à 3 p. 100 et, pour les 
enfants des paysans, à 4 p. 100. 

Mais nous venans de prendre une mesure que nous croyons 
appelée à un grand avenx. Nous venons de décider que seraient 
dispensés du baccalauréat, pour l'accès à l’enseignement supé- 
rieur, les enfants que leurs études n'auraient pas préparés à 
cet examen, en particulier les meilleurs élèves des centres 
d'apprentissage. 

Cette mesure ne sera naturellement efficace que si elle s'ac- 
compagne d'initiatives en matière d'allocations; aussi, quand 
elle commencera à porter ses fruits, déposerai-je une demande 
d’allocaticns pour ces élèves de l’enseignement supérieur et de 
l'enseignement supérieur technique ou, à tout le moins, une 
demande de prestations remboursables, ition qui ne 
devrait pas entrainer de difficultés budgétaires. 

A partir de 1958, les crédits inscrits au fonds de moderni- 
sation et de démocratisation, si vous voulez bien les consentir 
au Gouvernement, permettront de commencer. par tranches, la 
réalisation de la réforme que constitue l'attribution de Fallo- 
cation d’études aux étudiants. 

Pour les bourses nationales de l’enseignement du second 
degré, nous avons achevé l'élaboration d’un texte qui refond 
complètement le système actnel des bourses. Cette é ration 
a été longue et diflicile, l’epération étant défeate. Ce texte va 
Être soumis au consel de l'enseignement, puis au Gouverne- 
ment. Je ne doute pas que la négociation sera elle-même assez 
longue. I] reste que ce texte doit permettre la réalisation, sinon 
en 1957, du moins certainement en 1958, sur les crédits du 
fonds de modernisation et de démocratisation, de la première 
tranche de la réforme du régme des bourses. 

Par conséquent, l’année 1%7 est très eertainement la der- 
nière année — si notre action porte ses fruits, et nous n'avons 

s de raison d'en douter — où le système des bourses actuel- 
ement appliqué restera en vigueur f 

J'en viens maintenant à des mesures eo sont pas spé- 
cialement budgétaires, mais dont il est que F'Asse 
soit imfowmée, mesures d'ordre pédagogique. 

Nous n'avons pas voulu attendre, en vue d’alléger les pre- 
grammes et pour répondre à un vœu très souvent expr:mé par 
un grand nombre de nos collègues, les eflets de la réforme de 
Y'enseignement. 

J'ai présente à la mémoire l'intervention vigoureuse et judi- 
cieuse faite, il 1° quelques mois à peine, par M. le président 
Paul Reynaud. né sais pas si j'ai répondu aux espoirs miti- 
gés d'un certain scepticisme qu'il fondait sur moi; je viens 
cependant de procéder à un certain nombre d’allégements dont 
je souligne en passant qu’ils n’ont rien de commun avec la 
refonte totale des horaires et des programmes, des examens 
et des concours qu'’entraînera l'adoption de la réforme de l’en- 


_seignement. 


Conflant dans le jugement des médecins, j'ai supprimé les 
devoirs faits à la maison pour les élèves des écoles primaires. 


M, ie président de la commission. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai, d'autre part, 
allégé les programmes de l'enseignement du second degré et 


de l’enseigement technique dans certaines disciplines où l’en- 
combrement tendait à faire oublier qu'elles n'étaient pas uui- 
quement des disciplines de mémoire. 

J'ai réformé l'examen d'entrée en sixième auquel seuls, 
désormais, les enfants qui n'auront pas obtenu la moyenne 
dans le courant de l’année E° araloire seront soumis. 

Je me propose, en outre, de faire prochainement paraître un 
texte supprimant la session d'octobre du baccalauréat. J'ai 
demandé l'avis supplémentaire de personnes compétentes. Une 
fois cet avis donné, dont je tiendrai le eg grand compte, mon 
intention est d'appliquer cette mesure dès }a prochaine session 
et d'alléger ainsi autant la tâche des correcteurs que les soucis 
des élèves et des familles. 

Tout à l’heure, et à plusieurs reprises, il a été question de la 
nécessité qui s’impose à nous d’assurer d'urgence le recrute- 
ment d'ingénieurs et de techniciens. C’est un problème qui com- 
mande des décisions rapides et des mesures d'efficacité à brève 
échéance. Car, nous ne pouvons pas attendre, dans ce domaine, 
les effets de la réforme de l’enseignement. Celle-ci souffrirait, 
en effet, d'une carence dans ce domaine. puisqu'elle doit être 
supportée par une économie en expansion et non pas imposée 
à une économie en récession. 

Nous avons angmenté de 30 p. 100 le nomibre des élèves admis 
dans les écoles sationales dhppteuss, Nous avons déposé un 
projet de loi portant création, à Lyon, de l'institut national des 
sciences appliquées gen se propose de recruter 1.200 candidats 
sur titres et, aussi, n’en rejeter aucun une fois admis. Dans 
le cas où eertains élèves ne pourraient acquérir le diplôme d’in- 
génieur, nous nous attacherions à faire d'eux au moins des 
techniciens supérieurs, nous refusant à les abandonner après 
un échec. (Très bien! à gauche.) 

Cet institut, qui doit commencer à fonctionner le 1* octobre 
prochain, après que vous aurez bien voulu adopter le texte que 
nous avons déposé, ne constitue qu'un premier exemple. Nous 
nous cg de créer d’autres établissements de ce genre 
dans d’autres régions de France. Nous envisageons une muiti- 
Dre véritable du nombre des écoles nationales profession- 
nelles. 

Nous envisageons aussi — et nous pensons que la ession 
finira par partager notre point de vue — fF'augmentation du 
nombre de nos écoles d'ingénieurs des arts et métiers, 

Nous élaborons actuellement toute une série de mesures qi, 
je l'espère, rencontreront l'accord de la profession, que nous 
tenons à consulter très précisément sur ce sujet, car il ne suffit 

s d'enseigner des ingénieurs, encore faut-il qu’ils soient vala- 

les et acceptés par la profession. Ces mesures doivent nous 
permettre de résoudre, dans toute la mesure du possible, Ja 
crise de recrutement d’ingénieurs et de techniciens qui menace 
directement notre économ'e. 

Tel est, mesdames, messieurs, 1 
du budget qui vous est résenté. 

En résumé, il comporte, au regard de la rentrée d’octaibre 
sg en comme dans le secteur du recrutement des maîtres, 

es sûretés nouvelles et appréc'ables. 

Il comporte un budget d’investissements qui nous donne plus 
de souci par son volume que par l'insuffisance des crédits; car 
il faut employer les crédits. 

Il s'accompagne également d'une réforme de l’enseignement 
que vous serez prochainement appelés à discuter, qui comporte 


"essentiel des grandes lignes 


les modalités et les moyens financiers d’une expansion consi- 


dérable dans la modernisation, la démocratisation et l’adapta- 
tion aux besoins de notre économie et qui a quelques titres à 
vos suffrages, parce qu’elle faït essentiellement eonflance, pour 
l'avenir de notre peuple, à notre capital le plus précieux, à nos 
ressources les plus efficaces, nos enfants, tous nos enfants, 
notre jeunesse, teute notre jeunesse. ‘Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et Jettres. 


M. Bordeneuve, secrétaire d’Elat aux arts et lettres. 
Mesdimes, messieurs, en abordant cette tribune, je voudrais 
m'excuser auprès de nos collègues membres des commissions 
des finances et de l’éducation nationale de n'avoir pu ra 
à leur invitation et de m'être trouvé dans l'impossibilité de 
leur fournir, sur le budget du secrétariat d'Etat aux arts et iet- 
tres, toutes explications uliles. 

Chargé de la présidence de la délégation française à la neu- 
vième eonférence générale de FU. N. E. S. C. O., qui se tient 
à New-Delhi, je n’ai pu entrer à Paris que dans le courant 
de la nuit dernière. 

Cependant, au cours des débats en séance publique et même 
s'ils le désirent, ultérieurement devant leurs commissions, je 
ré i très volontiers à nos collègues pour leur donner, 
s'ils le jugent opportun, tous les éclaircissements nécessaires. 

Mesdames, messieurs, la France, pes des Lettres et des Arts, 
mériterait sans doute d’avoir à sa des crédits beau- 
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coup plus importants pour assurer Je rayonnement de sa eul- 
ture. 


M. Félix Kir. Certainement! 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres. MM. les rapporteurs 
spécialisés, Mme la présidente de la commission de l'éducation 
rationale, dans leurs brillantes interventions, n’ont pas man- 
qué de remarquer l’insuftisance de ces crédits. 

Cependant, dans les circonstances difficiles que nous con- 
naissons, el alors que certains budgets d’autres départements 
ministériels ont subi des réductions sensibles, nous pourrons, 
ea 1957, consacrer aux Lettres et aux Arts des crédits sensible- 
ment plus élevés que ceux de 1956. 

Voulez-vous me permettre de vous présenter, à ce sujet, ruel- 

ques précisions techniques ? 
_ Le budget de fonctionnement du secrétariat d'Etat aux arts 
et lettres va passer, en 1957, à 12.527 millions contre 11.824 mil- 
lions en 1956, ce qui représente une angmenlaiiun de 703 mil- 
lions, 

En 1957, les quatre directions qui composent le secrétariat 
d'Etat disposeront respectivement : 

La direction générale dé l'architecture, de 3.816 millions, 
contre 5.584 miilions en 1956, soit un aceroissement de crédits 
de 232 millions ; 

La direction générale des arts et lettres, de 4813 millions, 
contre 4,512 millions en 1956, soit une augmentation de 301 mil- 
lions ; 

La direction des hibliothèques, de 1.499 millions, contre 
1.356 millions en 19356, done de 143 millions supp'émentaires : 

Enfin, la direction des archives, de 298 millions, contre 
372 millions en 1956, c'est-à-dire de 26 millions de plus. 

Certes, sur les 703 millions d’augmentations budgétaires pour 
le secrétariat d'Etat, une partie correspond aux services votés, 
mais le montant des mesures nouvelles proprement dites est 
Jégérement inférieur à 500 miliions, 

Je ne crois pas inutiie de rappeler les crédits don‘ avaient 
cisposé les quatre directions au cours des années précédentes : 
10.315 millions on 1954, 11.748 millions en 1955. - 

Parmi les services votés, certains d'entre vous ont peut- 
être été frappés par une diminution de 230 millions qui inté- 
resse les monuments historiques. Je tiens à indiquer qu'un 
effort financier important a été consenti durant ces trois der- 
nières années en faveur des monuments historiques et que les 
chapitres d'entretien des monuments historiques, tout comme 
ceux qui ont trait aux bâtiments civils et aux palais nationaux, 
aux ynmeubles diplomatiques et consulaires on au domarne 
national de Versailles, bien que figurant au budget de fonc- 
tionnement, sont gérés, en réalité, comme des chapitres du 
budget d'équipement, avec des autorisations d'engager les 
travaux qui correspondent à des autorisations de programme et 
des 0 3 budgétaires qui correspondent à des crédits de 
payement. 

Ur, ia réduction qui apparaît au budget qui vous est soumis ne 
porte que sur les crédits de payement et constitue un ajuste- 
ment de crédits au rythme d'exécution des travaux. Elie n'ap- 
portera aueune gêne au service des monuments historiques qui 
disposera, en 1457, des mêmes moyens d'action qu'en 1456. 

Il en va naturellement de même pour les chapitres du 
budget qui offrent le même caractère et qui sont, je le rappelle, 
ceux qui intéressent les bâtiments civils, le domaine national 
de Versailles et les immeubles diplomatiques et consulaires, 

L'ensemble de ces chapitres présente une augmentation nette 
de 110 m:llions de francs. En outre, les services votés pré- 
sentent quelques augmertations de faible importance inscrites 
en prévision de nouveaux statuts qui sont en instance et qui 
devraient pouvoir être appliqués pro:haîinement, 

Les mesures nouvelles proprement dites sont -plus intéres- 
santes. 

En ce qui concerne la direction générale des arts et des 
lettres, il a paru que les efforts devraient être particulièrement 
concentrés sur l’aide accordée aux activités musicales et théà- 
trales; 106 millions de plus que l'année dernière vont être 
consacrés à cet effort. 

L'aide au théâtre dramatique, qui comprend les subventions 
aux théâtres parisiens, les subventions aux jeunes compagnies, 
l’aide à la première p'èce, les subventions pour des activités 
intéressant le théâtre, va être augmentée de 30 millions. 


M. Félix Kir. C'esi peu Ge chose. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux lettres. La décentrali- 
sation dramatique, qui couvre à la fois le fonctionnement des 
centres dramatiques de province et les suhventions aux entre- 

rises de tournées, voit ses crédits accrus de 15 millions; 
30 millions supplémentaires sont affectés à la décentralisation 
lyrique pour les subventions aux théâtres municipaux et pour 
les pes ons eflectuées par la réunion des théâtres lyriques de 
province. 


Enfin, j'appelle plus particulièrement votre attention sur la 
dotation de 20 millions prévue pour la mise en route de la 
caisse nationale des lettres, qui doit pouvorr commencer inces- 
samment ses opérations, le règlement d'administration publi- 

ue pris en application de la loi devant paraitre les jours pro- 

ins. 

Tomours en €2 qui concerne la direction générale des arts 
et des lettres, je signale une augmentation des moyens d'action 
pour l’enseignement artistique, tant à l’école nationale supé- 
lieure des beaux arts que dans les écoles des départements, à 
l'école du Louvre et Aans les conservatoires de musique et 
d'art dramatique. Au total, 12.200.000 francs serviront à amé- 
liorer notre enseignement artistique par la création de classes 
ou par l'attribution de nouvelles indemnités pour des cours 
et des conférences. 

Enfin, la subvention aux théâtres naticnaux fuit l’objet d’un 
rajustement de 50 millions, a doit permettre aux salies sub- 
ventionnées de mieux répondre à leur vocation nationale tout 
en réglant certaines questions de personnel qui s'étaient posées 
en cours d'exercice. 

La direction de l'architecture voit ses dotations de matériel 
et travaux d'entretien augmentées de 41.200.000 francs. H s’agit 
d'effectuer un effort particulier pour le service des eaux de 
Versailles et de Marly dont dépend, comme vous je savez, l'ali- 
mentation en eau potable d'un certain nombre de communes 
de Seine-t-Oise. De justes plaintes s'étaient élevées au sujet 
du fonctionnement de ce service. Nous nous efforcerons, par 
üne augmentation très sensible des crédits, d'y porter remède. 

De mème, j'indique que les indemnités des directeurs régio- 
naux des antiquités qui, depuis plusieurs années, étaient res- 
tées fixées au taux très modeste de 6.000 francs par an, ont 
été portées à 120.000 francs, en attendant que soit réalisé le 
projet de réorganisation du service des antiquités en France 

ue nous étud'ons en liaison avec les ministres des finances et 
de la fonction publique et qu'il est dans nos intentions de 
soumettre prochainement à l'ipprshbation du Parlement. 

Les subventions de fonctionnement des bibliothèques seront 
en 1957 en augmentation de 51.100.000 francs dont 25 millions 
pour les bibliothèques des umversités. De mème, la direction 
des bibliothèques obtient 10.300.000 franes supplémentaires 
pour ses besoins en matériel. 

Pour sa part. la direction des archives voit ses crédits de 
matériel faire l'objet d'un rajustement de 7.300.000 francs. 

Quelques créations d'emplois dans les services dont l’activité 
est en liaison avec celle des services d'enseignement ont été 
accordées une fois que le secrétariat d'Etat a eu fourni le contin- 
gent de suppressions d'emplois décidées dans le cadre de Ja 
politique d'économies du Gouvernement. C'est ainsi que Ja 
direction générale des arts et des lettres obtient 10 postes de 
professeurs pour l'enseignement et 2 emplois d'assistants des 
musées ; la direction des bibliothèques. 29, créations d'emplois 
au total, destinées aux bibliothèques d'étude et particulièrement 
aux bibliothèques universitaires afin de répondre aux besoins 
nouveaux qui résultent à la fois de l’évolution des eflectifs 
usmiversitaires et da développement des services. Pour son 
compte, la direction des archives verra son eflectif aceru de 
21 unités dont 6 emplois scientifiques qui permettront notam- 
ment la création d'archivistes adjoints dans les dépôts d'ar- 
chives des villes de faculté afin de multiplier les liens entre 
les archives et l'enseignement. 

Je précise enfin qu’une très importante réforme — la décon- 
centration des services centraux de l'architecture par Ja 
création des conservations regionales des bâtiments de Frarce 
— Va pouvoir s'achever en 1957 grâce à la création d'une 
treizième conservation dont l'insutution permettra la mise en 
place définitive de la réforme. 

Certes, tous les problèmes ne sont pas résolus par le budget 
qui vous est soumis. 


M. Félix Kir. IL aurait fallu le doubler! 


M, le secrétaire d'Etat aux arts et aux letires. Je sui: tout À 
fait de votre avis, monsieur le chanoine. 


M. René Tamarelle. Ce qu'il eût surtout fallu, c'est une meil- 
leure répartition ! 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux lettres. Je reconnais, 
mesdames, messieurs que tous les problèmes ne sont pas 
résolus par le budget et aussi que des dotations sensiblement 
lus élevées eussent été nécessaire pour me permettre de faire 
ace, comme. je l’eus souhaité, aux besoins les plus uigents, 
mais je dois attirer l'attention de l'Assemblée sur le fait que, 
dans la conjoncture actuelle, l'effort financier consenti en faveur 
des arts et des lettres — qui se traduit par des mesures 
nouvelles d'un montant de près de 500 millions de francs — 
n'est pas négligeable. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée nationale d'accueillir 
favorablement le budget qui lui est présenté, (Anplaudis- 


| sements.) 
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M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Mes chers collègues, le groupe socialiste 
veut répondre à l'anpel de M. le président de la commission 
des finances. 

Mme la présidente de la commission de l'éducation nationale 
ayant fait porter son rapport sur l’enseignement supérieur, 
l'enseignement du second degré et du premier degré et M. le 
rapporteur spécial de l'enseignement technique ayant traité de 
l'enseignement technique, de la jeunesse et des sports, mes 
amis, pour gagner du temps, renoncent à se faire entendre 
dans la discussion générale. (Très bien! très bien!) 


M. Félix Kir. C'est un bon exemple. 


M. Henri Thamier, C'est une tentation à laquelle nous ne 
céderons pas. 


M. le président. Je demande une nouvelle fois aux orateurs 
g vont intervenir d'être brefs, pour répondre à l'appel de 

. le président de la commission des finances. 

La parole est à M. de Léotard. . 


M. Pierre de Léotard. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, j'avais l'intention, à l’occasion de cette discussion du 
budget, de demander à M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux 
lettres dans quelle mesure et en fonction de quels principes la 
France avait une pee des beaux-arts, quelle était cette 
politique, dans quelles conditions et avec queis moyens il était 
possible de la promouvoir, 

M. le secrétaire d'Etat aux arts et aux lettres vient d'arriver 
de New-Delhi où il présidait la délégation française de V’U. N. 
E. S. C. O. Considérant son retour précipité, dans le cadre d'une 
discussion elle-même accélérée, je me bornerai à énoncer quel- 
ques idées pour lesquelles je demanderai une réponse à l’occa- 
sion d'une question orale que des concours bienveillants pour- 
… 1 inscrire hors tour aussitôt après la discussion du 

udget. 

D'abord, il conviendra d'obtenir des ministres de tutelle et 
du Gouvernement tout entier cet accord de fait réalisé, je crois 
pouvoir l'attirmer, au sein de la commission de l'éducation 
nationale et dans notre Assemblée: un pays comme la France 
faillirait à sa mission s’il n'avait pas une politique de l'art 
français et s’il ne mettait pas à son service les moyens, c’est-à- 
dire les crédits, lui permettant d'exister et de connaître un 
rayonnement accru dans la métropole et'à l'étranger. 


_M. Félix Kir. C’est très juste. 


M. Pierre de Léotard. Que de fois nous sommes-nous félicités 
de ce rayonnement culturel et artistique de la France qui sur- 
vit à la primauté des armes et des techniques, qui crée autour 
du mot France un halo de lumière, de déférence et de sym- 
pathie, comme un rappel d'Athènes, de Rome et, je dois le dire 
aussi, de notre Renaissance et fait resurgir dans nos esprits 


ces civilisations qui gardent à travers les générations la même 


légion de disciplines et l'admirateurs. - 

Que de témoignages encore récemment rapportés par nos 
artistes de la Comédie-Française, de l'Opéra, du T. N. P., des 
compagnies Jean-Louis Barrault et André Barsacq, que de mar- 
ge ae sympathie recueillies, que de pue réconfortantes 

e la survivance de la culture française 

Mais, pour que le rayonnement des lettres et des arts fran- 
çais soit une réalité à l'étranger, pour que nous aidions l’action 
artistique dans ses délicats eflorts et dans ses choix, encore 
faut-il que ces lettres et cet art soient vivants et vivaces en 
France, encore faut-il que l'Etat collecteur, dispensateur et, en 
l'occurrence, mécène clairvoyant, leur permette de se dévelop- 
per et de se renouveler. 

Pour que les meilleurs et les plus doués puissent se détacher 
et pour qu'ils s'imposent, encore faut-il qu'ils aient la possibi- 
lité de se nourrir aux sources de l'art et du goût français, 
encore faut-il qu’on en finisse avec cette conception étriquée 
de l'art correspondant à un luxe réservé à quelques élites 
altardées ou à des esprits aussi désordonnés qu'’excentriques. | 

L'art doit être la chose de tous et à la portue de tous. Ea 
formation artistique doit trouver son cadre aussi bien dans 
nos écoles, où d'ailleurs de plus en plus de maîtres s’appliquent 
à ce qu'il en soit ainsi, que dans l’ordonnancement de nos cités 
dans la protection de nos sites et, évidemment, surtout dans 
cet ensemble de manifestations où tant d'auteurs et d'artistes 
rivalisent dans l'originalité créatrice et dans le souci de la 
perfection. 

Alors, peut-on admettre que la part réservée aux beaux-arts 
gp notre budget général ne représente qu’un millième de 

masse. 


M. Félix Kir. Un 400 millième de l’ensemble du budget. 


M. Pierre de Léotard. … alors qu’en 1950 elle était encore de 
pr millièmes et qu'avant la guerre elle était au moins du 
ouble ? 


Réservant de pus amples observations pour un plus ample 
débat, je me bornerai à m'adresser, au delà de votre personne 
attentive aux choses de l’art, monsieur le ministre, à ceux qui, 
ministre des finances ou secrétaire d'Etat au budget, sont sans 
doute des artistes du gardiennage des chiffres, tout en ayant 
renoncé à être des virtuoses d'un équilibre bien dépassé. Je 
me permettrai de leur dire que les arts et les lettres, la musi- 
que, la danse, le théâtre, le cinéma, la peinture, la seulpture et 
l'architecture sont eg pour la France, pour Paris et pour 
toutes nos grandes villes. 

Alors, messieurs les ministres, faites loyalement la balance 
des comptes de ce-que l'art rapporte à la France et mesurez 
sa puissance d'attrait. Peut-être serez-vous moins prodigues 
pour des subventions qu’on ne tolère qu’en raison de leur 


_ multiplication et qui, en définitive, faussent toutes les lois 


naturelles ae la rigueur budgétaire, comme celle de l'offre et 
üe la demande. 

_ Dans queïques jours, si vous y consentez, nous essayerons 
&s définir, ensemble, une véritable politique de l'art français, 
son application, ses moyens et son rayonnement. 

C'est peut-être notre dernière et meilleure carte dans la 
conjoncture mondiale. Nous n'avons pas le droit de la gâcher. 
Nous voulons tous, ici, la jouer et gagner. 

Ainsi, nous aurons conscience d'avoir bien servi la cau:e 
de l’art et du génie français. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs de la gauche à l'extrême droile.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, il me semble que, des rapports qui ont été présentés 
au nom des diverses commissions comme, d'ailleurs, des 


exposés très complets que viennent de développer M. le minis- 


tre de l'éducation nationale et M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et lettres, se dégage un certain optimisme. 

M. Colin a souligné, au nom de la commission des finances, 
que les + vi en capital du ministère étaient en augmen- 
tation de 24 p. 100 et le; dépenses ordinaires de 13 p. 100. 

Mme Lempereur a souligné avec juste raison, au nom de la 
majorité de la commission de l'éducation nationale. les eflorts 
de l’ancien président de notre commission, aujourd’hui minis- 
tre, qui n’a pas oublié les paroles qu'il prononçait il y a quel- 
qués années. Elle a relevé également — et elle a eu raison de 
Je faire — l'aide apportée au ministre de l’éduçatioh nationale 
par M. le président du conseil qui, lui-même, n'oublie pas 
qu'il est un universitaire distingué. 

Certes, il serait injuste de ne pas enregistrer les efforts 
consentis et les résultats obtenus. Les autorisations que le 
ministre de l’éducation nationale a pu obtenir de son collègue 
du budget sont loin d'être négligeables: 1.800 les nou- 
veaux d'institutrices d'écoles maternelles, 7.000 d'instituteurs 
et institutrices de classes élémentaires, 1.100 de cours com- 
plémentaires. 

C'est certainement un bel effort dans l'enseignement du pre- 
mier degré, même s'il est insuffisant. 

Dans le second degré, l'effort est semblable, du moins sur 
le papier. IL est, en particulier, une mesure assez révolution- 
naire, l'enseignement donné | eV à douze heures par semaine 
par les stagiaires reçus au C. A. P. E. S$., dont je vous féli- 
cite sans réserve, monsieur le ministre. 

A eflort a permis de pallier un certain nombre de diffi- 
cultés. 

Je dois d’ailleurs, sans aucune malice. observer que, ce fai- 
sant, M. le secrétaire d'Etat au budget n’a pas fait une si 
mauvaise opération puisque les douze heures d’enseignement 
qui sont exigés des « Capésiens » ne sont pas tellement éloi- 
gnées des quatorze ou quinze heures que doivent les profes- 
seurs agrégés. 


M. Marcel David, rapporteur cial. Les agrégés doivent, 
je crois, seize heures et les certifiés dix-huit Voures. 


M. Charles Viatte. L'essentiel est quand même que l'en- 
seignement soit assuré et, grâce à cette mesure, un certain 
nombre de remèdes peuvent être apportés à une situation 

ave. 

S'On peut en dire autant, d’ailleurs, dans l’enseignement supé- 
rieur où la création de 220 postes de titulaires représente 


effort certain. 


Cependant, je suis à cette tribune pour pousser à nouveau 
un cri d'alarme, Ce n’est pas, hélas! la première fois. Mais, 
parce que j'ai été, je crois, l'un des premiers à lutter dans un 
se ‘eur qui me paraît capital pour l'avenir du pays, parce 
que, après des années d'’eflorts, de propagande, l’opinion com- . 
mence à s’émouvoir, je me dois de renouveler un appel que 
j'ai déjà adressé, sans beaucoup de succès, au ministre actuel 
comme à ses prédécesseurs. Je veux parler de la tragique pénu- 
rie de techniciens, d'ingénieurs, de scientifiques dont on parle 


% 
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enfin un peu partout, mais pour laquelle on ne voit poindre, 
j: suis obligé de le dire, aucun remède d'aucune sorte, 

11 est bien d’aligner les milliards de majorations que l’on a 
ob'enus; il est bien de dire pe petit à petit, on pourra 
accueillir toute la jeunesse de France dans les établissements 
sco;aires. Il faut peut-être aussi poser la question: pour y faire 
quoi ? 

Nous sommes dans une sitnalion qu'il faut à nouveau décrire. 
Il faut apporter au public un certain nombre de chiffres ; c’est 
peut-ê're une déformation de mathématicien mais, après tout, 
c'est sur des renseignements chiffrés que l'on peut faire des 
comparaisons utiles et valables. 

J'ai relevé, dans Je rapport de Mme Lempereur, que nous 
aurions besoin de trois fois plus de scientifiques. Je m'excuse, 
mais ce nombre est très au-dessous de la réalité. 

IL nous en faudrait, mais tout de suite — Le sur ce 
mot — quatre fois plus. Tel est du moins le chiffre lancé par 
M. Longchambon, président du Conseil supérieur de la 
recherche scientifique, en conclusion des travaux d’une commis- 
sion qui a étudié les besoins de la nation dans ce domaine. 


Encore ce chiffre est-il, selon moi, sous-estimé parce qu'il se 
limite aux besoins internes de la nation. Or, les pays puissants 
d'aujourd'hui sont ceux où l’on croit à la puissance de la 
technique et de la science, ceux où, comme aux Etats-Unis on 
en Russie soviétique, on fait leur part aux sciences et aux 
techniques. 

Je vais même plus loin Dans une période ou l’on dénigre 
tellement un certain colonialisme, on n'insiste pas assez sur 
ce fait que le colonialisme ancienne formule est petit à petit 
remplacé par un colonialisme nouvelle formule, colonialisme 
des ingénieurs et des techniciens. J'ai encore présent à 
l'esprit le compte rendu d’une mission sénatoriale en Chine 
populaire où le président de la commission des affaires 
économiques révélait à un petit nombre de scientifiques 
et de ‘techniciens qu'au cours de la visite qu'il avait 
effectuée dans certaines usines de construction de matériel 


automobile, le directeur de l’une d’entre elles lui avait dit: 


Nous avons, pour former et encadrer notre personnel, des 
ingenieurs et des techniciens russes. Ne croyez pas que nous, 
Chinois, soyons tellement enthousiastes de subir la tutelle des 
Russes. Nous sommes disposés à accueillir les techniciens 
d'autres puissances et, ajoulait-il, qu'attendez-vous, vous 
Français, pour nous envoyer aussi des ingénieurs et des 
techniciens ? 

Qu'est-ce que nous attendons ? 

IL faudrait d'abord que nous en ayons pour nous et les 
chiffres qui ont été lancés visent simplement, j'y insiste, à 
combler les lacunes de notre équipement intérieur. 

Je ferai aussi allusion à certains événements qui se sont 
déroulés beaucoup plus près de nous, dans le Proche-Orient. 
Lorsque l’on a évincé les techniciens français ou anglais du 
canal de Suez, on ne les à pas remplacés par des techniciens 
ou des ingénieurs égvpliens, mais on à fait appel aussi, et à 

uel prix, à des techniciens et à des ingénieurs des pays où 
il y en avait. 

Nous ne sommes pas en état, nous Français, de supporter 
cette concurrence et il s’agit là d'une chose grave. Or. la 
question que nous avons le devoir de nous poser est Ja sui- 
vante: après adoption de ce budget — nous le voterons bien 
sûr — la situation actuelle sera-t-elle modifiée ? 


Je suis obligé de dire qu'à mon sens elle n'aura pas sensi- 
blement évolué et je voudrais brièvement indiquer pourquoi. 

Je sais bien qu’en dernière heure, monsieur le ministre, 
vous avez déposé une lettre reclificative qui nous apporte 
700 millions de crédits pour la recherche scientifique, au sujet 
desquels vous nous avez donné pen brèves indications — 
un peu trop brèves peut-être, J'enregistre cet effort, en me 
demandant toutefois avec quelque inquiétude si le libellé qui 
nous est présenté ne doit pas nous faire réfléchir sur l'impor- 
tance de l'effort consenti dans ce budget. 

En effet, je lis: 

« Le crédit supplémentaire demandé permettra d’alimenter 
un fonds de la recherche scientifique. Ce fonds devra étre 
ultérieurement financé pour moitié par l'Etat et pour moitié 
par les ressources à provenir de brevets et inventions ainsi que 
par des versements effectués pour des recherches appliquées. » 

C'est la deuxième partie de ce libellé qui m'inquiète. 

.N s’agit, je crois, pour reprendre un mot à la mode, d’un 
simple transfert. J'ai bien peur — c'est une crainte que je livre 
aux méditations de l'Assemblée — que vous ne préleviez sur 
le budget propre actuel du centre national de la recherche 
scientifique et de quelques laboratoires d'université un certain 
nombre de redevances qui entrent déjà en recettes, pour les 
distribuer autrement. 


Monsieur le ministre, je vous livre cette inquiétude. Nous 
n'avons pas eu le temps — et vous savez pourquoi — d’exa- 
miner les répercussions de la mesure que vous nous proposez. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Me permeltez-vous 
de vous interrompre ? 


M. Charles Viatte. Volonliers. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Viatte, je 
comprends votre inquiétude. Elle est parfaitement honorable. 
Mais je veux vous rassurer immédiatement et entièrement 
sur ce point. 

Le prélèvement que vous craignez n'a jamais été envisagé. 
Par ailleurs, il n'est pas question pour l'Etat d'abandonner 
une partie du financement de la prime à la recherche accordee 
dans le cadre du fonds de Ja recherche scientifique sans que 
toutes les garanties sur des ressources de remplacement vala- 
bles nous aient été données. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
ces indications. Elles nous sont d’autant plus précieuses que, 
suivant la nouvelle procédure budgétaire, les commissions tech- 
niques, c'est-à-dire celles de l'éducation nationale et des finan- 
ces, seront associées aux mesures d'application que vous aurez 
à prendre. Comptez sur nous pour suivre la queslion avec 
vigilance. . 

Mais je veux souligner qu'à part cette amélioration qui appor- 
tera une deception supplémentaire, hélas! au personnel du 
centre national de la recherche scientifique et des universités 
et en dépit de l'effort consenti, le problème demeure prati- 
quement entier. Car, il convient de le déclarer encore une 
fois, c'est par rapport aux autres pays du monde — toutes 
choses étant égales d'ailleurs — que nous devons nous situer. 

Rappelons une fois de plus que la France a, depuis dix ans, 
disparu du palmarès des prix Nobel scientifiques. L'année 1956 
nous à apporté, à cet égard, une nouvelle déception, aggravée 

eut-être par la constatation que parmi les lauréats figure un 
‘rancais de naissance mais naturalisé Américain, c'est-à-dire 
ayant travaillé dans un pays qui a mis à sa disposition les 
ressources nécessaires. 

De toute évidence, cela prouve que l'intelligence française 
est encore apte à produire sur le plan mondial. Cela prouve 
aussi, hélas! qu'elle produit si l’on met à sa disposition des 
moyens autres que ceux que, nous, nous lui offrons. 

Pourquoi cette crise ? Nous devons en rechercher d'abord la 
cause dans le nombre des diplômés scientifiques formés dans 
les différents pays. Sans abuser des chiffres, je voudrais tout 
de même vous livrer quelques éléments de réflexion. 

Pour faire une comparaison valable, voyons quel est le nom- 
bre des diplômes scientifiques obtenus en 1954, par million 
d'habitants, dans quelques pavs. Les chiffres sont les suivants : 

Pour les sciences fondamentales: Etats-Unis d'Amérique, 
144 diplômes scientifiques; Russie soviétique, 56; Grande- 
Bretagne, 105; Allemagne de l'Ouest, 7; Suisse, 44: Italie, 51. 
la France vient après l'Ilalie et la Suisse, avec 41 diplômes 
scientifiques ! 


M. Félix Kir. Les diplômes ont-ils la même valeur partout ? 


M. Charles Viatte. Ils sont comparables. Il faudrait évidem- 
ment pouvoir faire des comparaisons approfondies. 

Je crois tout de même que la comparaison des chiffres fait 
apparaitre de telles différences qu'aucune discussion n’est 
possible. 

Ce que je disais pour ks sciences fondamentales est encore 
plus vrai, d'ailleurs, en ce qui concerne les sciences appl'quées, 
c'est-à-dire les diplômes d'ingénieur : 

Etats-Unis d'Amérique, 137 diplômes par million d’habitants ; 
Russie soviétique, 230; Grande-Bretagne, 222; Allemagne de 
l'Ouest, 86; France, 70. 

Comment voulez-vous 3 une aussi faible production 
de capital humain scientifique, si je puis dire, nous puissions 
tenir honorablement notre place dans les compétitions inter- 
nationales ? 

Ce qu'il faut essentiellement nous demander — car on pour- 
rait s'atlarder sur cette description — c’est pourquoi nous en 
sommes arrivés là et, surtout, beaucoup plus encore, comment 
nous allons en sortir. 

Pourquoi en sommes-nous arrivés là ? 

_Je suis un démocrate convaincu, mais je peux tout de même 
dire que c’est en bonne partie parce que ce sujet n’est pas 
électoral. 

Je ne crois pas que beaucoup de candidats à n'importe quel 
mandat électoral se présentent devant un auditoire populaire 
pour dire: « Vous savez, moi, je suis un homme bien: je me 
suis occupé des questions de recherche scientifique et de 
la situation des savants en France ». 
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Bien sûr, s'occuper des hbouilleurs de cru est beaucoup plus veux parler, en particulier, du nombre d'étudiants par ensei- 
rentable. (Très bien! au centre. — Mouvements divers.) guant,. 


C'est là peut-être une des causes profondes du mal dont 
nous souffrons. Le fait, en tout cas, est Ja. 

Deuxième fait: évidememnt, faire une politique des sciences 
et des techniques, ce'a coûte cher. 

Les sc'entifiques et les techniciens sont mal payés par l'Etat. 
Alors, ils vont ailleurs. 

Quand je dis qu'ils vont aïleurs, je veux dire: d’abord à 
l'étranger, qui très souvent nous les achète à prix d’or; puis, 
dans le secteur privé; enfin, dans certains secteurs de l'Etat 
un peu plus souples du point de vue administratif. 

IL sévit actuellement en France — on l’a déjà dit mais je 
Je répète ici — un véritable marché noir des travailleurs scien- 
tifiques. Des organismes, même pub'ics, s’arrachent ces tra- 
vailleurs à prix d'argent. C'est le cas, par exemple, pour le 
commissariat à l'énergie atomique. Je ne lui reproche pas 
— il à une structure administrative qui lui permgt de le 
faire — d'offrir à un physicien de valeur 20.000 ou 30.000 francs 
— où davantage — de plus par mois que dans les universités 
ou qu’au centre national de la recherche scientifique. 


On à parlé tout à l'heure des débouchés qui sont offerts aux 


jeunes gens. Je rappelle qu'un ingénieur des arts et métiers 
se voit offrir, en sortant de l’école, une situation de l’ordre 
de 80.000 francs par mois au début, et ce n'est pas excessif. 

S'il est licencié ès sciences de valeur et sl entre au centre 
national de la recherche scientifique, il recevra moins de 
50.000 francs par mois comme stagiaire. 

La comparaison de ces deux chiffres indique bien de quel 
côté vont aller les jeunes. 

Seulement, cette situation est grave, et c'est sur ce point 
+ > je voudrais attirer, votre attention, à cause — c'est le cas 

e le dire — des réactions en chaine qu'elle est en passe 
de provoquer. 

I y a quelque temps, j'avais lancé une idée qui, sans 
apporter une solution définitive au problème, pouvait per- 
meitre de remédier en partie à la situation, dans un article 
qui a connu un assez grand retentissement: celle de surpayer 
les scientifiques. 

Je me souviens d'avoir reçu, à la suite de la parution de 
cet article, une correspondance très abondante. Je dois dire 
que ce ne sont pas les scientifiques qui étaient le plus enthou- 
siastes pour cette idée, mais très souvent les littéraires. 


M. Michel Raingeard. Ce qui prouve kur désintéressement 
et leur qualité. 


M. Charies Viatte. Ce qui prouve, naturellément, qu'un cer- 
tain nombre d'esprits de qualité se préoccupent des problèmes 
fondamentaux qui intéressent le pays, quelle que soit d'ailleurs 
leur formation. 


M. Angré Menteil. I] faudrait d'abord définir ce qu'est la 
science, car un bon historien ou un bon archéologue sont aussi 
des savants, des scieniifiques. 


M. Charles Viatte. J'y viendrai. Si vous voulez me laisser 
terminer mon exposé, vous verrez que j'y ai pensé aussi. 

Cette solution — ou cet élément de solution — n'a pas été 
retenue, pour i’instant, par le Gouvernement, Vous l'avez, 
monsieur le ministre, écartée d’un sourire lors de votre pre- 
ruière audition devant la commission de l’éducation nationale. 
Je ne la reprendrai donc pas aujourd'hui. 

Seulement, depuis, non seulement la situation ne s’est pas 
améliorée, mais encore elle s’est singulièrement aggravée, qu'il 
s'agisse de notre enseignement supérieur, de notre recherche 
scientifique ou de notre enseignement du second degré. 


En ce qui concerne, tout d'abord, l’enseignement supérieur, 
la situation, du point de vue des élèves, est très caractéristique. 
Je vais vous donnee un élément de comparaison qui vaut ce 

u’il vaut, mais qui fournit à tout le moins une indication: En 

ussie soviétique, 60 p. 100 des étudiants de J'enseignement 
supérieur sont orientés d'autorité vers les disciplines scienti- 
fiques et techniques. 

Où en sommes-nous en France ? Sur les 155.000 étudiants 
inscrits dans les facultés en 1955, il y avait 41.500 étudiants 
en droit, 39.700 étudiants en lettres, 43.800 étudiants en méde- 
cine et 30.000 étudiants en sciences, c’est-à-dire moins du 
quart, alors qu'il y en a 60 p. 100 en Russie soviétique. 

Par cet exemple, on peut mesurer la structure actuellé de 
notre enseignement. Encore faut-il examiner comment l'ensei- 
gnement scientifique est actuellement donné dans nos facultés. 


M. Félix Kir. C'est en train de changer en ce moment. 


M. Charles Viatte. Là encore, une comparaison — je m'en 
excuse, mais elle est extrémement parlante — avec les pays 
étrangers montrera la gravité de la situation en France. Je 


On a signalé un progrès dans ce domaine. Si l'on considère 


comme personnel enseignant aussi bien les maîtres de confé- 


rences que les chargés de travaux pratiques, il y a actuelle- 
ment en France environ 27 étudiants pour un enseignant. En 
Grande-Bretagne et dans l'Allemagne de l'Ouest, il ya en 8 et, 
pour autant que l’on puisse faire des comparaisons valables — 
je réponds à votre souci, monsieur Kir — en Russie soviétique 
et aux Etats-Unis d’Arnérique, qui sont actuellement les deux 
grandes puissances du monde, ÿl y en à 5. 

Cinq étudiants par enseignant aux Etats-Unis et en Russie, 
contre 27 en France! Je crois que cette comparaison aussi 
mérite d'être méditée. 


M. Félix Kir. Il faut tenir compte également de la qualité. 


M. Charles Viatte. J'ajoute même que l’on peut se demander 
si un certain nombre d'enseignements, en France, ne devraient 
pas être supprimés purement et simplement, du fait qu'ils ont 
pour résultat, dans l'état actuel des choses, de détourner es 
Jeunes — et ils ne sont dejà pas tellement nombreux — qui 
ont la vocation scieniifique. 

Ce disant, je pense, par exemple, à la propédeutique dans 
l'enseignement des sciences. Je ne prends pas position sur la 
valeur de cet ense‘gnement. Je le crois valable, Mais lorsque 
l'on sait que 700 à 800 étudiants sont entassés rue Cuvier dans 
des bâtiments prévus pour 30 élèves — c'est le cas, par exem- 
ple, de la salle de travaux pratiques de géologie du S. P. C. N. 
— je me demande si on n'aboutit pas à détourner les quelques 
scientifiques que nous avons de leur vocation. 

C'est tellement vrai, je regrette de le dire, mais on peut bien 
le révé'er, qu'en fait cette propédeutique qui avait été prévue 
pour durer un an, dure en réalité deux ans, au moins. 

Je crois que, parmi les candidats au certificat de M. P. C. 
à la faculté des sciences on a admis cette année moins d une 
dizaine d'étudiants de première année alcrs qu'ils élaient au 
nombre de 500. C'est dire que l’on oblige les étudiants à rece- 
voir un enseignement dans de mauvaises conditions penaant 
deux années successives. On travaillera avec ceux qui restent! 

Il y a là une situation dont la gravité s'est encore accrue 
ces temps-ci pour une question véritablement mesquine. Depuis 
l4 renliée de novembre, il n'ÿ a même pas de travaux prati- 
ques pour les étudiants en propédeutique de la faculté des 
sciences de Paris parce que les différeuts agents de travaux 
pratiques sont actuellement en grève. Je crois qu'il est bon de 
dire pourquoi. Ce qu'ils réclament, c'est. 


M. Félix Kir. Une augmentation ! 


M. Charies Viatte. effectivement, une augmentation de 
salaire. 

Pour les chefs de travaux, ils demandeat à élre payés rue 
Cuvier comme ils sont payés à la Sorbonne. Les assistants 
demandent 3.000 francs pour une séance de travaux pratiques 
de quatre heures. Les garçons de laboratoire demandent 700 
francs, c'est-à-dire 175 francs par heure. 

La réalisation d'une telle réforme demanderait évidemment 
des crédits, en fait à peu près trois millions de francs. Je m'en- 


gage, monsieur le ministre, à vous donner, dès ma descente de 


tribune, la possibilité de trouver ces trois millions simplement 
en observant la loi et sans qu'il en coûte un sou de plus aux 
coiütribuables français. 

Tous ces éléments doivent nous conduire à nous demander 
ccmment nous allons sortir de cette situation. 

J'avoue que j'ai cherché en vain un remède dans les exposés 
qui nous ont été faits. 

J'ajoute que si l’on veut bien réfléchir aux raisons profondes 
de cette situation, on constate que ce n'est pas tellement dans 
l'enseignement qu'il faut les cherchèr, mais dans 
notre enseignement du second degré. 

C'est là, à mon sens, que réside la clef de nos difficultés 
actuelles dans le domaine scientifique. C'est, par conséquent, 
de ce côté-là qu'il faut regarder. 

IL est évident que s’il n’y a pas de scientifiques dans les 
facultés des sciences. c'est parce que l’enseignement du second 
degré produit trop peu de bacheliers scientifiques. Les propor- 
tions, Je crois que tout le monde les connaît, mais je me per- 
mets quand même de les rappeler, On trouve encore, à la sortie 
des lycées, 45 p. 100 de bacheliers en philosophie, 28 p. 100 de 
bacheliers en sciences expérimentales — et Dieu sait que leur 
formation scientifique n’est pas tellement caractérisée! — et 
seulement 26 p. 100 de bacheliers de mathématique. Encore 
cette proportion est-elle, hélas! en dim'naution. 

Les lycées et collèges ne formant que 26 p. 100 de scientif- 
ques, il ne faut pas trop s'étonner que moins du quart des 
étudiants de l'enseignement supérieur soient des scientifiques, 
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C'est là, par conséquent, qu'il faut faire quelque chose et 
c'est, évidemment, du côté des programmes qu'il faut recher- 
cher une solution. 


Certes, nous avons pas à discuter des programmes ici. Je me 
demande, d’ailleurs, quand nous aurons à en discuter, car il a 
été hélas ! de tradition, depuis toujours, de réserver aux ser- 
vices du ministère de l'éducation nationale l'étude des pro- 
grammes. 

Cependant, je me réserve, je le dis nettement, quelles que 
puissent être les pressions éventuelles que l’on tentera d'exer- 
cer sur nous au moment de la discussion de la réforme de 
l'enseignement et quelle que soit leur nature, d'insister pour 
que nous puissions dire ici dans quel sens nous voulons voir 
réorganiser les programmes. 


En tout cas, dès maintenant, ignorant à quelle date la réforme 
sera mise en application, je suis obligé de dire qu'il faut teut 
de suite faire un effort pour la réorganisation des programmes 
de notre enseignement du second degré, de façon à trouver le 
plus vite possible une solution. 

On nous a dit: On va réformer l’enseignement ; après, cela 1ra 
peut-être mieux. Oui, mais cela risque de durer dix ans, et nous 
n'avons pas le droit d'attendre dix ans encore pour voir la 
situation s'aggraver en France car, je me permets de le dire — 
et c'est d’ailleurs très clair — nous sommes dans un véritable 
cercle vicieux. Notre enseignement du second degré fournit 
trop peu de scientifiques, notre enseignement supérieur, qui 
les recueille, ea fournit trop peu à son tour. Cependant, notre 
enseignement supérieur, comme notre enseignement technique 
supérieur, doit faire face aux besoins de l'industrie, de la 
recherche et de l'enseignement. 

Monsieur le ministre, vous avez dit — peut-être pas assez 
nettement — que lorsque vous cherchiez des professeurs scien- 
üufiques vous n'en trouviez pas. 

Par exemple, lorsque vous nous citez le nombre global des 
candidats. et des reçus à l'agrégation, la comparaison n'est 
valable re si on regarde la structure interme de ces jromo- 
tions de l'agrégation. Or, il y a encore en France dix candidats 
à l'agrégation de philosophie pour un emploi, tandis qu'il y à 
à peine autant de candidats à l'agrégation de physique qu'il y a 
de postes mis au concours. 

La question que je pose alors — parce que nous n’avons 
plus le droit d'attendre — est celle-ci: Comment allons-nous 
rompre ce cercle vicieux ? Comment, monsieur le ministre, 
allez-vous le rompre ? 


Un certain nombre d'études ont été faites. Je sais que vous 
les connaissez. Elles permettent peut-être de pallier assez rapi- 
dement. c'est-à-dir: dans un délai d'un an au minimum, les 
principales difticuités auxquelles vous vous heurtez. 


Sans avoir à en discuter ici avec vous, je voudrais savoir 
si vous êtes en mesure d'apporter des remèdes à une situation 
qui est peut-être la plus dramatique de la France actuelle, 
lorsqu'on veut bien s'élever au-dessus des difficultés quoti- 
diennes. 

Nous avons trop de responsabilités les uns et les autres pour 
nous perdre — vous avez remarqué que je n'y ai pas fait 
allusion, et je ne le ferai pas — dans des querelles scolaires 
qui sont périmées. 

Nous avons trop à faire ensemble pour étudier et trouver 
une solution à la situation dramatique que nous vivons. 

J'ajouterai ceci. J'ai eu l'occasion de dire au début que ce 
sujet n'était pas électoral. Mais je pense que, grâce aux efforts 
entrepris par quelques-uns d'entre nous — par moi-même, je 
m'excuse de le dire, mais aussi maintenant par d'autres, par 
M. Longchambon en particulier, avec des moyens matériels 
assez importants — l'opinion publique commence enfin à 
s'émouvoir. Et sur ce sujet très important, je dis capital pour 
l'avenir du pays, l'opinion publique risquera de nous deman- 
der des comptes. 

J'avais en tout cas le devoir de poser la 
dissements au centre, à droite, à l'extrême 
ques bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Mes chers collègues, je serai 
très brève, Je ne veux intervenir que sur une question qui, 
me semble-t-il, cette année a requis beaucoup moins l'atten- 
tion de l’Assemblée : celle de la situation des étudiants. 


A ce sujet, monsieur le ministre, vous avez d'ailleurs très 
franchement reconnu en commission que vous n'étiez pas satis- 
fait, et peut-être convient-il de préciser les points sur lesquels 
sommes inquiets. 

Nous pouvons, certes, mesurer [es augmentations de crédits 
en valeur absolue par rapport à l'an passé, mais nous devons 


estion. (Applau- 
roile el sur quel- 


surtout les comparer aux besoins. Alors qu'au cours de ces 
dernières années, l'effort consenti en faveur des étudiants 
a été croissant et continu, en sorte que nous avons reçu des 
étudiants eux-mêmes l'attestation que leurs besoins élaient 
satisfaits à 95 p. 100, voire sur certains chapitre à 100 p. 100, 
des inquiétudes se manifestent cette année parmi eux. 

Et d'abord pour des raisons matérielles, des raisons d'exis 
tence. 

Le nombre des éiudiants, les rapporteurs l'ont souligné, à 
augmenté de 10.000, Le nombre des familles à revenus modes- 
tes a dù augmenter également, Or, les bourses nouvelles se 
montent, je crois, à 1.700, alors que les étudiants estiment que 
1.000 boursiers pourraient prétendre à une aide de la nation, 


La question du taux des bourses est également inquiétante. 
Monsieur le ministre, j'ai relu vos déclarations, en particulier 
celles failes devant la commission de l'éducation nationale, 
J'ai relu les rapports des rapporteurs. Je m'aperçois que le 
taux moyen de ces bourses n'a pas été augmenté. C'est déjà 
une baisse par rapport aux besoins car, vous le savez, mon- 
sieur le ministre, quoi qu'on dise, la vie a augmenté, le prix 
ae toutes choses s'est peu à peu majoré. En particulier, depuis 
quatre ans, le prix de location des chambres d'étudiant a 
sensiblement augmenté. 

Or, nous recevons tous les jours des témoignages d'étudiants 
dont la bourse n'a jamais été majorée, alors qu'il y a quatre 
ans On avait reconnu que leur situation de famille exigeait 
une aide. 

Non seulement le taux moyen des bourses ne s'est pas accrn, 
mais, pour certains, il a diminué. Ce sera certainement le cas 
de ces boursiers d'agrégation ou de C, A. P. E, S., pour lesquels 
vous avez dit, monsieur le ministre, qu'une troisième anne 
d'études était nécessaire. Le taux moyen de leurs bourses — 
dont certaines sont fixées à un chiffre très bas, 60.000 francs, 
d'autres, il et vrai, pouvant atteindre 250.000 franes — ce taux 
moyen, dis-je, ne sera pas suffisant et sera certainement infé- 
rieur à celui des bourses précédemment perçues. 

Je crains bien aussi, monsieur le ministre, que les mesures 
que vous avez décidées pour la quatrième annce d'études de 
licence dans les matières scientifiques ne se heurtent à la mème 
difficulté, Dans ce domaine, vos e-timations paraissent insufti- 
santes, au moins de moitié, eu égard £&ux besoins, 

L'on argue parfois de ce que les familles des enfants qui 
poursuivent des études supérieures sont loin d'être toutes d'oxi- 
gine ouvrière ou paysanne. 

J'ai eu en mains, sinon quelques dossiers qui ont été mis 
à l'étude, du moins des renseignements qui ont été fournis par 
les candidats eux-mêmes. Et je citerai le cas d’un jeune homme, 
fils de paysans dont les ressources étaient si insuffisantes que 
l'enfant avait pris un emploi et était devenu Salarié agricole. 
Ce jeune homme a voulu assurer par lui-même sa promotion 
du travail. Il a ensuite renoncé à cet emploi pour se perfec- 
tionner et pour aborder l’enseignement supérieur. 

Ce fils de fermier qui a dû devenir travailleur salarié pour 
pouvoir vivre et qui, ensuite, a quitté son emploi, est l'exemple 
tvpe de l'étudiant qui doit être aide. L'Académie le sait, puis- 
qu'il doit, pour cela, donner un préavis d'un mois. Ce jeune 
homme a signalé sa situation et il s'est vu attribuer une bourse 
de 9.000 francs. 

Monsieur le ministre, j'estime qu'il y a là une carence. 
Puisque nous déplorons qu'il y ait dans l'enseignement supé- 
reur trop peu de fils de paysans et de fils d'ouvriers, il serait 
souhaitable que lorsque des candidats présentent leur dossier, 
on leur attribue une bourse suffisante. 

Je citerai un autre cas. Il s’agit d'une famille modeste de 
travailleurs, de huit enfants, dont sept sont a’àge scolaire. Je 
cite ces chiffres parce qu'ils sont instructifs et qu'ils ne la:s- 
sent aucune illusion. En outre, cette famille a deux vieillards 
à charge. De sorte que son budget doit couvrir les besoins 
d'environ une douzaine de personnes. Le jeune étudiant reçoit 
une bourse de 110.000 francs. 

Monsieur le ministre, ici encore, la famille ne pourra pas 
disposer du complément nécessaire. Ce jeune homme devra 
subvenir lui-même à ses frais. Comment ? Je vous le demande, 


M. le ministre da l'éducation nationale. Me permetltez-vous 
de vous interrompre ? 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous en prie. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous remercie, 

Si vous voulez bien me signaler ces cas, que j'ignorais. ie 
suis en mesure de réparer immédiatement les erreurs qui out 
été commises. (Applaudissements.) 


M. Louis Alloin. Je tiens à dire que M. le ministre m'a vré- 
cisément aidé pour un des cas auxquels je me suis intéressé, 
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Je suis heureux de lui adresser publiquement mes remercie- 
ments, 


Mlie Marie-Madeleine Dienesch, Je vous remercie également, 
monsieur le ministre. 


M. Charles Viatte. Me permetlez-vous de vous inlerrompre à 
mon tour, mademoiselle Dienesch ? 


Mite Marie-Madeleine Dienesch. Vo:onticrs. 


M. Charles Viatte. Je voudrais profiter de la bonne volonté 
manifeste — dont je ne doutais d’ailleurs pas — de M. le 
ministre de l'éducation nationale, pour lui signaler que j'ai 
reçu personnellement les plaintes d'un certain nombre de 
recteurs. Ceux-ci me signalent qu'ils ont été obligés de diminuer 
le montant des bourses, pour l’année 1956-1957, dans la pro- 
portion d'un tiers environ. Le montant des bourses a été 
pe de 142.000 à 100.000 francs en raison de la modicité des 
crédits. 

Je vous préciserai ces cas, monsieur le ministre, puisque 
vous avez l’amabilité de vouloir bien réparer ces injustices. 


M. Marcel David, rapporteur spécial. Ce sont des erreurs des 
recteurs. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je 
souhaite vivement que les cas dont nous avons été saisis 
soient des cas isolés. 

Je vous demande de faire une enquête pour connaître Île 
taux moyen de ces bourses et les taux d'augmentation. Je 
crains que vous ayez une très mauvaise surprise, et je suis 
persuadée que de vous-même vous essayerez d'augmenter cette 
aide, manifestement insuffisante, aux familles laborieuses. 


Monsieur le ministre, les étudiants s'inquiètent donc. On 


leur promet de leur donner un jour cette allocation d’études. 


Sur ce point, je demanderai tout à l'heure quelques précisions. 


Je dois dire, monsieur le ministre, que votre exposé était 
plus optimiste que ce que vous nous aviez déclaré en com- 
mission. | 

N’empêche qu’actuellement, la plupart des famätles laborieuses 
sont dans l'incapacité de faire poursuivre de longues études 
à leu’s enfants dans l'enseignement supérieur. 

Par ailleurs, les crédits qui ont été accordés cette année 
aux œuvres sociales, voire même aux restaurants, correspondent 
à une situalion dépassée, Cette augmentation de onze francs 
était, en effet, prévue au budget de 1956, et le budget de 
4957 n'apporte, en réalité, aucune aide supplémentaire. On 
discute même encore pour savoir si cet ajustement de crédit 
doit prendre effet à partir de juillet ou de mars dernier. C’est 
done une mesure que l'on reconduit aujourd'hui, mais non 
une majoration de crédit. < 

J'attire également votre attention sur les crédits relatifs aux 
œuvres sociales: il s’agit presque uniquement de l’amortis- 
sement des annuités. Quand aux crédits d'équipement et de 
reconstruction, les chiffres cités par les FAR RErS ne sont 
pas aussi importants que nous aurions pu l’espérer. 

Enfin, monsieur le ministre, la contribution, très modeste, 
c'est vrai, des étudiants à la sécurité sociale, a été majorée de 
moitié. C’est peu de chose, sans doute, Mais tout cela devient 
grave dans un contex'e de restrictions pour la vie étudiante. 
C'est pourquoi je vous avais posé la question orale qui, si 
elle avait pu être développée, m'aurait évité d'intervenir sur 
ce point, Car, ce qui est grave pour l’éludiant, c’est moins 


la matérialité des faits que la sor'e d'alarme qu'ils symboli- 


sent pour lui. : 

La politique étudiante va-t-elle maintenant être mise à l'arrêt, 
va-t-elle stagner, sous prétexte que, dans quelques années, on 
pourra enfin accorder ce qui constitue la pièce maîtresse d’une 
politique étudiante: l'allocation d’études ? 

Ce serait là une erreur, monsieur le ministre. Je ne dis 
d’ailleurs que vous ne soyez pas d’accord avec moi sur ce point. 
Je suis même persuadée que vous essayez de venir en aide 
aux étudiants. Mais les chiffres et les faits vont à l’encontre 
d'une aide réelle à l’enseignement et d’une réforme de celui-ci. 


Pour que des familles ouvrières et paysannes puissent faire 
poursuivre à leurs enfants des études jusqu’au baccalauréat 
et jusqu’à la fin de l’enseignement spéieur: il faut qu’elles 
soient sûres qu’au stade de l’enseignement supérieur l'enfant 
pourra subvenir à ses besoins. | 

De plus se e pour les familles de travailleurs Ja question 
d’un que l'étudiant, quelle que soit Sa géné- 
rosité, ne peut actuellement pas compenser pour sa famille. 
Voilà ce qui est dramatique. 

Loin de marquer un arrêt, d’êtré parfois diminué, comme 
pour les bourses, l'effort devra être accru jusqu’au moment où 
pourra être instituée cette allocation d’études. 


En second lieu, monsieur le ministre, en ce qui concerne une 
orientation des études, je crains qu'il y ait là une monumentale 
illusion. Les mots sont magnifiques..Le mot de « démocratisa- 
tion », tout le monde ne peut que l'approuver. Mais encore 
faut-il qu’il recouvre une réalité. Cette réalité n'implique pas 
seulement l'orientation, mais aussi ce manque à gagner pour 
les familles ouvrières. Quelle que soit la limite d'âge de la 
scolarité — 16 ans au lieu de 14 ans — la famille ouvrière 
ou paysanne, si elle n’est pas assurée d’une aide substantielle, 
ne peut pas pousser ses enfants vers des études supérieures. 

Je regrette pour ma part que la suggestion que j'avais - 
sentée à la - aide familiale "études 
second degré n'ait pas été acceptée en même temps que 
l'allocation d’études. Cela aurait évité de nombreux maïenten- 
dus en ce qui concerne cette dernière. 


En troisième lieu, il existe une catégorie d’étudiants pour 
lesquels il faut agir sans attendre, si l’on veut arriver à cette 
promotion ouvrière et paysanne. Il s’agit des étudiants qui 
en sont à ce stade d’études qui n’est plus le secondaire, 
mais qui n’est pas encore le supérieur, qui fréquentent les 
écoles techniques et artisanales régionales, et qui ne béné- 
ficient même pas encore de la sécurité sociale. 

M. Minjoz nous avait fait en son temps quelques promesses. 
Moi-même, j'ai déposé un texte de loi à ce sujet, et je sou- 
haite vivement qu'il vienne en discussion devant la commis- 
sion intéressée. 

Mais dès aujourd’hui, monsieur le ministre, je vous demande 
d'examiner cette question. 

Les jeunes gens dont il s’agit deviendront les cadres moyens 
et, par la promotion ouvrière, constitueront cet échelon inter- 
médiaire entre le collège technique et l’enseignement supé- 
rieur et la recherche scientifique. 

Si vous ne leur accordez pas l’aide suffisante, vous n’arrive- 
rez pas à la « démocratisation » au niveau de l’enseignement 

Je ne dirai qu’un mot en ce qui concerne le projet d’allo- 
cations d’études, qui suscite encore une inquiétude dans le 


monde étudiant. 


Sans doute l’expression commence-t-elle à être utilisée, tout 
au moins dans un certain rayon d'activité. Mais comprend-t-elle 
exactement ce que les étudiants et nous-mêmes avons voulu 
y mettre ? Voilà ce qu'il faudrait aussi préciser dès aujourd'hui 


Cette pièce maitresse d’un édifice de démocratisation, qu’il 
faut préparer et élayer sans doute, doit garder néanmoins son 
véritable sens. 

Monsieur le ministre, j'ai été heureusement intéressée lorsque 
vous avez fait miroiter — avec un certain vague, mais je pense 
avec précision dans votre esprit — que vers 1957 ou 1958, un 
pe pas pourrait être franchi. Devant la commission de 
‘éducation nationale, je crois que vous n’aviez pas été en 
mesure d'apporter cette précision. Mes collègues et moi-même 
avions cru comprendre qu'il s'agissait d’un stade plus tardif 
et que le fonds dont vous envisagez la création serait tota- 
lement utilisé dès les années 1958 et 1959, et que c’est seule- 
ment lorsqu'il aurait fonctionné jusqu’au baccalauréat que cette 
première tranche de l'allocation d'études pourrait être appliquée 
à l’enseignement supérieur. 

J'ai eu l’espoir tout à l'heure de voir appliquer ces mesures 
dès l’année 1958. Est-ce exact, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’éducation nationale. Je vous remercie de 
me poser celte question va me permettre de préciser 
intentions et de dissiper confusions qui seraient fächeuses. 
Le fonds dont je mt faire état aujourd’hui, puisque le projet 

révoyant sa créalion est déposé devant l’Assemblée, est inti- 
ulé: « Fonds de modernisation et de démocratisation ». Les 
mots ont leur plein sens. ; 

Il est évident que l'allocation d’études générale ne sera 
attribuée que lorsque les conditions seront remplies, c’est-à-dire 
lorsque les enfants auront bénéficié — j’insiste sur ce point — 
des mesures de, Ja réforme et, en particulier, de l'orientation. 

Mais en attendant le moment où l’allocation d’études sera 
générale — et il est bien évident que nous n’allons pas attendre 
dix ans pour « démocratiser » dans la mesure du possible 
l’enseignement supérieur et même l’enseignement du second 

egré — les crédits prévus par le fonds de modernisation et 
de démocratisation seront utilisés de la manière suivante. 

Dans une première phase, qui est essentiellement celle de 
la construction des locaux nécessaires et du recrutement des 
maîtres indispensables, la plus grande partie des crédits — la 
plus Us partie, je le souligne — sera utilisée sous forme 
de crédits d'équipement. Mais, même au cours de cette prem'ère 
em” une partie des dotations sera utilisée pour faire entrer 

ans les faits des mesures de démocratisation avant la période 
où ces mesures recevront une application généralisée. 
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Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je vous remercie, monsieur 
le ministre, de cette précision qui est un peu moins heureuse 
ue celle que j'avais espérée, mais dont je me félicite cepen- 
ant Le elle représente un progrès par rapport au budget 
actuel. 

Votre intervention ne confirme pas ce que j'avais cru 
comprendre, à savoir qu’une première tranche de l'allocation 
d'études serait accordée dans la forme qu'avait adoptée notre 
commission de l’éducation nationale. 

Vous venez de déclarer, monsieur le ministre, que serait 
décidé un premier train de mesures destinées à faciliter la 
démocratisation de l’enseignement, ce dont je me réjouis 
évidemment. Mais je crois qu’une précision s'impose quant à 
la différence existant entre ces mesures dont la principale 
serait, je crois, l’octroi de prêts d'honneur. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Non! 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. En tout cas, vous l'avez 
déclaré devant notre commission. 

Si un effort et une aide accrus sont consentis à partir de 1958, 
sans porter sur la première tranche de mesures qu'avait pré- 
vue notre commission, ils doivent répondre vraiment aux 
besoins des familles populaires. - | 

En matière de prêts d'honneur, les réactions des travailleurs 
sont évidentes. Ils hésitent à s'engager car cetle classe, 
qu'elle soit paysanne ou urbaine, ne peut s'appuyer sur des 
amis ou des relations. Lorsqu'un fils d'ouvrier doit s'installer, 
il faut tout créer, tout acheter; il ne peut compter sur aucune 
aide de la famille, sur aucun héritage. 

Le jeune qui accède à un échelon supérieur de la hiérarchie 
sociale y arrive dans des conditions de dénuement total. Un 
jeune paysan, un jeune ouvriér éprouvent donc des craintes 
sérieuses lorsqu'il faut s'engager à rembourser, pendant les 
D années de leur vie professionnelle, des sommes 

evées. 

Cette crainte est parfaitement justifiée et le monde bourgeois 
ne mesure pas toujours ce que représente l'accession sociale à 
l'échelon, par exemple, des emplois supérieurs. IL vous faut, 
monsieur le ministre, penser avec largeur de vues et de libé- 
ralité à ces jeunes. Vous l'avez déclaré vous-mêmes, ce n'est 
pas seulement un besoin économique qui exige ieur promotion, 
c'ést, pour nous tous, l’application d'un ee démocratique ; 
en un mot, c'est une simple question de justice. (Applaudis- 
sements au centre et sur de nombreux bancs.) 


M. Auguste Tourtaud. IT aurait donc fallu que le rapport de la 
commission de l'éducation nationale vint en discussion devant 
l'Assemblée. Nous ne comprenons pas que l'inscription 
en a été demandée à la conférence des présidents, vos amis 
aient voté contre. 


M. Charles Viatte. Jamais! 


M. Fernand Bouxom. C'est un mensonge de plus du parti 
communiste. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission des finances doit envisager la possibilité de deman- 
der que le débat se poursuive après minuit. 

Je ne crois que ce soit une nécessité, mais je suis 
obligé de l'indiquer, conformément au règlement. 


M. le président. Je considère par conséquent qu'à la demande 
de M. le président de la commission des finances, la séance, 
s’il est nécessaire, sera prolongée au delà de minuit, 

Je crois savoir, d’après les informations que j'ai recueillies, 
| serait possible de ne pas recourir à cette éventualité. 

e demande à chacun des orateurs de bien vouloir se sou- 
mettre à la discipline qui permettra de réaliser ce vœu. 

La parole est à Mile Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, je présenterai 

uelques observalions relatives aux crédits de fonctionnement 

e l'enseignement supérieur et du centre national de la 
recherche scientifique. 


… Le rapporteur au fond du projet considère que les cré- 
dits de fonctionnement de l’enseignement supérieur proposés 
pour 1957 permettront « une certaine amélioration de la 
Situation » de cet ordre d’enseignement. Il appuie cette appré- 
Ciation notamment sur le fait que le nombre moyen des 
étudiants par enseignant passera dans un an à 63, au lieu 
de 65,6 en 1955 et 64 cette année. Une telle amélioration res- 
semble fort à une stagnation. 

Dans les pays avancés, la moyenne des étudiants par ensei- 
gnant est de 10. Nous avons donc à combler un énorme retard 
et il ne nous semble pas que les crédits de 1957 aient été cal- 
cuülés en fonction de la nécessité pour notre pays de rattraper 


ce retard. Une fois de plus ce budget nous paraît établi, en 
D qui concerne l'universite et le C. N. R. S., sous le signe de 

lesine. 

Certes, les créaticas de postes pour l’enseignement scienti- 
fique sont plus nombreuses celte année et nous nous en 
réjouissons. Encore faudrait-il que les créations fussent faites 
en temps utile, C'est parce qu'il n'en a pas élé ainsi celte 
année que certains services de l'université de Paris resteront 
persivols, au moins jusqu'au mois de décembre. 

On sait que le cours de la propédeutique de la Faculté des 
sciences de Paris est fermé. En 1955-1956, chaque professeur de 
propédeutique de cette faculté a eu une moyenne de 956 étu- 
diants, chaque chef de travaux une moyenne de 1.288 étudiants 
et chaque assistant une moyenne de 379 étudiants. 


A juste raison, les personnels de l'enseignement supérieur 
se plaignent de l'insuffisance des créations de postes et du 
gontlement continu des heures supplémentaires, Ils demandent, 
qu'ils s'agisse des enseignants ou des agents, qu'une part 
importante du crédit affecté aux heures supplémentaires soit 
utilisée pour des créations de postes. : 

La grève qui se déroule à la Faculté des sciences de Paris 
a mis en valeur cette juste revendication, de même que celle 
qui tend au rattachement des heures supplémentaires au trai- 
tement. Les enseignants intéressés demandent que les majo- 
ralions pour heures supplémentaires ne leur soient pas payees 
avec six mois ou deux ans de retard chaque fois qu'ils chan- 
gent d'échelon. 

Chaque séance d'heures supplémentaires équivaut, prépara- 
tion et correction comprises, à six heures de travail. Si l’on 
écrase ainsi sous des tâches d'enseignement les professeurs, 
assistants et chefs de travaux, l'enseignement supérieur ne 
pourra pas apporter sa part à la recherche fondamentale. 

On veut orienter un nombre sensiblement accru d'étudiants 
vers les études scientifiques. Soit. Mais comment ces étudiants 
obtiendront-ils des résultats valables dans les conditions de 
travaii qui leur sont faites ? 


Il existe dans les universités de graves difficultés de locaux, 
dont nous reparlerons lors de l'examen des dépenses en capi- 
tal. Mais si aigu que soit ce probième à nos yeux, le problème 
du personne: nous paraît plus important encore, parce qu'il est 
plus difficile et plus long à résoudre. 


Nous ne pensons pas que les 470 postes nouveaux dont Ja 
création nous est proposée correspondent à autre chose qu'à 
l'augmentation des effectifs d'étudiants. Nous ne croyons pas 
non plus qu'ils permettent de dédoubler les cours surchargés. 


Certés, la crise du recrutement limite les possibilités de 
création d'emplois. On mous indique que certains postes de 
l'enseignement supérieur auraient été pourvus après la mani- 
festation d'une seule candidature. S'il en est ainsi dès à 
présent, quelle sera la situation lorsque, en 1965-1966, on 
comptera — Mme Lempereur l’a souligné — 280.000 étudiants, 
et qu'il faudra créer des milliers de nouveaux postes ? Ces 
créations ne doivent pas se faire au détriment du niveau de 
l'enseignement supérieur; les conséquences en seraient 1rré- 
parables. La question est grave et nous regrettons que le 
rapporteur au fond ait été muet su: ce problème. 


Ce ne sont certes pas les mesures prises récemment pour 
l'ensembl: des fonctionnaires qui peuvent régler la question. 

Le déclassement de: chercheurs, des techniciens de l’enseigne- 
ment supérieur et du C. N. R. S., par rapport au secteur semi- 
publie ou privé, est de 100 à 200 p. 100 en matière de rému- 
nération. Or, dans le budget, on ne trouve trace d'aucune 
mesure tendant à revaloriser la fonction publique et la fonc- 
tion de l'enseignement, alors que la revalorisation de la fonc- 
tion d'enseignement pour tous les ordres d'enseignement est 
la clé du problème. 


Sans doute une leltre rectificative apporte-t-elle nn crédit 
supplémentaire de 700 millions dont le ministre estime qu'il 
permettra de verser aux chercheurs de l'enseignement supé- 
rieur et du C. N. R. S. une prime égale à 20 p. ‘100 du traite- 
ment moyen de leur catégorié. 


Or, ceux-ci demandent une prime de 50 100, non pas 
seulement pour certaines catégories ou certains individus de 
telle ou telle catégor.e, mais pour tous. Aucune discrimination 
n'est, en effet, acceptable. La recherche est une fonction de 
l’enseignement supérieur comme une fonction du C. N. R. S. 
La prime de recherche pour les uns et pour les autres est, pour 
cette fonction de recherche, ce qu'est pour les enseignants 
l'indemnité de fonction qui est payée à tous les enseignants. 
La prime de recherche doit donc être donnée à tous, aussi bien 
au C. R. $S. qu’à l’enseignement supérieur, 

Le minislre qui veut faire beaucoup avec, estimons-nous, peu 
de crédits, nous indique qu'après l'attribution de celte prime 
aux chercheurs des crédits resteront disponibles et permettront 
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d'accorder quelque chose — nous ne savons we au juste — 
au: techniciens et même aux ouvriers du C. N. R.S. 

Nous voudrions savoir quelle part on pense leur donner ? 
Sous quelle forme ? À quelles catégories ? Et dans quelles con- 
ditions ? 

Nous aimerions obtenir une réponse précise à ces questions; 
sur ce ee encore, nous ne saurions accepter de discrimi- 
nation. Les techniciens et les agents des services administra- 
tifs qui veulent avec l'ensembie des personnels dn €. N. R.S. 
tire dotés d’un statut les garantissant contre l'arbitraire, l'ins- 
titution d’un comité des œuvres sociales doté de erédits, 
demandent pour leur rémunération une majoration de 16 p. 100 
e! les ouvriers de 8 p. 100. On leur a promis cette majoration 
il y a trois ans. Depuis, ils attendent, 

Je souligne, d’ailleurs, qu'il ne s’agit que d’une mesure pro- 


visoire en attendant l'établissement de la parité des rémuné- ! 


rations avec le secteur semi-public ou le secteur privé. 

C’est bien à, en effet, qu'est le fond du problème. Sur Jes 
salaires des ouvriers du C. N. R. S. existe à leur détriment, 
pour les P.1, les P. 3 et les O. M., une différence variant de 
26 à 89 francs l'heure, JE rapport aux rémunérations des 
mêmes catégories à l'O. N. E. R. A. Comment peut-on justifier 
ceite différence ? 

Nous ne disons pas que l'O. N. E. R. A. accorde des salaires 
trop élevés, nous disons qu'il faut établir la parité pour les 
ouvriers, les techniciens et les chercheurs (Applaudissements 
à l'ertrême gauche) et que les rémunérations de l'enseigne- 
ment supérieur doivent aussi être revalorisées pour mettre un 
terme à leur déclassement, si nous ne voulons pas voir saeri- 
fiée, dans no're nays, la recherche fondamentale, source de 
toute recherche appliquée et s’abaisser dangereusement Je 
riveau de l’enseignement supérieur. 

En ce qui concerne les crédits de fonctionnement, une majo- 
ration sensible est à noter par rapport à 1955-1956. 

Cependant, une disproportion trop grande existe encore entre 
les crédits de fonctionnement de l’enseignement supérieur et 
du €. N. R. S. et ceux des organismes de recherche dépendant 
d'autres ministères 

On continue À refuser à l’université les movens matériels 
indispensables, à favoriser l’exode de ses cadres au profit 
d'autres organ'smes de recherches jugés plus immédiatement 
rentables par les trusls, 


Contraindre les laboratoires des grands établissements d'en- 
seignement supérieur et du C. N. R. S. à dépendre des lar- 
gesses du ministère de la guerre ou des firmes industrielies, 
c'est placer l'université dans la dépendance d'intérêts privés. 
Une telle position ne peut aboutir qu'à la dislocation de la 

cherche scientifique et au démantèlement de l'université. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous demandons pour l'immédiat que soient doublés les 
crédits d2 fonctionnement du C. N. R. $. et de l’enseignement 
supérieur. Nous demandons que soit instituée la parité des 
rémunérations de supérieur ainsi que des 
chercheurs et techniciens du C. N. R. &. avec le secteur privé 
afin de pouvoir doubler d'ici cinq ans le nombre des postes de 
professeurs et de recru‘er deux fois plus de chercheurs. 

Nous voudrions voir se Séxelanper en province et à Paris de 
grands instituts d'enseignement et de recherche de toutes 
disciplines. Nous voudrions faciliter aux adolescents pauvres 
l'accès aux études secondaires et supérieures. 


C’est mal préparer la voie aux améliorations que iuvent 
compor'er les textes du plan de modernisation et d'équipement 
et la réforme de l’enseignement que de laisser le C. N. R. S. 
et l'université fonctionner un an de p'us dans les inacceptatbles 
conditions aetuelles. (Applaudisséements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance, 


M. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 


Suite à: la diseussion budgétaire inscrite à l'erdre du jour 
de la première séance. 


La séance est levée. 
(La - séance est levée à dix-huit heures cinquante-cing 
rs Le Chef du service de la sténographie 
service n 
Le l'Assemblée 
Mancez M. Launenr. 


| 
| 
| | 
ORDRE DU JOUR 
| 
| 
| | | 
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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


— 1 — 


Mme la présidente. Le ès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour à été affiché et distribué. 
n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


LOI DE FINANCES POUR 1957 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi n° 2951 et de la lettre rectificative 
n° 3289 au projet de loi de finances pour l'exercice 1957 
(n°s 3207, 3227, 3233 et annexe, 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 
3318, 3319). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 1 heure 50 minutes; 

Commission des finances, 1 heure ; 

Commissions saisies pour avis: 

Défense nationale, 1 heure 45 minutes; 

Moyens de communication, 453 minutes ; 

Affaires étrangères, 3 minutes ; 

Autres commissions, sauf la commission des pensions et la 
commission de l'éducation nationale. chacune, 13 minutes ; 

Groupe communiste, 10 heures 15 minutes ; 

Groupe socialiste, 7 heures 5 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 8 heures 
5 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 5 heures 
10 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 4 heures 
25 minutes ; 

* Groupe d'union et fraternité française, 3 heures 35 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 1 heure 50 minutes ; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 

et du rassemblement démocratique africain, 2 heures; 

Groupe paysan, 1 heure 5 minutes; 

Groupe radical socialiste, 1 heure 25 minutes : 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 40 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 45 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 40 minutes; 

Isolés, { heure 10 minutes. 

La commission des pensions et la commission de l'éducation 
nationale ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 14 (suite).] 
ETAT C (Suite.) 
EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


la présidente. Cet après-midi, l’Assemblée a continué 
l'examen des crédits du ministère de l'éducation nationale. 
La parole est à Mme Grappe. 
Mme Elise . Madame Ja présidente, mesdames, mes- 


sieurs, je voudrais attirer votre attention sur l'importante 
question des bourses nationales. 
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Au sujet du premier degré, je me bornerai à citer le taux 


des bourses octroyées aux familles dont le domicile se 
trouve éloigné de l’école. C’est une somme de 386 francs par 
semestre qui est allouée au père. L'énoncé de ce chiffre se 
suffit à lui-même. 

En ce qui concerne les cours complémentaires, l'ouverture 
de nouveaux centres, l'augmentation des eflectifs de ces cours, 
la prolongation indispensable d’une année du bénéfice des 
bourses pour permettre la préparation du concours d'entrée à 
l'école normale, tout cela nécessite une augmentation impor- 
tante du nombre des bourses. 

Il convient en outre de tenir compte de la nécessité de ma- 
jorer les tarifs des internats; c’est là un motif supplémentaire 
d'augmenter le taux des bourses. 

Pour toutes ces raisons une majoration d'au moins 400 mil- 
lions de francs du crédit est absolument nécessaire. 

Le budget qui nous est présenté prévoit seulement un sup- 
plément de crédit de 273 millions de francs. Aussi, non seule- 
ment le taux des bourses ne sera pas augmenté, mais même 
la proportion des boursiers sera encore réduite. 

A propos du second degré, grâce au travail intéressant de 
notre rapporteur, Mme Lempereur, qui nous a fourni une decu- 
mentation très ag er et des chiffres très précis, voici les 
réflexions que ces chiffres nous amènent à faire. 

En 1956, il a été attribué 47.160 bourses de 14.580 francs, c’est- 


à-dire 1.200 francs par mois. Je pense, monsieur le ministre, - 


x re c'est de l’argent de poche que nous donnons à ces bour- 
siers. 

ll a été attribué en outre 9.508 bourses de 1.620 francs. C’est 
M Gun de bonbons que vous octroyez généreusement à 
9.500 boursiers. 

Je ne pense pas que nous puissions appeler cela des bourses. 
fl ne s’agit même pas d’une aumône. 

Ne parlons que des véritables bourses. Nous n'avons alors 
à faire état que de 83.072 bourses ou demi-bourses d’un taux 
de 21.900 francs annuel pour un effectif de 566.000 élèves, ce 
qui signifie qu’il y a un boursier sur six élèves. Jusqu'à cette 
année, la proportion normale était d’un boursier sur quatre. 
On enregistre donc une diminution. 

Dans le budget qui nous est présenté, le crédit destiné aux 
bourses est en augmentation de 602 millions de francs consa- 
crés pour une part au re'èvement du taux des’ bourses pour 
compenser l'augmentation des tarifs de pension évalué à 
7 p: 100 et, pour une autre part, à l’octroi de bourses nou- 
velles. D'après les chiffres indiqués, 9.000 bourses nouvelles 
seulement, au maximum, seront octroyées. 

Nous sommes donc loin encore des 13.250 bourses qui cor- 
respondraient à l'octroi d'une bourse à un élève sur quatre, 

apparaît donc clairement que le eg à qui nous est pré- 
senté consacre en fait une diminution de la proportion des 
boursiers et cela à un moment où les difficultés de vie ne 
cessent de s’aggraver pour la classe ouvrière et les couches 
laborieuses. 

Alors qu'on bavarde beaucoup sur la démocratisation de l’en- 
seignement, on nous présente un budget qui est, en fait, en 
recul. Par le biais des bourses refusées, on ferme les portes 
de l’enseignement aux enfants des couches les plus pauvres 
de la population. 

En ce qui concerne l’enseignement technique, si le temps 
nous était donné plus généreusement, nous serions amenés à 
faire des constatations plus sévères encore. 

Qu'il nous suffise de dire que 785 bourses nouvelles seule- 
ment ont été prévues pour un effectif de plus de 144.000 élèves. 
Là encore, c’est une politique malthusienne qui est pratiquée. 

Parlant de l’enseignement supérieur, M. le ministre a dit lui- 
même devant la commission de l'éducation nationale que là 
résidait le point faible de son budget. 

Un point faible de plus, dirons-nous! 

Mais laissons parler les chiffres: en 1953-1954 il a été accordé 
2y.670 bourses pour 150.000 étudiants; la proportion des bour- 
siers était donc de 19 k: 100; en 1955-1956, il en a été octroyé 
26.450 pour 163.000 étudiants ; la proportion tombait à 16 p. 100; 
en 1956-1957, pour 172.000 étudiants, 28.160 bourses sont accor- 
dées ; la proportion demeure de 16 p. 100. 

Ainsi donc il n’est prévu aucune augmentation du taux des 
bourses des étudiants ; bien au contraire, des diminutions sont 
envisagées. Tout à l’heure M. Viatte nous a cité des cas de 
diminution automatique de toutes les bourses pratiquée dans 
certaines académies. | 

J'ai sous les yeux une lettre de l'académie de Lille ainsi 
conçue : 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission régio- 
nale a proposé l'intéressé pour l'attribution d’une bourse de 
120.000 francs. Ce taux est tout à fait conforme au barème api 
qué aux ressources de la famille, mais l’insuffisance des crédits 
dont je dispose m'a obligé à diminuer chaque bourse de 50.000 
francs. Celle de M. X... a donc été ramenée, cette année, à 
20.000 francs. » 


Monsieur le ministre, nous trouvons tous dans notre courrier 
des lettres qui témoignent de la généralisation de cette mesure 
de diminution du taux des bourses. Les étudiants pauvres 
sezont donc encore obligés de rechercher un travail salarié 
et ils fourniront, dans nos facultés, un orge au rabais, 
comme à Grenoble, où l’on offre à un étudiant, pour un moni- 
torat en physique, 100.000 francs, c’est-à-dire à peine 600 francs 

our une heure effective de travail nécessitant deux ou trois 

eures de préparation. 

Ces faits vous ont déjà été signalés, monsieur le ministre, lors 
de la discussion du budget de l’an dernier. La commission de 
l'éducation nationale avait même demandé la disjonction du 
chapitre visé. En séance, cette demande de disjonction avait 
ét. retirée, sur votre promesse d'apporter des améliorations. 
Nous sommes au regret de constater que ces engagements n'ont 
pas été tenus. 

Ainsi, l'examen de cette partie du budget de l'éducation 
nationale nous amène à dire que, si l’on parle de la démocrati- 
sation de l’enseignement, dans les faits on tourne le dos à une 
véritable démocratisation car celle-ci ne peut voir le jour si l’on 
ne donne pas aux enfants les plus pauvres les moyens finan- 
ciers d'accéder aux études. 

J'aborde maintenant la grave question du recrutement dans 
les lycées. 

Pour 19.000 pes agrégés ou licenciés, il y a encore 
1.081 chargés d'enseignement et 3.886 adjoints d'enseignement, 
suit le 2 du personnel. 1.190 postes n’ont pas été pourvus 
et sont laissés à des délégations rectorales. 

Nous ne pouvons accepter que des professeurs soient payés 
au rabais. Aussi aurions-nous aimé voir figurer au budget des 
propositions plus hardies. 

Les remèdes que vous avez apportés à cette situation atli- 
rent les remarques suivantes. 

Tout d'abord, si la mesure relative à l’externement des 1.200 
élèves stagiaires reçus en juillet au C. À. P. E. S. est acceptable 
éans son principe, sa réalisation a donné des résultats fort 
décevants. 

Des élèves professeurs sont externés à des postes dont la com- 
munication avec le chef-lieu d'académie est très difficile. Au 
départ, on demandait déjà à ces élèves déjà reçus au concours 
äu C. À. P. E. S. un sacrifice par rapport au régime traditionnel 
des C. P. R. puisqu'on exigeait d’eux douze heures d’enseigne- 
ment. Lorsqu'ils doivent effectuer un voyage de près de dix 
heures pour se rendre dans le centre où ils enseignent et en 
revenir, ils sont à juste titre ulcérés. Ils disent: « Nous devons 
prendre vingt et une heures et même vingt-quatre heures sur 
notre temps de travail personnel pour la préparation de notre 
diplôme d'étude supérieure. » Ils s’estiment lésés par rapport 
à leurs camarades de la session de repêchage d'octobre. 

A Brest et à la Rochelle, on demande même à ces élèves 
dix-huit heures et même vingt et une heures d'enseignement, 
en leur disant que, naturellement, les heures Lg crc ÿ mel 
qu'on leur fait faire ne seront pas payées et qu'ils doivent com- 
prendre, dévoués comme il le sont à la cause de l’enseigne- 
ment, qu'ils he peuvent refuser. 

Monsieur le ministre, ne pourrait-on pas, pour ces élèves 
éloignés, envisager de réduire à six le nombre d'heures d’ensei- 

rap afin de leur laisser du temps pour préparer l’agréga- 
on 

Mais on constate dans les faits que l’aide que les tuteurs ou 
conseillers pédagogiques, chargés de donner à ces élèves du 
point de vue de la pédagogie, se révèle pour ceux-ci une charge 
très lourde, IL arrive qu'il y ait un tuteur dans une ville éloi- 
gnée du centre où l'élève enseigne et qu’un conseiller péda- 
gogique réside dans yne autre ville. Nous voilà Join des désirs 
décisions d’externement des élèves possédant 
e C. À. P. E.S. | 

I faudrait supprimer les conseillers pédagogiques. On allége- 
rait ainsi beaucoup les obligations de ces élèves. j 

Comment s'étonner du peu d’empressement de ceux-ci à subir 
les épreuves du C. A. P. E. S. en constatant les conditions où 
ils sont ensuite placés. 

1.560 postes ayant été mis au concours, 1.246 élèves ont été 
admis. nombreux « Capessiens » m'ont dit leur regret de 
s'être engagés dans de telles conditions, 

Je citerai deux cas typiques. 

Deux jeunes élèves reçus en juin au C. A. P. E. S. à la 
faculté de Lyon avaient préparé un diplôme d’études qui était 
en très bonne voie. A l'oral, la certitude leur est donnée d’être 
nommés près de Lyon pour achever ce diplôme. Ils travaillent 
pendant les vacances. Mais, en octobre, l’un est nommé à 
Alger, l’autre l'est à Montauban, His perdent ainsi une année. 
F Des cas semblables nous sont signalés dans toutes les aca- 

émies. 

On se plaint de la rareté des cadres scientifiques, mais «e 
n’est pas en leur donnant de telles facilités de travail que l'on 
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ut espérer les voir se diriger vers l’ensegnement alors que 
‘industrie privée est prête à les happer. 

Voici un afftre fait regrettable: 

A la session d’octobre, il avait été dit aux élèves qu'ils 
seraient appelés à subir les épreuves du C. A. P, E. S. A l'oral, 
il leur a été affirmé que les deux cinquièmes d'entre eux 
sera:ent dirigés vers le C. A. P. E. S. et que les autres appar- 
tiendraient au technique. Ce n'est peut-être pas non plus une 
mesure très encourageante pour ces élèves. 

Il nous semble donc utile 7 soit promis à ces élèves un 
congé d’études pour préparer l'agrégation s'ils le désirent, car 
la réponse que vous avez donnée à ma question, monsieur le 
ministre, serait presque une réponse de Normand puisque vous 
m'avez dit que le congé sera accordé si le recrutement et 
suffisant, Or, nous savons très lien que le recrutement est 
insuffisant. 

En réalité, on accorde ce congé &'études lorsque Ja mention 
« Très bien » est obtenue au stage pratique. Mais les élèves 
externés cette année ne seront pas placés dans les meilleures 
conditions pour obtenir la mention « Très bien ». 

D'autre part, pour réparer dans une certaine mesure le tort 
fait à ces élèves externés qui, en fait, sont des professeurs qui 
pratiquent, il e-t juste de leur accorder l'indice 300 comme aux 
professeurs stagiaires. 

Vous avez pris une autre mesure pour parer au recrutement 
défectueux: des délégations ministérielles ont été instituées 
par le décret du 16 octobre, décret qui est, en fait, une répa- 
ration légitime acrordée à un personnel qui a donné beaucoup 
à l'éducation nationale et dont la situation est aussi désa- 
gréable que celle des suppléants du premier degré. 

Par parenthèse, il serait peut-être bon d'envisager des 
mesures similaires à celles que vous avez prises pour les débu- 
lants du premier degré qui sont appelés à faire des suppléances. 

Ce décret du 16 octobre prévoit 450 postes de délégation 
ministérielle. Ce n’est là une solution de nature à régler 
le problème. Le nombre des postes prévus ne répond pas, en 
effet, à une estimation saine les besoins. 

Nous savons très bien mm celte insuffisance correspond, au 
fond, à une capitulation devant les exigences du département 
des finances. Ce sont les intéressés qui seront sacriliés, ainsi 
que les services de l’enseignement. 


De plus, les prévisions de 140 postes de mathématiques et 
de 120 postes de physique ne tiennent pas du tout compte des 
ayams droit et nous avons raison de craindre que ce ne soit 
plus 450 postes qui seront attribués. 


Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous donniéz 
des précisions sur l’article 4 de ce décret du 16 octobre. Les 
agents qui ont accompli quatre années de fonction, mais qui 
n'ont pas fait d'enseignement, suivant en cela }°s directives de 
leurs syndicats, pourront-ils être admis au bénéfice de ce 
décret, ainsi que les instituteurs de l’enseignement publie titu- 
laires du C. A. P., mais licenciés d'enseignement et diplômés 
d'études supérieures, qui ont parfois six à sept ans d'ensei- 
gnement dans une classe primaire ? 

La carence dans le domaine des scientifiques vous a entraîné, 
monsieur le ministre, à signer une circulaire du 15 octobre, 

ui contient une mesure à nos yeux très dangereuse. Vous 

ites, en effet, aux recteurs, qu’ils auront à proposer aux can- 
didats licenciés, particulièrement aux licenciés en philosophie, 
une délégation rectorale dans les disciplines déficitaires, cette 
délégation ayant toutes chances de permettre leur reconver- 
sion. 

Nous ne pouvons qu'être très inquiets sur le sort des élèves 
qui, eux, devront faire l'expérience de cette reconversion d'un 
littéraire en scientifique. Quelle que soit la bonne volonté des 

ofesseurs, ce sont les éleves qui, inévitablement, feront les 
rais de cet apprentissage. Si une reconversion paraît néces- 
saire, il est de beaucoup préférable de l’envisager au travers 
d’un stage dans les I. P. E.S. 

IL est vrai que l'institution des J. P. E. $. subit certaines 
vicissitudes. Promis pour octobre 1956, ces instituts fonction- 
neraient pour la première année en janvier 1957, mais le 
décret n’est toujours pas paru, alors que, de votre avis même, 
monsieur le ministre, devant la commission de l'éducation 
nationale, leur fonctionnement pour une année pleine, lorsque 
les quatre promotions entreront en service, coûtera annuelle- 
ment de 4 à 6 milliards de franes, soit environ 1 milliard et 
demi par promotion. 

Or, il n’est prévu que 500 millions au budget de 1957. Nons 
sommes inquiets et nous demandons dans quelles conditions 
fonctionnera véritablement cette première année de l'I P. E. S. 

IL y aussi le cas des maîtres d'internat et des surveillants 
d'externat à qui quarante heures de surveillance sont impo- 
sées et qui ne peuvent plus préparer d'examen. 

En réalité, votre Gouvernement pratique maintenant une 
politique incompatible avec le progrès social et vous avez dû 


choisir entre les crédits de guerre et les crédits destinés à Ja 
vie, si bien que l'éducation nationale a été frappée à son tour. 

La fonction enseignante, aussi bien dans le second degré 
que dans tous les autres, se dégrade de plus en plus. Je sais 
bien que vons nous promettez des améliorations avec la 
réforme de l’enseignement pour 1958, mais d'ici là, monsietr 
le ministre, que ferez-vous ? C’est pourquoi nous sommes 
inquiets des grandes insu{fisances de ce budget qui ne permet 
pas de faire face aux besoins de l’enseignement secondaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Je présenterai au nom du groupe commu- 
niste des observations sur deux ordres d'enseignement tout à 
fait différents, tout d’abord sur l'enseignement du premier 
degré, ensuite sur l'éducation physique et sportive. 

L'heureuse aügmentation de la natalité a des répercussions 
tragiques dans les divers degrés de l’enseignement et, notam- 
ment, dans l’enseignement du premier degré. A cause de la 
politique scolaire suivie depuis des années et tout parliculiè- 
rement de 1951 à 1956, il est incontestable que le Gouverne- 
ment actuel s’est trouvé devant une situalion dramatique. 

Des efforts ont été réalisés. Nous ne l’ignorons pas, monsieur 
le ministre, et nous l'avons reconnu, mais hélas! nous trou- 
vons que ce budget ne permettra pas d'assurer dans des condi- 
tions normales la rentrée de 1957, au sujet de laquelle vous 
déclariez à la tribune, il n'y a pas si longtemps — voici à peine 
quatre mois — qu'elle devait être un acte solennel et décisif 
pour la nalion. 

Les classes-couloirs, les classes-préaux, les classes-lavabos, 

les classes-wagons se multiplient, Les classes surchargées 
étaient hier l'exception. Elles deviennent de plus en plus la 
règle. 
Bone un important rapport très documenté Mme la prési- 
dente de la commission de l'éducation nationale a souligné, au 
nom de cette commission, qu'il y avait 1.500 classes mater- 
nelles comptant plus de 60 élèves. IL existe maintenant, dans 
l'enseignement primaire, de nombreuses classés qui comptent 
plus de 45 élèves. 

Cette situation, vous en conviendrez tous, compromet grave- 
ment Ja qualité de l’enseignement donné. Il n'est pas possible 
à un maitre de s'occuper comme il le souhaiterait de soixante 
ou même de quarante-cinq élèves. Malgré le dévouement et 
la compétence d’un corps enseignant d'élite, ces tâches sont 
au-dessus des forces des maîtres de chez nous et elles se 
répereutent d'ailleurs dangereusement sur la santé des insti- 
tuteurs et des instilutrices. 

Nous sommes inquiets quant à nous — nous ne devons pas 
être les seuls dans eette Assemblée — de voir que la tubercu- 
lose fait des ravages considérables dans le corps enseignant: 
241 instituteurs étaient frappés en 1953 de cette maladie, il y 
en a maintenant 417; 483 maîtresses en 1953, maintenant 736. 

Les maladies mentales, elles aussi, font des ravages: 
148 maîtres en étaient atteints en 1953, 351 le sont maintenant; 
493 maîtresses, en 1953, 1.062 maintenant, 

Nous ne pouvons pas ne pas signaler cet'état de choses qui 
ne doit pas continuer plus longtemps dans notre pays. 

Pour faire face à la seule augmentation de la population sco- 
laire dans Je premier degré, sans rien changer aux situations 
lamentables que nous connaissons, il aurait fallu près de 
10.000 créations de classes au 1% octobre 1957, puisque nous 
devrons recevoir environ 300.000 élèves pour le premier degré. 

Vous allez avoir recours encore aux ouvertures officieuses, 
dénoncées avec raison par le syndicat national des instiluieurs 
et par nous tous, C’est ainsi qu il aurait fallu 2.300 classes sup- 
plémentaires au 1° octobre Gernier pour satisfaire les demandes 
des départements. Or, vous n'en avez ouvert que 1.0, Nons 
avens donc un relard de 300 classes, retard qui est pris au détri- 
ermnt de la santé des maîtres ou, en tout cas, de la quaiilé Ge 
l'enseignement Gonné dans notre pays. 

De plus, vous en êtes réduils à payer des instituteurs qui 
occupent un poste durant une année entière sur les crédits de 
suppléances, vous ensuite impossible de rémunérer les 
suppiéants qui seraient indispensables pour remplacer les 
maitres malades. 

Vous prévoyez, monsieur le ministre, 10.800 créations de pos- 
tes. C'est un Chiffre appréciable, nous n'en disconvenons pas. 
Mais il est encore insuffisant face aux besoins, Vous prévoyez 
ces créalions, pour l'essentiel, au mois d'octobre. Pour le mois 
de janvier prochain vous n'en prévoyez que 1.950. Les autres 
seront pourvus en octobre 1957. 

Dans ce domaine, sans vouloir revenir sur les chiffres que 
vous avez cités à la tribune — mon collègue M. Tourtaud aura 
l'occasion d'y revenir — le système fait apparaitre une amélio- 
ration du budget de l'éducation nationale, puisqu'on ne paye 
ge pendant trois mois un certain nombre de maitres qu il 
aut, l’année suivanie, payer en année pleine, 
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_ C'est là ce qui provoque essentiellement le gonflement de 
votre budget, qui ne contient que 11.500 millions de mesures 
nouvelles pour les services de tous ordres et si l’on ne tient 
pas compte des crédits de payement pour les constructions 
scolaires. 

Et, compte tenu de votre lettre rectificative apportant 700 mil- 
lions, le total ne s'élève qu’à 12.200 millions. 

Je ne reprendrai pas le détail des sages propositions qui ont 
été faites par le syndicat national des instituteurs el qui ont 

aru dans l'Ecole libératrice du 16 novembre. Je me bornerai 

constater que, pour l’enseignement du premier degré, il man- 
que au moins 4.000 classes. 


M. Félix Kir. Que font donc les municipalités ? 


M. Henri Thamier. Comme je sais que vous êtes un maire 


distingué et averti, monsieur le chanoine, vous me l'explique- 
rez céslainement, mais en prenant sur votre temps de parole! 
{Sourires.) 


M. Félix Kir. Cette année, à Dijon, j'ai fait construire GO clis- 
ses, &t je compte bien en faire construire 70 l'an prochain. 


M. Henri Thamier. Je vous félicite, monseur le chanoine, 
si vous avez fait construire 60 classes laïques! (Sourires.) 

S'agissant des normaliens, nous ‘enregistrons un substantiel 
effort. C'est certainement l'aspect le meilleur de votre budget, 


- monsieur Je ministre. Six mille place au concours d'entrée à 


l'éco'e normale et 54 traitements nouveaux inscrits au budget 
pour porter à 2.000 Je nombre des élèves maitres recrutés au 
niveau du baccalauréat: ce sont là incontestablement des 
mesures posilives dont nous nous réjouissons. 

Nous vous demandons, à propos des écoles normales, de veil- 
Jer à ce qu'il y ait, pe département, une école de garçons et 
une école de filles. Nous vous demandons de pourvoir Jes 
indispensables de professeurs, de maîtres et de sur- 
veillants. 


Nous voudrions aussi, mons:eur le ministre, que vous nous 


rassuriez — pour une fois, nous nous laisserons convaincre — 
sur le sort que vous entendez réserver aux indemnités pour 
charges adm'nistratives des directeurs d’érole normale. Il serait 
uestion, en effet, de les supprimerset une circulaire aurait 
éjà élé diffusée à ce sujet. 
Il pes aussi question de débloquer pour le troisième tri- 
metre... 


M. le ministre de l'éducation nationales. C'est fait, monsieur 
Thamier. 


M. Henri Thamier. Je vous en félicite. Mais je vous demande, 
pour l'an prochain, de ne pas toucher aux indemnités pour 
charges administratives des directeurs d'écoles normales. 

Que complez-vous faire à propos des bourses de redouble- 
ment des écoles normales ? Le nombre des normaliens aug- 


_mentlant, le nombre des élèves susceptibles d’échouer et de 


redoubler augmentera nécessairement dans la même propor- 
tion. Les bourses de redoublement devraient donc être aug- 
mentées de 8 à 10 p. 100. 

Que comptez-vous faire également au sujet des remplaçants 
et des normaliens appelés à suivre des cours pédago iques dans 
les écoles d'application ? Rien n’est prévu à cet égard, alors 
que trois cents classes d'application au moins seraient néces- 
saires. 

En vue de résoudre les difficultés du recrutement, nous vou- 
drions vous recommander certains moyens: l’accélération des 
cadences d'avancement ; l'attribution d’une prime d’acquisition 
d'équipement pédagogique et culturel pour les maîtres qui 
débutent et dont le traitement de début n’est que de 28.000 
francs par mois; l'attribution d’une aide substantielle aux jeunes 
appelés au service militaire. 

Pour les normaliens, nous demandons une augmentation de 
la bourse de trousseau. Je sais qu'un premier pas à été fait 
l'an dernier, mais il est insuffisant. Cette bourse devrait étre 
au moins de 40.000 francs la première année et de 30.000 francs 
les années suivantes. 

I faudrait fixer à 185 l'indice des normaliens. Il faudrait 
leur faire passer le certificat d'aptitude pédagogique dès le 
premier trimestre, afin de pouvoir les titulariser dès le 1 jan- 
vier suivant. 

Enfin, pour les instituteurs remplaçants, aucun crédit nou- 
veau — ei j insiste sur le mot « nouveau » — n'est prévu pour 
permeltre le remboursement des frais de séjour et de dépla- 
cement, lors des journées pédagogiques, à des maîtres qui 
exercent souvent loin du chef-lieu et qui doivent engager des 
* dépenses importantes pour s’y rendre. 

Nous voudrions savoir si le décret du 19 septembre 1956, 
qui accorde une indemnité aux instituteurs remplaçants, s’ap- 
plique à tous les instituteurs remplaçants, aux instituteurs rem- 
laçcants hors contingent qui sont recrutés, d’ailleurs, en vio- 
alion de la loi du 8 mai 1951. 

Nous désirons aussi que l’on verse à ces remplaçants les 
indemnités, qui ne sont pas considérables, pendant les petites 


vacances et que soit validé plus tard, pour la retraite, le temps 
passé à assurer des remplacements. * - 

Dans ce budget, rien n est prévu pour Jl’amélioration de la 
rémunération des carrières de l’enseignement, dont vous disiez, 


‘ le 14 jum, qu'il faliait effectivement. y porter rapidement 


remède. Il est vrai que, dans ce domaine, tout reste à faire. 

A ce point de mon exposé je voeux insister auprès de vous, 
monsieur le ministre, pour que l’on en finisse également, dans 
certains départements, avec une vieux système qui n’honore 
pe ceux qu le pratiquent: je veux parler de l'intervention 

e personnalités politiques à l’occasion de nominations. Dans 
certains départements, lors de la dernière rentrée scolaire, des 
interventions se sont manifestées de la part d'hommes poli- 
tiques dont la recommandation l’a parfois emporté sur l'avis 
des commissions paritaires. Je vous demande d'exercer la plus 
extrême vigilance à ce sujet. 

Vous nous avez entretenus de la réforme de l’enseignement. 
C'est là un problème qui nous préoccupe tous. Je veux vous 
dire, dès maintenant, que ce qui nous a frappés, c’est votre 
optimisme. 11 nous souvient d’un temps où vous étiez président 
de la commission de l'éducation nationale et où, avec nous, 
vous combattiez alors cet optimisme officiel. Je ne voudrais 
= être cruel. Mais suffirail-il de passer rue de Varenne pour 

tre optimiste ? 

M. Félix Kir. C'est parce que M. le ministre a changé la 
siluation qu'il est optimiste. 

M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports. Me permettrez-vous de vous répondre, monsieur Tha- 
? 

_ M. René Lamps. Sur votre Llemps de parole. 

M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
spvrts. Bien entenau. 

M. Henri Thamier. Monsieur le ministre, je vous en prie. 

M. le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des 
sporis. Monsieur Thamner, je suis un peu étonné que vous me 
reprochiez mon optimisme et que vous le compaiez d'une 
facon désobligeante avec un pessimisme ancien. J'ai eu raison 
d'être pessimiste et j'ai maintenant raison de l'être moins. 

Vous avez évoqué les rentrées scolaires diliciles de 1956 
et 1937. Vous êtes suffisamment averti des choses de l’énsei- 
gnement pour savoir que ces rentrées se décidaient il y a deux 
ou trois ans quand je lançais ici des cris d'alarme, suivi par 
l’Assemblée entière. 

Je suis heureux d’avoir paré, dans une certaine mesure, à la 
catastrophe que nous avons frôlée. Mais ce n’est pas en quel- 
ques mois, monsieur Thamier — reconnaissez-le — que l'on 

eut former les maîtres nécessaires et construire les locaux 
indispensables, Non, mon oplimisme n’est pas l’optimisme du 
membre du Gouvernement, 

Mais, entin, sans en tirer une vanité personnelle très grande, 
je crois pouvoir me réjouir, avec tous les amis de l’école que, 
pour la première fois dans notre pays depuis dix ans, un projet 
de réforme de l'enseignement qui est un véritable projet da 
réforme allant dans le sens de l'intérêt et de l'avenir de la 
nation, soit déposé et qu'il ne constitue pas simplement un 
recueil de mesures pédagogiques ou de souhaits pour un avenir 
dont on ne précise pas la date et la proximité, mais qu'il pré- 
voit la création d'un fonds de modernisation et d'équipement 
qui apportera, chaque année à partir de 1958, 54 milliards sup- 
plémentaires au budget de l'éducation nationale. 

Je ne vois pas en quoi cette constatation pourrait m'empê- 
cher d’être oplimiste. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Très bien! 

M. Henri Thamier. Vous avez le droit d'être optimiste, mon- 
sieur le ministre. 

Je souhaite même que nous nous trompions et qu'à la rentrée 
d'octobre, vous puissiez justifier votre position de ce soir. 

Mais vous nous laisserez hien aussi exprimer nos inquiétudes 

uant à la rentrée de 1957, parce que nous ne trouvons pas 

ans ce budget les moyens de l'assurer dans des conditions 
normales. 

À propos de la réforme de l’enseignement, je voudrais au 
moins que vous démentiez certaines informations qui ont paru 
dans un bulletin que vous connaissez bien — le Bulletin 
de l'éducation nationale — sous la plume d'un économiste 
distingué, M. Fourastié, qui explique ce que serait celle 
réforme : 

« 11 faudrait supprimer l’histoire... » 

M. Félix Kir., C'est son opinion personnelle. 


M. Henri Thamier. Laissez-moi terminer. 

« 11 faudrait supprimer l’histoire de 1800 à 1860 », écrit-il. 

Cela nous surprend un peu, car on supprimcrait ainsi d'un 
trait la révolution de 1789 et même celle de 1839. 


| 
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Vous me direz, que cet article n'engage pas votre responsa- 
bilité. 

Mais j'aimerais que vous démentiez l'information parue dans 
ce bulletin qui est tout dè même le Bulletin de l'éducation 
nationale, que vous nous affirmiez qu'il n’en a jamais été ques- 
tion, pas plus que de suivre les conseils qui y sont donnés 
sous cette forme: « Nous devons horner les ambitions de l’en- 
seignement secondaire puisqu'il devient un enseignement de 
masse. » 

On y parle ensuite de supprimer systématiquement tout 
diplôme; on y fait même l'apologie des leçons d’ignorance. 

d'espère, monsieur le ministre, que vous flétrirez avec moi 
de tels articles et que vous affirmerez que la réforme ne 
s'engagera pas sur cette voie. 

Après ävoir parlé de ces problèmes qui nous tiennent à 
cœur, je souligne — et je parle non seulement en mon nom 
personnel, mais au nom de mes collègues de la commission des 
sports — que nous avons tous constaté que notre équipement 
sportif laisse beaucoup à désirer. 

Le Bulletin ofliciel de la ligue de l'Ile-de-France d'athlé- 
tisme écrit: x 

« La France est devenue une des toutes dernières nations 
dans le domaine des institutions sportives et c'est avec un 
sentiment de honte que nous devons accuei:lir les étrangers. » 

Au moment où je parle, vous savez tous, mes chers collè- 

es, qu'aux Jeux Olympiques de Melbourne, les représentants 
de notre pays font tout ieur possible pour lui donner quelques 
médailles. Souhaitons qu’ils en donnent beaucoup et félicitons- 
les pour celles qu'ils ont déjà obtenues. 2 È 

La composition de cette délégation nous conduit à faire quel- 

ues constatations impo:tantes pour l'orientation même qu'il 
aut donner à l'éducation physique et sportive. 

Nous y voyons que vingt-neuf champions représentent la 
fédération d'athlétisme; nous n'en trouvons que cinq de la 
fédération de gymnastique. 

C'est une situation à laquelle il faut remédier. 

Je ne veux pas insister sur le fait que la fédération d'escrime 

ssède dix-huît représentants puisque cette fédération nous 

onne quelques salisfactions par les succès qu’elle a rem- 
rlés. 
V'éoasient il y a là, incontestablement, beaucoup à fai'e. 

Quant à la composition sociale de cette délégation, on ne 
trouve, sur les 186 membres qu'elle compte, que 23 ouvriers. 
H n’y a pas, à ma connaissance, de paysans, c’est-à-dire que 
nous avons tout à faire dans le domaine de l'éducation phy- 
sique dans les milieux ouvriers et à la campagne. 

n Frânce, pour 21 millions d'habitants de communes 
urbaines de plus de 2.000 habitants, la surface réservée au 
sport et au plein air est de 1 mètre carré 8 par habitant, alors 
qu'il en faudrait au moins quatre. 

C'est à cloche-pied qu'il nous faudrait entrer dans les salles 
d'éducation physique et dans les gymnases, et encore devrions- 
nous nous tenir sur la pointe des pieds puisque nous ne dis- 
poserions que d’un décimètre carré par personne. 

Pour la natation, il n'existe qu’un bassin en plein air pour 
50.000 habitants et une piscine pour 250.000 habitants, ce qui 
explique sans doute que le département que je représente 
_ possède pas, puisqu'il ne comple que 147.000 habitants. 

ourires. 

Si totalisions tous les besoins, de l'avis non pas des 
communistes ni même des progressistes, mais des hommes 
très sages, membres de la commission Le Gorgeu, nous arri- 
verions à un total de 84 milliards en quatre ans. Ce ne sont 
évidemment pas les 6.800 millions dont nous disposons qui 
permettront de faire Tace à tous les besoins. 

Je vous signale ces faits, monsieur le ministre, pour que 
de grands eflo:ts soient entrepris, pour que soit augmentée 
l’aide aux collectivités locales qui veulent construire des stades, 
car on ne leur accorde que des subventions insuffisantes, de 
l'ordre de 55 p. 100, alors qu'elles devraient être, comme en 
matière scolaire, de 80 et 85 p. 100. Il faudrait 10 milhards 
d’autorisations de programme et 5 milliards de crédits de paye- 
ment. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Michel, 


M. Maurice Michel, Monsieur le ministre, j'attire votre atten- 
tion sur une situation qui me paraît anormale. 

La loi du 30 octobre 1886, dans son article 11, dispose: 

« Toute commune doit être pourvue au moins d’une école 
primaire publique. » 

Or, dans certaines communes du département que j'ai l’hon- 
neur de représenter, des écoles ont été saporinnles. sans l’ac- 
cord des conseils municipaux intéressés, contre l'avis qu'ils 
avaient exprimé et malgré leurs protestations. 

Pour ne citer que les cas les plus récents, je prendrai 
l'exemple des communes de Roussieux et de Laux-Montaux. Le 
conseil municipal de cette dernière commune vient d'ailleurs 


de démissionner en bloc pour protester contre la fermeture de 
son école. 

Il n'est pas admissible, sous prétexte qu'il n’y a qu'un petit 
nombre d'élèves, que la loi soit violée. L'accepter serait prépa- 
rer un ramassage scolaire que nous condamnons et qui desser- 
virait l'école laïque à laquelle nous sommes attachés, 

En même temps, c'est un coup mortel qui est porté à ces 
petites communes; car une commune sans école est une com- 
mune condamnée; aucune famille ne vient plus s'y installer, 
Au surplus, de grandes difficultés sont créées aux familles 
qui y demeurent, car l’aide accordée aux parents pour l'envoi 
de leurs enfants dans une école éloignée est loin de corres- 
pondre aux frais engagés. 

Il en va de même avee la suppression des écoles de hameau. 
Je vous ai signalé le cas d'une famille dont les frais se sont 
élevés, pour le premier semestre 1956, à 33.000 francs, et qui 
n'a perçu que 10.000 francs. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de hien vou- 
loir m'indiquer les mesures que vous comptez prendre pour le 
maintien des écoles de village et dans quelles conditions est 
accordée l'aide aux parents dont les enfants fréquentaient 
une école de hameau depuis fermee. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Bouloux. 

M. Alphonse Bouloux. Mesdames, messieurs, j'évoquerai la 
situation d'un enseignement dont il sera sans doute peu 
parlé — ou même pas du tout — dans cette discussion, l'en- 
seignement qui est dispensé au monde paysan. 

La création de 250 emplois d'instituteurs ilinérants est prévue 
pour l’enseignement post-scolaire agricole. Nous eslimons, en 
accord avec le syndicat nat'onal autonome des instituleurs, que 
pour 1957 300 maitres nouveaux seraient nécessaires de facon 
que, rapidement, soit atteint ce premier objectif : un instituteur 
par canton. 

Non seulement cet instituteur assure des cours d'hiver, dans 
chacun des centres de sa circonscription, à tour de rôle, mais 
encore il est l'auxiliaire des services agricoles pendant les 
mois de la belle saison. Il est aussi le conseiller apprécié des 
PRES rurales près desquelles il vulgarise la pratique de 
‘analyse des terrains, celles des champs d'expérience — asso- 
lements, amendements — du remembrement, de l'emploi judi- 
cieux des engrais, de l'élevage. Il encourage la modernisation 
de la culture, aidant ainsi efficacement l'exploitation familiale 
à atténuer les difficultés qui l’assaillent, contribuant à retenir 
notre jeunesse à la 

Dans le cadre de la réforme de l'enseignement, il faut rendre 
effective, dès que possible, la prolongation de la scolarité à 
la campagne; l'enseignement post-scolaire agricole en est un 
moyen, à la condition de le rapprocher de ceux à qui il doit 
rain dispensé, c'est-à-dire en augmentant le nombre des mai- 

es. 

Ces maitres sont recrutés parmi les titulaires du certificat 
d'aptitude à l'enseignement agricole. 

Une bonne préparation à la profession agricole s'effectue 
dans cinq centres régionaux. Sans doute faudrait-il augmenter 
le nombre de ces centres, en doter les régions du Nord et de 
l'Est qui en sont dépourvues. 

Il serait bon d'accorder aux maîtres itinérants, dont les 
traitements sont peu supérieurs à ceux de leurs collègues du 
premier dégré, des indemnités de déplacement suffisantes. 

Enfin, il est nécessaire que l'Etat se substitue aux communes, 
dont les ressources sont très limitées, pour procurer des 
locaux à l’enseignement agricole, pour assurer leur entretien 
et le logement des maîtres. 

M. Félix Kir. C'est le contraire que l'on fait! (Interruptions 
à l'ertrême gauche.) 

Votre collègue Marrane vous le dirait, s’il était là. 

M. Alphonse Bowloux. Ainsi la fonction enseignante agricole 
serait mise à l'abri des brimades possibles de la part de cer- 
tains hommes politiques, tel ce conseiller général de Loudun, 
dans la Vienne, qui prétend faire refuser à l'instituteur itiné- 
rant, coupable d'avoir été son concurrent aux dernières élec- 
tions, les salles de classe que les communes doivent mettre 
à sa disposition. 

Ces conditions remplies, vous aurez là, monsieur le ministre, 
l'occasion d'amorcer, avec de modestes crédits, la réforme et 
la démocratisation de l'enseignement dans un domaine où le 
besoin en est particulièrement pressant, celui de l'agriculture 
qui est en danger dans les régions de petite culture. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est À M. Nisse, 


M, Robert Nisse. Lors de la discussion de la loi-cadre sur la 
construction, le 19 novembre dernier, notre collègue, 
M. Deixonne, avait déposé au nom de la commission de 
l'éducation nationale un amendement tendant à étendre l'ap- 
plication du pourcentage de 1 p. 100 du montant de certains 
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crédits qui est réservé aux travaux de décoration. Notre collè- 
gue, M. Cayeux, avait déposé un amendement dans le même 
sens. 

Ces deux amendements furent disjoints, M. le ministre des 
affaires économiques et financières ayant opposé l'article 48 
du règlement de l’Assemblée. 

Est-il besoin d'ajouter que la disjonction de ces amendements 
a soulevé une intense émotion dans les milieux artistiques, 
ainsi qu'en font foi les nombreuses lettres que nous avons déjà 
reçues à ce sujet ? 

- Vous connaissez bien, monsieur le ministre, cette question 
du ! ; « 100 et toute son importance, que je désire souligner une 
fois de plus devant l’Assemblée. 

C'est notre éminent et regretté collègue, M. Yvon Delbos, 

i, étant ministre de l'éducation nationale, à signé le décret 

u 15 novembre 1949 instituant ce 1 p. 100. 

Ce décret — qui lui fait le plus grand honneur —- précisait 
qu’ « un pourcentage de 1 p. 100 au plus des crédits ouverts 
au ministère de l'éducation nationale pour les constructions sco- 
haires et universitaires serait réservé pour des travaux de déco- 
ration dans les bâtiments d’enseignement ». 

C’est l’arrête du 18 mai 1951 — paru au Journal officiel du 
17 juin 1951 — qui a précisé, avec un grand retard, les moda- 
lités d'application de ce décret, 

Ces dispositions, z ne jouaient initialement que pour les 
projets bénéficiant d’une subvention de 50 millions de francs 
au moins, ont été étendues par la suite à ceux subventionnés 
pour un minimum de 25 millions de francs. 

Lorsque les réduetions indicatives étaient autorisées, l’Assem- 
blée nationale en a voté à de nombreuses reprises pour deman- 
der, d’abord, que ce pourcentage de 1 P 100 ne soit pas consi- 
déré comme un maximum, mais qu'il soit toujours respecté, 
ce qui du reste est très généralement le cas, ensuite, qu’il soit 
toujours appliqué, quelle que soit l’importance de la construc- 
tion, même si son coût est inférieur à 25 millions, les sommes 
ainsi retenues pouvant être utilisées sur d’autres bâtiments ou 
être versées à une caisse centrale habilitée à passer commande 
d'œuvres d’art. 

Enfin, nous avons également demandé — et nous demandons 
toujours — | ce 1 p. 100 soit appliqué à toutes les sommes 
versées par l'Etat, à quelque titre que ce soit, pour la cons- 
truction d'immeubles, quelles que soient la nature et la desti- 
nation de ceux-ci. 

- N'oubliez pas, mes chers collègues — Mme Lempereur l’a 
souvent rappelé — que le pourcentage des crédits aflectés aux 
œuvres d'art est très supérieur à 1 p. 100 dans beaucoup de 
ps étrangers. H atteint 3 p. 100 au Luxembourg et en Suisse, 

p. 100 au Mexique, 2 p. 100 en Halie et, en Allemagne, la plu- 
part des bâtiments d'Etat reçoivent une décoration artistique. 

Je me permets, monsieur le ministre — car je sais que vous 
êtes personnellement convaineu du bien-fondé de cette requête 
— d'insister auprès de vous pour que vous obteniez de vos 
collègues du Gouvernement, et tout particulièrement de M. le 
des aflaires économiques et financières, l'extension 

u 1 p. 100. 

Il LA HDoyique, en effet, de décorer les bâtiments scolaires 
et de priver de tout élément décoratif le plus grand nombre 
de nos édifices. 

Les bâtiments que nous construisons doivent, comme ceux du 
passé, avoir léurs « points riches » où les générations qui nous 
suivront trouveront l’âme et l'esprit de notre temps. 


M. Félix Kir. Très bien! 


M. Robert Nisse. Cet effort artistique, dans le présent, doit 
aller de pair, bien entendu, avec un égal effort pour la préser- 
vation des monuments que nous ont légués nos ancêtres. 

Au cours des précédentes discussions budgétaires, nous avons 
souvent insisté pour obtenir le relèvement des crédits d’en- 
tretien et de remise en état de nos monuments historiques. 

_ Je m'attendais donc à ce que la dotation du chapitre 35-81, 

consacré aux monuments = vi rs accuse une augmentation 

sensible par rapport à celle de l’an dernier, ne serait-ce que 
ur tenir compte des hausses de prix intervenues depuis le 
de cette année. 

Et c’est avee étonnement que j'ai constaté — et vous l’avez 
confirmé tout à l'heure à cette tribune, monsieur le secrétaire 
d'Etat — que, malgré les hausses de prix, les crédits de paye- 
ment prévus pour 1957 seraient inférieur de 250 millions à ceux 
de 1956, les crédits d'engagements restant toutefois les mêmes. 

Une telle réduction des crédits de payement est regrettable 
car elle risque de provoquer un ralentissement dans l'exécution 
des travaux. 


Il est pourtant indispensable de poursuivre la remise en état 


de nos vieux monuments sur un rythme au moins égal à celui 
de ces trois dernières années. 9 

Leur état exige des soins constants et des traitements coûteux. 
Ici, c’est une toiture qui fuit, là, c’est un mur qui se déverse, 
ici c'est une voûte qui s’'aflaisse, là un pilier qui s'écrase. 


Il faut donner au service des monuments historiques les cré- 
dits nécessaires pour qu'il puisse poursuivre, au moins à la 
mème cadence, les réparations qu'il a-entreprises. 

Ne pouvait-on pas aussi simplifier un peu, soit dit en pas- 
sant, les multiples formalités auxquelles il est assujetti ? 

Ici, j'en suis sûr, nous lui rendons un unanime hommage 
et, en particulier, à son éminent directeur. 

Mais combien de retards lui sont imputés à tort, alors qu'ils 
proviennent uniquement des incroyables complications admi- 
nistratives auxquelles il est soumis. 

Qu'on en juge! 

Pour un travail ordinaire sur un monument historique appar- 
tenant à une collectivité locale, voici la nomenclature des for- 
malités à accomplir: établissement du devis par l'architecte en 
chef des monuments historiques, approbation du programme 
des travaux par l'inspection générale des monuments histo- 
riques, échanges de correspondances par l'intermédiaire du pré- 
fet pour l'obtention de la contribution mise à la charge des 
collectivités locales, adjudication des travaux et établissement 
des marchés par le service du contrôle des travaux des monu- 
ments histwriques, examen des projets de marchés par la com- 
mission des marchés du mirustère de l'éducation nationale, 
engagement du crédit après visa du contrôleur des dépenses 
engagées auprès du ministère de l’éducation nationale, étahlis- 
sement du titre de perception pour le recouvrement des contri- 
butions des collectivités locales, envoi des marchés aux pré- 
fets pour approbation et formalités d'enregistrement, ordre de 
service aux entreprises soumissionnaires pour le commencement 
des travaux, rattachement au budget de l'éducation nationale 
des crédits versés par les collectivités locales. 


M. Jean Binot. C'est expéditif! 


M. Robert Misse, Pour la récupération, par le service des 
monuments historiques, des contributions versées par les col- 
lectivités locales, la procédure est la suivante: 

Emission du titre de perception par le service des monuments 
historiques, transmission de celui-ci au bureau de la comptabi- 
lité du ministère de l’éducation nationale qui le fait suivre au 
ministère des finances, direction de la comptabilité publique. 
Cette dernière l'adresse au trésorier-payeur général du départe- 
ment intéressé qui l'envoie au percepteur compétent pour 
recouvrement. 

Après versement, le récépissé établi par le percepteur- est 
adressé au tureau des monuments historiques en suivant exac- 
tement la même filière. 

Le service des monuments historiques groupe ces da 70 
et établit un bordereau récapitulatif en plusieurs exemplaires. 

Ces pièces sont adressées au bureau de la comptabilité du 
ministère de l'éducation nationale qui les vérifle et établit le 
projet d’arrêté de rattachement des sommes versées. 

Ces pièces sont de nouveau transmises au ministère des finan- 
ces — à la direction du budget, cette fois — qni les vérifie de 
nouveau et fait signer l'arrêté de rattachement au budget de 
l'éducation nationale. 


M. Félix Kir. N'est-ce pas à devenir fou ? 


M. Robert Nisse. Ce n’est qu'à ce moment que le service des 
monuments historiques voit ses crédits augmentés des sommes 
versées par les propriétaires. 

Je suis de votre avis, monsieur le chanoine, tout cela est vrai- 
ment incroyablement compliqué et long. 

C'est là un nouvel exemple de la nécessité de reviser nos 
structures administratives. 

Mais il n’en reste pas 1noins que les crédits affectés aux monu- 
ments historiques doivent être augmentés. | 

l s'agit, ne l’oublions pas, de sauvegarder le capital inesti- 
mable, et irremplaçable, que représentent nos monuments et 
nos œuvres d'art. 

Nous n’avons pas le droit de lésiner à ce sujet, d'autant plus 

ue ce capital nous procure, chaque année, par le tourisme, 
ds recettes abondantes et que, par une propagande bien faite, 
il rer nous en procurer de bien plus importantes encore. 
* L'étranger ne vient pas chez nous voir ce qu'il peut voir 
chez lui, mais il vient contempler ce que notre vieille et 

ande histoire nous a légué dans la pierre. 

L'Etat doit faire face en ce moment à des charges très Jlour- 
des; mais les crédits consacrés à nos monuments représentent 
à peine la millième pe du budget de notre pays. C'est bien 
peu quand on connaît le nombre des édifices et les dimensions 
imposantes de beaucoup d'entre eux. 

Je souhaite que le Gouvernement marque à l'avenir une 
sollicitude plus grande à l'égard de nos vieux monuments et 
leur accorde plus généreusement les crédits dont ils ont tant 
besoin. 

Je me permets de rappeler, à cette occasion, la suggestion — 
que j'ai faite, il y a déjà quelque temps, dans cette Assemblée 
— d'ouvrir dans le budget une rubrique spéciale pour le finan- 
cement des travaux concernant les édifices de renommée mon- 
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diale, La remise en état de ces édifices pourrait ainsi être 
effectuée progressivement et méthodiquement grâce à un plan 
de travaux étlalé sur un certain nombre d'années. 

J'aimerais connaître, monsieur le secrétaire d'Etat, le sort 
qui a été réserwé à cette suggestion déjà ancienne, 

Je pense qu'un plan devrait également être établi pour utili- 
ser un certain nombre de nos monuments historiques à la 
citation de musées — comme on a déjà commencé à le faire 
dans le Nord — de musées régionaux, en particulier, et aussi 
de bibliothèques. 

N'’est-il pas navrant de voir un certain nombre de magni- 
figues bâtiments occupés par les administrations comme 
bureaux — bureaux combien incommodes, du reste — et qui, 
par < 4 pertes de temps qu'ils occasionnent, coûlent infiniment 
cher 

Oui, il faut couvrir la France de musées, et non seulement 
de musées du type classique, 1nais aussi de musées d'arts et 
de traditions populaires qui feront revivre dans leur cadre 
l'habitat et les modes de vie du passé dans nus différentes 
régions. 

Il faut aussi présenter les archives d'une manière attrayante. 

Dans un autre domaine, il faut montrer l'évolution des 
différentes techniques : il faut un musée de la mine, un muste 
de la métallurgie, un musée du textile, un musée pour chaque 
branche imvortante de l’activité humaine, montrant l'histoire 
de cette activité, 

Soyez sûrs que ces musées seront rentables car eux aussi 
altireront les touristes. 

Pour que le tourisme se développe, il faut lui donner des 
« points d'intérêt » vers lesquels les touristes se dirigeront et 
qu'ils visiteront, que ce soient des monuments historiques, des 
sites aménagés, des musées, des ensembles réussis d'urbanisme 
ou de belles statues. 

Que ce soit des fouilles aussi ! 

Qu'il me soit permis, à ce sujet, d'appeler l'attention du 
Gouvernement sur la situation « ridicule » qui est faite aux 
fouilles archéologiques en France. Ce terme n'est pas excessif. 
C'est celui-là même qui a été employé au Conseil de la Répu- 
blique, il y a quelques mois. | 

Ea effet, le crédit initialement prévu, de 20 millions en 1953, 
a été, dès cette année-là, ramené à 19.500.000 F par application 
de mesures générales d'abattement et il a été maintenu à ce 
chiffre dans tous les budgets qui se sont succédé depuis. 

Ce crédit est manifestement insuffisant. 

Dès Je mois de juin 1956, cette dotation était absorbée. Nom- 
bre de chantiers n'ont pa être financés en France et, pour 1957, 
l'Etat aura les plus grandes difficultés à faire les travaux sur 
des sites de renommée mondiale ou dont l'importance archéo- 
logique est exceptionnelle, même en tenant compte de l'appui 
m de certaines municipalités ou de certains déparle- 
ments, 

Cette situation est d'autant plus incompréhensible que le 
Gouvernement — ce dont, du reste, je me félicite — accorde 
des crédits de plus de 50 millions pour jes fouilles dans les 
départements algériens. 

Le seul site de Tiddis, par exemple. recoit une somme supé- 
rieure à la moitié du budget des fouilles de nos départements 
européens. 

En outre, un crédit de plus de 50 millions de francs est 


également accordé pour les fouilles à l'étranger, 


Je m'en réjouis, certes, mais je désirerais que — comme le 
Gouvernement s’en est, du reste, préoccupé, Je le sais — soit 
reconsidérée toute l'organisation du service des fouilles archéo- 


en France. 

conjoncture actuelle a malheureusement empêché de 
poursuivre la réalisation d’un projet pourtant modeste et 
reconnu comme tel par le ministère des finances. 

Je demande que cesse au plus tôt cette situation inadmis- 
sible et que la dotation du service des fouilles archéologiques 
soit considérablement relevée dans le prochain budget. 

Je m'excusé, mes chers collègues, de retenir si longtemps 
votre attention et d’une facon si décousue, mais c'est le nou- 
veau mode de À aprem du budget qui en est la cause, 

uisqu'il nous faut traiter toutes les questions en une seule 
ois et non plus chapitre par chapitre. 

Je voudrais cependant parler encore d'un point qui me tient 
garticulièrement à cœur. 

Nous nous félicitons d’avoir vu renaître, avec ce Gouvérne- 
ment, un secrétariat d'Etat aux arts et aux lettres dont nous 
avions si vivement regretté l'absence dans de précédents gou- 
vernements et nous sommes heureux de voir à sa tête, comme 
à ja tète du ministère de l'éducation nationale, des hommes 
si profondément attachés à tou ce qui touche à la vie artis- 
tique et littéraire de notre pays et à son magnifique passé. 

Mais je n’en suis pas moins toujours convaincu que s'im- 
pose la création d'un grand ministère absolument distinct de 
celui de l'éducation nationale et qui pourrait s'appeler, dans 


le sens le plus large, ministère des beaux-arts ou encore 
ministère de la création intellectuelle, 

Ce grand ministère devrait, à mon avis, grouper toutes les 
directions et tous les services auxquels ressortit, à quelque 
titre que ce soit — hormis, bien entendu, l'enseignement — 
tout ce qui se rattache à l'esprit et à la culture: les monu- 
ments historiques, l'architecture monumentale, le théâtre, 1e 
cinéma, la mode, la musique, les beaux-arts — peinture, ns 
ture, gravure, tapisserie, céramique, verrerie, décoration — Ja 
littérature, les musées, les archives et les bibliothèques, en 
un mot tout ce qui concerne la penste, la littérature et les 
arts. 

N'est-il pas navrant et inadmissible que l'ensemble de la 
création intellectuelle relève d’une multitude de ministères, à 
ne pas s'y retrouver, Certaines branches de la création artis- 
tique, comme la sculpture, dépendent de plusieurs ministres, 
de cinq directeurs généraux, de dix-sept directeurs et chefs de 
service, ainsi que d'innombrables subalternes. 

N'est-il pas absurde que le cinéma dépende du secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce, là radio et la télévision 
du secrétariat d'Etat à l'information, les arts et les lettres dn 
ministère de l'éducation nationale ? La recherche scientifique, 
enfin, se trouve dispersée entre divers munistères el secréla- 
riats d'Etat. 

L'inspiration créatrice, qu'elle soit du domaine des arts, des 
sciences ou des lettres, possède des liens communs qu'un cloi- 
sonnement administratif rend inefficients. 

Un tel ministère coordonnateur est d'autant plus nécessaire 
qu'aujourd'hui, hélas! très peu songent, personnellement ou 
collectivement, à la beauté de la cité. 

Des ensembles urbains, des paysages admirables sont détruits 
au nom de je ne sais quelle technique, alors qu'une usime 
pourrait être aussi belle que nos plus beaux monuments, 

IL est temps de dresser des programmes d'art monumer.lal, 
incorporés dans de vastes ensembles. 

Le fresquiste, le sculpteur, le maître verrier, le tapissier 
pourroat alors œuvrer pour une créalion commune exaltante, 

Grâce au système dun {1 p. 100 prélevé sur les crédits affectés 
à la construction des bâtiments scolaires, dont j'ai déjà parlé, 
nos sculpteurs ont prouvé qu'ils savent se plier aux techniques 
modernes, aux matériaux nouveaux, aux disciplines nécessaires. 

Pourquoi ne pas développer cette expérience ? 

Il faut faire revivre l'esprit he celui qui, dans le 
passé, a permis d'édifier des merveilles. 11 faut que nos jeunes 
urtisies soient par affinité sous la direction d’un 
maître d'œuvre, qu'ils redeviennent des hommes de chantier, 
= ne soient plus seulement les exposants de multiples 
salons. 

I faut les mettre dans la vie d’une œuvre collective. 

Pour cela, il faut que les plans d'urbanisme fassent sa juste 
part à l'art monumental. 

On en est loin lorsque l’on constate, par exemple, avec quelle 
ne par on gâche actuellement les plus belles entrées de 
Paris. 

Et pourtant, c'est bien l’œuvre monumentale qui est la mani- 
festation collective la plus visible de la grandeur, du goût et 
du talent d'un peuple. C'est par elle que l'étranger prend 
contact avec son äâme. 

En un demi-siècle, Amiens — ville d'alors 20.000 habitants 
— a édifié une cathédrale qui est une des plus belles du 
monde. Quelle ville de 20.000 habitants, armée de tous nos 
acquis industriels, serait aujourd’hui capable de bâtir un 
monument d'importance égale et aussi beau ? 

Oui, il faut que l'Etat encourage savants, écrivains, archi- 
lectes, sculpteurs, peintres, graveurs, fresquistes, tapissiers, 
décorateurs, musiciens, artistes de théâtre et de cinéma afin 
que les arts, les lettres et les sciences soient reconnus non seu- 
lement comme source de preslige et d'enrichissement pour 
toute Ja nation, mais aussi comme un élément indispensable 
dans ce monde asphyxié par le matérialisme, pour permettre 
à l’homme de respirer et de se retrouver. 

C’est du reste bien là la mission de la France. Péguy n'a-til 
par écrit: « C’est embêlant, dit Dieu. Quand il n’y aura plus 
ces Français, il y a des choses que je fais, il n’y aura plus 
personne pour les comprendre. » 

IL nous faut aider les vocations artistiques et leur permettre 
de s'épanouir. 

Il a été créé il y a quelques années, par le ministère du tra- 
vail, un office de reclassement des intellectuels. N'est-il pas 
navrant que, sous cet admirable euphémisme, se cache un 
organisme qui ne tend à rien de moins qu'à reconvertir des 
artistes ou des écrivains dont la vocation est rée'le en employés 
et en manuels ? L 
Dans ce siècle où le rendement est roi, la productivité reine 
et la machine maîtresse, où l'argent est trop souvent triom- 
phant, où la force brutale impose trop souvent sa joi et où 
certains Elats voudraient « satellitiser » — je m'excuse de ce 
néologisme — tous les autres sous prétexte qu'ils détiennent la 
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bombe atomique ou simplement « l'or noir », ce devrait être 
la fierté de notre PE — et ce serait aussi sa gloire — de 
faire le maximum d'efforts pour montrer qu'il n’a pas renoncé 
à sa mission séculaire de toujours donner une place essentielle 
à la conservation des joyaux du passé, aux travaux de l’in- 
telligence et au développement des libres talents. 

L'Etat mécène doit — de par la dureté des temps — rem- 
pe maintenant tous ou presque tous les mécènes d’autre- 
ois, 

Un siècle n’est vraiment age que par les génies qui y 
vivent et par les œuvres qu'ils créent. 

Un pays n’est vraïñinent grand que par les souvenirs pres- 
tigieux dont a été, dont est et dont sera marquée son histoire. 

Que d’empires qui se croyaient éternels ont disparu sans 
laisser de traces! 

Le psys qui marquers peut-être le plus notre époque ne sera 
sans doute pas un de ceux dont la puissance matérielle est la 
plus grande mais bien celui qui aura su le mieux susciter des 
créateurs passionnés, le mieux cultiver les choses de l’esprit 
et le mieux comprendre le message de ce temps. 

Je demande au Gouvernement, dans ce siècle d’affairisme 
forcené, de tout faire pour favoriser les travaux désintéressés 
de nos artistes, de nos li‘térateurs et de nos savants. (Applau- 
dissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Cordillot, 


M. Jean Gordillot. Je voudrais présenter quelques observa- 
tüons concernant plus particulièrement l’enseignement tech- 
nique. 

hacun admet que l'enseignement technique doit être consi- 
dérablement développé, et la dernière rentrée scolaire a montré 
que nous ne sommes pas à même de faire face aux exigences 
actuelles. 

Les écoles de l’enseignement technique et les centres d'a 
prentissage ont dû, celte année encore, refuser des dizaines de 
milliers de jeunes élèves. D'autre part, le nombre des maîtres 
se révèle toujours tragiquement insuifisant. 

Vous avez dit vous-même, monsieur le ministre, combien la 
situation était grave. C’est pourquoi nous désirons obtenir du 
Gouvernement quelques précisions sur une série de questions 
qui concernent le personnel de l’enseignement technique et 
qu: ne sont pas sans exercer sur le recrutement une certaine 
influence. 

S'il est vrai que vous avez déposé des textes, il ne s’ensuit 


pas pour autant que la situation qui les a motivés soit désor- 


mais réglée. 


Je voudrais attirer votre attention sur la nécessité de procéder 


à une révision générale des indices affectés aux professeurs 
d’enscignement général, aux professeurs d'enseignement tech- 
nique théorique et aux professeurs techniques adjoints des 
centres d'apprentissage. 

Ces personnels, vous le savez, sont, depuis le décret du 
42 janvier 1955, victimes d'un déclassement auquel il importe 
de remédier. D'ailleurs, un amendement dans ce sens avait 
été adopté l'an dernier, à la demande de la commission de 
l'éducation nationale. Nous aimerions savoir quelles mesures 
x m4 envisagées afin que ce problème soit convenablement 
réglé. 

Vous connaîssez également, monsieur le ministre, la situa- 
tion qui est faite aux professeurs techniques adjoints dans les 
écoles et collèges techniques, de même qu'aux adjoints d’en- 
seignement et chargés d'enseignement de ces établissements. 
Cette situation est telle que les candidats valables au concours 
de recrvtemeni des professeurs techniques adjoints, par 
exemple, s' détournent de plus en plus de cette fonction pour 


la raison bien simpie que le secteur privé leur assure une 


L'eilleure rémunération. 

M. Marcel David a pu noter dans son rapport qu’un grand 
ncmbre de postes de professeurs techniques adjoints ne sont 
as pourvus, et vous avez confirmé ce fait dans votre interven- 
monsieur le ministre, 

Entre autres revendications, ces personnels demandent que 
les années d'activité professionnelle soient prises en compte 
pour la détermination de l'ancienneté de grade à partir de 
vingt et un ans au lieu de vingt-trois ans, et que leur soient 
appliquées les dispositions de l'article 1* du décret n° 55-237 
du 10 février 1955. 

Sur ces deux points, d'ailleurs, la commission de l’éducation 
rationale a adopté à l'unanimité les rapports établis par M. Bou- 
tavant sur les ce + regain de Joi et de résolution présentées 
par M. Georges Cogniot et piusieurs de ses collègues au nom du 
gioupe communiste, 

Je veux également souligner qu’une situation analogue est 
faite aux anciens ingénieurs des arts et métiers ayant appartenu 
à l’industrie et dont, au surplus, les années passées s les 
écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers ne sont pas, à 
l'heure actuelle, assimilées à des années de services industriels. 


Ces anciens ingénieurs des arts et méliers occupent dans l'en- | 


seignement technique un nombre important de postes, notam- 
ment dans les fonctions de professeurs de dessin et de chefs 
de travaux de collèges techniques et d'écoles nationales pro- 
fessionnelles. 

Je veux encore évoquer la question de l’indemnité des direc- 
teurs de centres d'apprentissage non annexés.* 

Comme vous le savez, cette indemnité — malgré la revalo- 
risation accordée il y a deux ans — est encore très infériéure à 
celle dont bénéficient les directeurs des autres établissements 
Ge l'éducation nationale. 

Vous nous avez fait part de votre décision de relever cette 
indemnité. Nous en prenons acte. 

Nous voulons toutefois vous demander de nous préciser si 
cette augmentation aura pour résullat d'amener les directeurs 
de centre d'apprentissage non annexés à une complète égalité. 


C’est là une mesure de justice que nous continuons à réelæ 


mer. 
_Je voudrais enfin, monsieur le ministre, aborder une ques- 
tion qui se rattache directement aux perspectives de dévelos- 


. pement de l'enseignement technique. 
Vous nous avez annoncé votre intention de multiplier le 


nombre des écoles nationales professionnelles, De cela aussi 
nous prenons acte avee satisfaction. 

Cependant, vous connaissez certainement, comme nous- 
mêmes, les craintes exprimées, par certains milieux particu- 
lièrement attachés à l’enseignement technique et conscients du 
rôle qu'il joue et doit jouer dans notre pays, à propos de la 
réforme envisagée des écoles nationales professionnelles. 

L est incontestahle que les écoles nationales professionnelles 
ont joué un rôle important dans le passé et qu’elles sont sus- 
ceptibles, dans le présent, de rendre des services éminents en 
aidant à faire face aux besoins de notre industrie en spécia- 
Fstes, en contribuant à former ces techniciens hautement appré- 
ciés et auxquels il a été hier très me mom rendu hommage. 

Dès lors est exprimé le désir que la transformation envisagée 
des écoles nationales professionnelles leur permette de conti- 
nuer à jouer pleinement leur rôle. 

C'est pourquoi nous aimerions, sur ce sujet aussi, monsieur 


_ le ministre, recevoir des précisions de votre part. (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, à maintes reprises, il a 
élé question, dans cette enceinte et dans d’autres Assemblées, 
du manque de piace dans les lycées parisiens. 

Je voudrais, aujourd’hui, ap de ce débat pour appeler 
votre attention, monsieur le ministre, sur deux occasions 
exceptionnelles qui s'offrent de procéder à des extensions 
indispensables de deux lycées. IL s’agit, d'une part, du lycée 
Fénelon et, d'autre part, du lycée Buflon. 

Le lycée Fénelon est le seul lycée de filles existant au quar- 
tier Latin. I compte actuellement plus de 1.600 élèves et vous 
connaissez les eflectifs des classes. En quatrième, par exembie. 
composée de trois sections, on compte 47 élèves par classe, la 
classe de troisième moderne abrite 53 élèves et la classe de 
inathématiques élémentaires en comporte actuellement 62 alors 
que de eve des salles ne permet d’en asseoir que de 36 à 38. 

L'insuffisance de place a même eu pour conséquence, dans ee 
lycée, la suppress:on des classes de cinquième et de sixième. 

les ont été rattachées au lycée Montaigne qui, en principe, 
est un lycée de garçons et que les eflectifs mettent, lui aussi, 
dans une situation très précaire. 

Voici peu de temps, votre ministère — nous nous en sommes 
réjouis — a acheté un immeuble situé à cinquante mètres 
environ du lycée Fénelon, rue Mazet. J'ai eu l’occasion à plu- 
sieurs reprises, ainsi que l'association des parents d'élèves, 
d'appeler votre attention sur l'affectation, qui paraît norrhaie, 
de cet immeuble au lycée Fénelon. : 

Or, je viens d'apprendre par un article de presse qu'il serait 
question d’aflecter cet immeuble au €, ©. P. À. R. pour la 


_ construction d'un restaurant universitaire qui serait plus imaur- 


tant encore que celui de la rue de l'Abbaye. 

Je ne méconnais certes pas la nécessité impérieuse ge À 
menter le nombre des restaurants universitaires dans la ville 
de Paris, mais il me semble, ne serait-ce que accord conclu 
avec les offices d'habitations à loyer modéré, que le rez-de- 
chaussée pourrait être éventuellement aménagé dans certains 
immeubles nouveaux pour y installer des restabrants univer- 
sitaires. 

L'aubaine qui vous est ainsi offerte ne doit pas vous éc 
per. L'inmmeuble dont je parle doit, sans discussion, être affecté 
au lycée Fénelon. Monsieur le ministre, je vous demande de ne 
pas manquer celte occasion. 

J'ajoute que l'association des nts d'élèves insiste en 
faveur de cette solution. La présidente de cette association, 
Mme Foulon, m'’écrivait encore il y a quinze jours en me 
demandant d'appeler votre attention — et il serait regrettable 
qu'elle ne le fût pas — sur le fait que l'installation d’un restau- 
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rant à proximité du lycée risquerait d'avoir des conséquences 
fâcheuses sur le plan de la morale car les petites rues sont 
nombreuses dans ce quartier. 

Le deuxième problème que je veux examiner est celui du 
lycée Buffon. 

Je l’évoquerai très brièvement car j'ai fait savoir À la prési- 
dence que mon intervention ne dépasserait pas dix minutes 
et que je veux être économe du temps de l’Assemblée. 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. Jean Cayeux. Je ferai un historique très bref. 

En 189,4, la ville de Paris cède à baïl, au taux de 1 franc 
me an, un terrain d'environ 2.000 mètres carrés, rue de Staël, 

la société internationale des ingénieurs électriciens, à charge 
pour cette société d'y édifier des bâtiments dont la propriété 


- reviendra à la ville à expiration du bail. La durée du bail 


est de 60 ans, à dater du 7 novembre 1903; son expiration 
aura donc lieu en novembre 1963. 

En 1946, la société internationale des ingénieurs électriciens 
se transforme en société à responsabilité limitée, société de 
gérance du laboratoire des industries électriques. Une conven- 
tion passée avec la ville maintient au nouvel organisme le 
bénéfice du bail, aux conditions antérieures, le loyer étant 
de 6 revisé et porté à 20.000 francs par an. 

5 juillet 1951, le conseil municipal de Paris, considérant 
que l’immeuble, où aurait fonétionné l’école supérieure d’élec- 
tricité, serait prochainement abandonné cet établissement, 
adopte une résolution tendant à l’affecter au lycée Buffon. 

En fait, la société de gérance a transféré ses installations route 
de Bièvres, à Fontenay-aux-Roses, et l'immeuble de la rue 
de Staël est pratiquement inutilisé, sinon pour de vagues et 
rares réunions et surtout pour des garages particuliers! 

En face, le lycée Buffon s uplé, séparé seulement de cet 
établissement par la rue de Staël à circulation à peu près 
nulle, ne pourra accheillir, dans les années à venir, le surcroît 
de population scolaire fourni par les 7°, 14° et 15° arrondisse- 
ments alors qu’il est le seul Jvcée de garcons dans ce secteur. 

La direction du second degré a saisi le préfet de la Seine de 
la question. La direction des affaires municipales et doma- 
uiales a répondu le 11 juin 1952: 

« La société n’ayant pas manifesté l'intention d'abandonner 
les lieux, il n’est pas possible à l’administration d'envisager la 
reprise du terrain en cause avant la date d'expiration normale 
du contrat de location. » 

Toutes les instances universitaires et municipales ont été 
saisies; Ïl semble vraiment qu'aucune tentative sérieuse n'ait 
été entreprise pour négocier l'abandon. 

Si l'on élimine catégoriquement — et cela ne saurait être 
mis en cause — la possibilité d’un renouvellement de bail, il 


est peu concevable que la société refuse toute transaction alors 


que le gage qu’elle détient perd chäâque année de sa valeur, 
pour tomber à zéro en 1963. 

Par contre, la municipalité et l’université trouvent, dans des 
conditions exceptionnelles, une école utilisable avec le mini- 
mum de frais. familles — je puis vous l'affimer — sont 
scandalisées de voir un aussi vaste bâtiment vide et sans utili- 
sation et comprennent mal ce qu'elles prennent pour inaction 
de la part de l’administration. 

Je suis convaincu, monsieur le ministre, qu’il m’aura suffi 
de vous signaler ces deux nn pour que les actes suivent 
que vous allez prendre. (Applaudissements au 
centre. 

Mme la présidente. La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, au service de 
l'hygiène scolaire, vous avez inscrit un certain nombre de 
mesures nouvelles. 

Pourtant, elles nous paraîssent encore insuffisantes en raison 
de l'augmentation des effectifs et des besoins de ce grand 
service de santé. 

Les visites médicales, dans les écoles des grandes villes, 
sont encore beaucoup trop rapides et ne permettent pas un 
examen valable de l'enfant. 

Mais la situation est plus grave encore dans les communes 

rales où les écoliers sont peu ou visités en raison du 
petit nombre des voitures du service ambulant de l'hygiène 


ire. 

D'autre part, nous voudrions noter qu’une partie de ce 
sonnel attend encore som statut. 

L'Assemblée nationale a pourtant marqué + deux fois sa 
volonté de le satisfaire, en votant le rapport Sehmittlein sur 
la proposition de loi Deixonne, portant organisation de l’hygiène 
scolaire; et en votant le rapport de Mme Grappe sur les assis- 
tantes sociales et les adjointes d’hygiène scolaire. 

Ce agen attend donc toujours son statut, alors que, 
pour la titularisation des adjointes d'hygiène scolaire, il ne 


s’agit que de prendre un décret d’application. 


À propos du fonctionnement des colonies de vacances, mon- 


sieur le ministre, vous me répondier, le 15 juin dernier, que 


« la participation de l'Etat aux frais de fonctionnement des 
colomes de vacances est restée depuis des années stationnaire 
alors que le prix de journée n'a cessé d'augmenter et que 
cette participation s'élève actuellement à 40 francs par jour ». 

C'est malheureusement exact et c'est pourquoi la commission 
de l’éducation nationale a demandé « que celte indemnité jour- 
ualière par enfant soit portée au quart du prix de journée ». 

A ce propos, vous précisiez, le 15 juin, que « la mesure pro- 
pes consisterait à porter, pour chaque enfant, de 40 francs 

125 francs la participation journalière et que cela représen- 
terait une dépense de 3 milliards et quelques centaines de 
millions ». 

L'Assemblée nationale, consultée, a considéré qu'il s’agit là 
de crédits indispensables à la santé des enfants puisqu'elle 
a voté l'amendement de la commission de l’éducation nationale 
et celui que j'avais déposé pour exiger une augmentation très 
importante des crédits de fonctionnement des colonies de 
vacances. 

Or, le crédit n’a été augmenté que de 110 millions de francs, 
ce qui, ajouté aux crédits antérieurs, ne représentera pas la 
moitié des sommes jugées par vous, monsieur le ministre, 
pour appliquer le vœu exprimé par notre Assem- 

e. 

Nous sommes donc obligés de considérer cette légère aug- 
mentation seulement comme « une déclaration de bonne 
volonté et de résolution ». 

Mais, monsieur le ministre, vous savez que ce n'est pas avec 
des « déclarations de bonne volonté » que l'on peut aider les 
enfants les plus défavorisés à partir en colonie. C'est pourquoi 
je voudrais connaître les nouvelles mesures que vous comptez 
prendre pour améliorer le fonctionnement des colonies de 
vacances. 

Je m'adresse maintenant à M. le secrétaire d'Etat aux arts 
et lettres. 

Au cours de la dernière discussion budgétaire, plusieurs col- 
lègues ont exprimé les mêmes inquiétudes pour l'avenir de nos 


. théâtres de province. 


M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres, entendu par la 
commission de l'éducation nationale, s'est alors engagé à 
demander l'augmentation des dotations pour la décentralisa- 
tion lyrique et, dans la lettre qu’il m'adressait le 7 août, il par- 
lait même d'une « augmentation notable ». 

C'est qu’en eflet, à la suite d’une première étude que nous 
avions faite pour huit théâtres de province, nous étions arrivés 
aux conclusions suivantes : 

Pour les théâtres de Lille, Toulouse, Lyon, Mulhouse, Mont- 
pellier, Marseille, Rouen et Avignon, le total du déficit. en 
1955, s'est élevé à 540.880.000 francs, pour moins de 50 millions 
de subventions, ce qui indique que la subvention perçue par 
chacun de ces théâtres représente, en gros, moins d’un dixième 
de leur déficit. Il faut dire « en gros », car, si nous examinons 
de plus près... 

M. Félix Kir. Il y en a qui n’ont rien reçu! 

Mile Marcelle Rumeau. ...nous constatons que le théâtre dn 
Capitole, de Toulouse, a reçu 5 millions de subvention pour 
74 millions de déficit, et le théâtre de Lille 1 rnillion de subven- 
tion pour 110 millions de déficit. 

La notion de dixième n'est donc qu’une moyenne pour l’en- 
semble des théâtres cités, et nous sommes très loin de l'appli- 
cation du plan de décentralisation lyrique voté par notre 
Le eu et qui prévoit une subvention égale à la moitié du 

cit. 

Pour permettre l’application de ce plan, il aurait fallu aug- 
menter les crédits de plus de 400 millions de francs. Ils ne 
sont augmentés de 30. 

Nous sommes donc loin de « l'augmentation notable » dont 
parlait M. le secrétaire d’Etat aux beaux-arts. 

Mais cette indigence budgétaire aura des-répercussions graves 

ur nos scènes lyriques de province, si aimées de nos popula- 
ions. Elle aura des répercussions humaines sur la grande 
famille du théâtre et des répercussions certaines sur l'avenir 
de notre art lyrique. : 

L'intérêt de la France exige pourtant que soient maintenus 
et développés les foyers de culture que constituent nos scènes 
+ 2 province. Or, l’eflort nécessaire n’est pas fait dans 
ce puriget. 

Nous sommes donc en droit de vous demander, monsieur le 
secrétaire d'Etat, ce que vous comptez faire pour empêcher, 
dans les mois qui viennent, la fermeture de nos théâtres de 
province. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. André Monteil. 


M. André Monteil. Monsieur le ministre, je m'excuse de profi- 
ter de cette discussion générale pour aborder devant vous un 
problème un peu particulier, certes, mais qui revêt, dans les 
circonstances actuelles, une importance tragique. 

HR s’agit du sort des quelque 300 nu 400 maîtres et profes- 
seurs français en Egypte, qui viennent d'être expulsés dans des 


| | 
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conditions pénibles et déshonorantes pour le Gouvernement qui 
a l'expulsion, 

ous me direz, monsieur le ministre, que ces professeurs à 
l'étranger ne dépendent pas directement de vous et, qu'en tous 
cas, c’est à propos de la discussion du budget des aflaires étran- 
gères qu’il convenait de parler d'eux. 

Malheureusement, les circontances font que c’est vous qui, 
désormais, allez être obligé de vous pencher sur leur sort. 

Parmi ces professeurs, ces maîtres, les uns appartiennent à la 
mission laïque, les autres étaient détachés auprès du Gouver- 
nement égyptien. | 

J'ai eu l’occasion de m'entretenir avec certains d’entre eux, 
_ arrivés depuis hier en France, qui sont de mes amis. Is sont 
partis avec vingt kilos de bagages et vingt livres égyptiennes 
sur lesquelles il fallait payer le prix du transport. Is n’ont pu 
emporter ni linge ni vêtements de rechange, ni objets chers. 
Et je ne parle pas des brimades! Je dirai simplement que Jes 
nn des services égyptiens sont allés jusqu'à retirer les 
alliances d'un certain nombre d’expulsés. 

Je ne parlerai pas non plus des pertes immenses que repré- 
sente cette expulsion sur le plan de la culture française. Je me 
bornerai à rappeler que nos écoles là-bas — je parle seulement 
de celles relevant de la mission laïque — abritaient plus de 
60.000 élèves. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, en espérant 
une réponse aussi précise et aussi rapide que possible, ce que 
vous entendez, ce que le Gouvernement tout entier entend faire, 
dans les jours et les semaines qui viennent, pour recevoir ces 


professeurs expulsés et pour les intégrer de nouveau dans la 


communauté nationale, 

Au cours de votre brillant exposé, vous avez indiqué quel est 
le déficit Ge notre université métropolitaine en professeurs. 
Voilà, hélas! un contingent inattendu de professeurs qui va 
vous permettre de combler les vides. 

Des problèmes se posent: 

D'abord, comment allez-vous les recevoir ? Est-ce que des 
centres d'accueil sont prévus ? Je répète que certains de ces 
maîtres n'ont rien, ni vêtements, ni linge, ni argent. 

Deuxième problème : comment allez-vous les aflecter ? Est-ce 
qu'au moins, dans leur détresse, ils seront consultés sur les 
affectations qui leur conviendraient le mieux ? 

En troisième Jieu, comment seront-ils payés ? 1I paraît que les 
services des relations culturelles soulignent le fait que le trai- 
tement de ces maîtres a été, pour les mois qui viennent, expé- 
dié en Egypte. Mais ces sommes se trouvent bloquées. Je crois 
savoir que les professeurs et les maîtres expulsés d'Egypte 
émeltent une revendication qui me paraît bien modeste, compte 
tenu de leur malheur, c’est de percevoir pour les mois de 
novembre et de décembre le traitement qu'ils auraient touché 
he sRK demeurés en Egypte. (Très bien! très bien! au 
centre. 

Enfin, quatrième pme med plus général celui-là car il con- 
cerne non seulement les membres de l’université mais tous les 
Français qui vont connaître le même sort, victimes du même 
dictateur. Comment seront-ils indemnisés, et sur quelles bases ? 

Je voyais l’un de ces universitaires expulsés. I1 avait déjà 
tout perdu il y a cinq ans en Indochine. Après cinq années 
d'efforts et de requêtes, il avait été jndemnisé sur la base de 
200.000 francs. 11 avait reconstitué un peu de son patrimoine 
mobilier, et voici que, de nouveau, il perd tout et qu'il est 
De" du lycée qu'il avait avec efficacité dirigé en Egypte. 

onsieur le ministre de l'éducation nationale, la question 
n’est pes de votre compétence, mais je suis sûr, vous connais- 
sant de longue date, que vous serez l'avocat de ces maîtres 
auprès du Gouvernement et que les problèmes qui les concer- 
nent seront réglés au mieux. 

Je vous demande, si vous le permettez, une réponse, car Fa 
erois savoir qu’ils a&tendent de celui qui est le Grand Maître de 
l'Université, mais qui par-dessus tout est leur collègue et leur 
ami, une réponse même sommaire mais immédiate. (Applau- 
dissements:) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale. 

M. le ministre de l’éducation nationale, Mon cher collègue, je 
vous remercie d’avoir posé ce soir une question dont l'urgence 
et le caractère n’échappent ici à personne. . 

J'ai déjà donné ma réponse hier soir, non par une déclara- 
tion devant l’Assemblée, maïs en décidant des mesures qui 


doivent nous permettre d’accueillf convenablement nos col 


lègues expulsés d'Egypte. | 

ès leur arrivée, j'ai donné l’ordre de les accueillir dans 
deux centres d'hébergement, dans deux établissements appar- 
tenant à la direction de la jeunesse et des pre dont l’un est 
le centre de Marly-le-Roi. J'ai donné immédiatement les ins- 
tructions nécessaires pour que les vêtements, dont ils ont le 
plus grand besoin, étant donné les conditions de leur expulsion, 
soient collectés et attribués d'urgence, 


Je me suis également préoccupé de leur emploi dans les 
cadres de l’université. 11 est évident qu'ils doivent recevoir des 
emplois qui soient à la mesure non seulement de leurs aptitu- 
des, mais aussi des vœux qu'ils exprimeront, car ils sont 
considérés par nous non seulement comme des collègues, mais 
encore comme des hôtes que le malheur nous envoie. 

Comme première mesure, nous avons prévu des avances sur 
traitement, la question de leur rémunération et de ses. bases 
devant être réglée ultérieurement par un accord au sein du 
Gouvernement. 

Je donne l'assurance à M. Monteil que tout est fait qour 
 — l’accueil de la France à ces professeurs qui reviennent dans 

es conditions si pénibles soit digne de compatriotes dans la 
misère et dans la peine. (Applaudissements.) 

M. André Monteil, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
de ces mesures et de ces explications. 

Mme la présidente. La parole est à M. Kir. 

M. Félix Kir. Mesdames, messieurs, je serai très bref. Je ne 
veux pas revenir sur ce qui a été dit au sujet du budget de 
l'éducation nationale. Je tiens tout de même à signaler l'effort 
magnifique qui a été réalisé par M. le ministre. Connaissant de 
longue date sa compétence et son bel équilibre, nous ne 
sommes pas surpris qu’à force de ténacité il soit arrivé à un 
résultat qui peut et doit être considéré comme satisfaisant. 
l! a la chance, je dois le dire, d’être entouré d’un état-major 
qui, lui aussi, se penche sur toutes ces questions avec compé- 

ence. 

Par conséquent, je ne dirai rien au point de vue du budget 
de l’éducation nationale, me réservant de parler du budget 
des beaux-arts, | 

A plusieurs reprises, du haut de la tribune, j'ai protesté- 
contre ce budget qui est réellement humiliant et insuffisant. 
L est inadmissible, mesdames, messieurs, que ce budget qui 
concerne les écoles des beaux-arts, les monuments historiques, 
les conservaloires, les théâtres, les archives, les bibliothèques, 
les musées, l’archéologie, en un mot toute l’armature cultu- 
relle du pays, se monte seulement à 12 milliards de francs. 
Et encore, DRPLEs un eflort sensationnel à été réalisé pour 
en arriver là! (Aires.) 

J'estime que c’est un budget qui n’est pas digne de la 
France, Qu'est-ce qui fait notre rayonnement extérieur ? ki 
sur ces bancs, se trouvait récemment encore notre distingué 
collègue, Paul Rivet, qui disait: La France ne peut plus ambi- 
tionner le premier rôle du point de vue militaire, mais ce n'est 
pas nécessaire parce que, en définitive, nous ne devons pas 
chercher à tuer plus rapidement, plus sûrement. 

Il ajoutait: Mais la France peut et doit conserver la pre- 

.mière place en raison de sa spiritualité. 

Or, mesdames, messieurs, dans le domaine de la culture, 
de la spiritualité, la Frante rayonne par sa puissance, son élan, 
son dynamisme et aussi sa grandeur d'âme. 

Toutes les semaines, et bien souvent plusieurs fois par 
semaine, je reçois des délégations étrangères de tous pays. 
Je vous assure que ces délégations sont étonnées de ce qu'elles 
rencontrent chez nous, de ces sursauts gi témoignent de la 
vitalité française, et cela dans tous les domaines, 

Je voyais un grand chef américain il y a moins de huit 

ours. Je Jui disais: « Vous ne comprenez rien à la politique. 

ous devriez songer que la France est Je bastion de la liberté. 

Vous devriez marcher avec nous, et non pas attendre que la 

maison soit brûlée pour envoyer les pompiers ». ot 

J'ajoutais même d’autres paroles un peu plus dures pour les 
Américains. 

Figurez-vous qu’il m'a répondu: « Monsieur le maire, il fau- 
Lg beaucoup de Français comme vous ». (Rires et exclama- 

ns. 

Je Qui ai rétorqué : « I1 faudrait surtout qu’il y ait beaucoup 
d’Américains comme moi ». (Rires et applaudissements.) 

Je le répète, ce budget est notoirement insuffisant, il est 
humiliant, 

Mlle Rumeau le disait avec raïson tout à l'heure, un grand 
pays tel que la France, dont la réputation dépasse les frontières 
nalionales, doit conserver son prestige. Ce prestige n’est pas 

seulement fondé sur un sentiment d'ambition ou de gloire, il 
repose sur un sentiment de bienfaisénce. Nous savons 
bien ce que la France a fait pour sortir de l’ornière des peuples 

i piétinaient dans l’humiliation. _ 

Eh bien! mesdames, messieurs, nous avons, nous, Français, 
le droit d’être fiers! 

Je regrette que M. le président Le Troquer ne soit pas à 
son fauteuil (Aires et exclamations) — il est très bien rem- 
placé, c’est entendu — car il a été témoin d’une scène qui 
s’est déroulée il n’y a pas plus d’un mois et au cours de 
laquelle M. le président du conseil de Grèce me disait, après 
oge que j'avais fait du siècle de Périclès, en particulier : 

’est entendu, à un certain moment, c’est nous qui tenions 


l'é 
« 
le flambeau de la civilisation, Malheureusement, n’a pas 
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| 
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duré longtemps. Nous n'avons pas eu la possibilité de conti- 
nuer. C'est vous, Français, qui, aujourd’hui, tenez bien haut ce 
flambeau. 

« Maintenant, à vous, cet honneur. Nous sommes certains 
que demain, comme hier, votre nation restera la nation pilote 
pour diriger les peuples sur le chemin de la civilisalion, de 

paix et de la liberié. (Applaudissements.) 

M. Henri Thamier. Pour cela, il faut augmenter le budget 
des beaux-arts. M. le chanoine a raison. 

M. Félix Kir. Evidemment! 

M. le président. La parole est à M. Tamarelle. 

M. René Tamarelle. Monsieur le ministre, à la commission 
de l'éducation nationale, il m'a été permis, en vous écoutant 
longuement à plusieurs reprises, de constater avec quelle con- 
viclion et avec quelle compétence vous présentiez le budget 
de l'éducation nationale et le projet de réforme de l’ensei- 
gnement. 

Souventes foïs, l2s termes « démocratisation de l’enseigne- 
ment » revenaient sur vos lèvres, montrant ainsi votre désir 
profond de favoriser la promotion ouvrière et paysanne. 

ll y a là, certes, une idée enthousiasmante, mais il ne fau- 
drait pas pour autant pa’alvser l’enseignement secondaire, 
enseignement de lente imprégnation qui a tant contribué à la 
culture classique de notre pays et à son immense rayonne- 
ment dans le monde. 

Ne voulant pas prolonger ce débat, je me contenterai de 
présenter très simp:ement quelques observations. 

Le montant global des autorisations de dépenses annuelles 
s'élève à 421 milliards de francs, en augmentation de 53 mil- 
liards sur le budget de 1956. 

Cela prouve un effort certain nécessité par l'évolution démo- 
graphique de notre res scolaire imposant des construc- 
tions nouvelles et fa création indispensable de postes dans 
les divers ordres d'enseignement. 

Cependant, il apparaît qu'en raison de l'expansion écono- 
mique et des progrès de la technique moderne — et je rejoins 
ici plusieurs orateurs qui m'ont précédé, en particulie:, 
M. Viatte — un plus grand effort doit être entrepris en faveur 
des enseignements technique et scientifique. 

Ainsi, notre pays pourra, par la formation d'élites quali- 
fiées plus nombreuses, faire face à ses besoins et se maintenir 
au "ang de grande nation. 

Si, à juste fitre, nous sommes fiers de notre passé, restons- 
en dignes et allons hardiment vers l'avenir. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, après de nombreux 
oraieurs, j'attire une fois encore votre attention sur la néces- 
sité de favorise: l'épanouissement des arts, de la culture, en 
aidant davantage ceux qui s'y consacrent. 

Ouvrant une petile parenthèse, je vous rappelle les cris d’an- 
goisse de ceux qui, désargentés, ont charge de direction de 
nos théâtres nationaux ou de province. 

Ils à une popu:alion avide de belles choses de 
magnifiques créations avec le grand talent que vous leur con- 
naissez. 

Je termine en insistant pour que, dans le domaine de la 
jeunesse et des sports, une per plus positive se fasse 
our, afin que l'équipement sportif tant attendu par toutes 
es collectivités devienne réalité. 

N'ayant nul goût pour les comparaisons, surtout quand nous 
sommes en état d’infériorité à l'égard des autres nations, j'aime 
à penser qu’enfin la France, toujours généreuse et forte, saura, 
partout où il se:a posslble, construire des stades, des pis- 
cines, en se souvenant que chaque fois qu’elle édife un stade, 
elle s’épargne la construction d’un sanatorium. 

Puisse un jour, monsieur le ministre, le budget de l’éduca- 
tion nationale donner à tous les Francais satisfaction totale et 
consacrer enfin l'union de tous pour la grandeur et la sérénité 
de la patrie. (Applaudissements à l'extrême droite et sur divers 
bancs à droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Raingeard. 


M. Michel Raïingeard. Mesdames, messieurs, ce ne sont e 
des questions de détail que je poserai à propos de cette dis- 
cussion générale, et vous m'’excuserez de chercher simplement 
à utiliser au mieux la nouvelle procédure budgétaire. 

Ce sont d’ailleurs, monsieur le ministre, des questions dont 
votre amitié aura quelque souvenir puisque aussi bien vous 
avez bien voulu vous y intéresser lorsque vous étiez président 
de la commission de l'éducation nationale. Je souhaite trouver 
auprès du ministre, pour leur solntion, le même concours bien- 
are que vous leur apportiez dans vos précédentes fonc- 

ons. 

J'évoquerai très rapidement trois problèmes, l’un concernant 
un type de classes, l'autre le recrutement et, enfin, le dernier, 
une situation locale particulière. 

En ce qui concerne un type de classes, d'abord, monsieur 
le ministre, vous me permetirez de revenir, comme à chaque 


discussion du budget de l'éducation nationale, sur un problème 
qui me tient particulièrement à cœur, celui des classes de 
perfectionnement. 

Vous en connaissez l'intérêt et l'importance sociale. Il s’agit 
des classes destinées à permettre aux attardés scolaires de 
compenser un retard dû le plus souvent aux circonstances 
familiales ou aux événements, et non point, je le redis chaque 
année, des classes destinées à des enfants anormaux, 

Elles ne peuvent intéresser, je le sais, qu'un petit nombre 
d'élèves puisque la loi de 1909 impose un effectif maximum 
de quinze enfants, Encore est-il qu'il existe une granile 
disproportion entre les nécessités et les réalisations. D'après 
les sondages faits en 1944, sur 33.000 élèves de la région pari- 
sienne, on estimait en cffet que le nombre de ces attardés 
scolaires s'élevait à 6 ou 8 p. 100. Or, je crois savoir qu'à 
l'heure actuelle 20.000 élèves à peine peuvent dans l’ensemble 
du pays trouver place dans ces classes de perfectionnement. 
Nous sommes loin du compte! 

Je ne méconnais pas les efforts qui ont été faits depuis quel- 
ques anntes, notamment grâce au centre national de Beau- 
mont-sur-Oise. Je reconnais bien volontiers que le ministère 
de l'éduration nationale a tenté de réparer un retard catas- 
trophique. 

Vous me permettrez cependant, monsieur le ministre, d'y 
insister, tout à la fois dans l'intérêt des enfants auxquels sont 
destinées ces classes, afin que, après avoir été des scolaires 
attardés, ils ne deviennent pas purement et simplement des 
inadaptés sociaux, et d'autre’ part, dans l'intérêt de l’ensemble 
de la population scolaire, car les décalages d'âge amènent des 
pramiessitée regrettables à tous égards pour tous les élèves 

résents. 
< J'attire votre pere attention sur ce problème en vous 
demandant quelles créations nouvelles vous avez envisagées 
dans ce domaine. 

Quant au problème du recrutement, qui retiendra mon pro- 
pos, il a déjà été évoqué très souvent ce soir : il s’agit du recru- 
tement du personnel scientifique et des professeurs des disci- 
plines fondamentales. On m'excusera de prendre un exemple 
dans le département que je représente pour montrer l'extrême 
pénurie des professeurs de sciences. 

Je ne parlerai même pas des vacances d'emplois dans l’ensei- 
gnement secondaire. Notre conviction à tous est faite. Mais, 
arrivant, si j'ose dire, à ce qu'il est convenu d'appeler le som- 
met de la pyramide, je me permettrai de noter qu'à Nantes, 
ville que je représente ici, il n'existe, à l'heure actuelle dans le 
cycle d'enseignement du P. C. N., qui dépend, comme vous le 
savez, de la faculté des sciences de Rennes — car s’il existe à 
Nantes une faculté de médecine, il n’y a pas de facullé des 
sciences — même pas d'agrégés, même pas de maitres de confé- 
rences en chimie. Au lendemain de la rentrée scolaire, on nous 
annonce un problématique maître de conférences en physique. 
Nous voulons l’espérer, mais n'est-il pas pénible de constater 
que seuls des assitants licenciés, au demeurant excellents, 
ee La être encore délégués par la faculté des sciences de 
iermes. 

J'ai pris cet exemple pour insister à mon tour sur la grande 
pénurie de personnel scientifique. 

Sur les façons d'y remédier, je ne partage pas — du moins 
0 entièrement — le point de vue de mon collègue M. Viatte, 

. Viatte a évoqué les possibilités de surpayement des profes- 
seurs scientifiques. Je ne pense pas qu'on puisse s'engager dans 
cette voie d’injustice, qui soulèverait au demeurant des pro- 
blèmes bien compliqués pour l'équilibre moral à l’intérieur des 
différents établissements. 

Par ailleurs, contrairement à M. Viatte — nous en parlerons 
au moment de la réforme de l'enseignement — je ne crois pas 
que les élèves ayant reçu une formation littéraire pousste 
soient absolument inaples ensuite à suivre des études scienti- 
fiques. On m'excusera de croire encore à la culture, à ce 
qu'elle doit permettre, c’est-à-dire à la possibilité d'adaptation 
à toutes les disciplines. (Très bien! très bien!) 

Sans vouloir évoquer l'exemple de grands savants qui furent 
des littéraires au départ, vous me permetltrez, monsieur le 
ministre, de vous conseiller respectueusement des organisations 
de programmes permettant une adaptation par une discipline 
obligatoire en sciences physiques ou mathématiques. 

Mais ne feignez pas de croire à cette distinction brutale de 
scientifiques et de littéraires, à une nouvelle échelle des 
valeurs. Ce serait nier toute l’œuvre de l'éducation nationale 
en même temps que notre plus riche tradition. 

M. Tony Révillon. De nombreux polytechniciens ont fait latin- 
grec. 

M. Charies Viatte. Mais ils ont fait mathématiques élémen- 
laires ensuite. 

M. Michel Raïingeard. Nous aurons l’occasion d'évoquer ce 
problème au moment de la réforme de l’enseignement. Mais, 
de grâce, ne l’envisageons pas de facon simpliste et utilitaire. 
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Au sujet de la pénurie des scientifiques, permettez-moi, mon- 
sieur le ministre, de vous adresser un appel, qui ne sera pas 
un conseil, mais une suggestion qui pourrait nous aider à 
remédier partiellement à la situation. Je vous demande d'aider 
tout particuliérement les collectivités locales et certaines muni- 
cipalités qui prennent la responsabilité d'entretenir des instituts 
de facultés. 

Ces instituts de facultés sont fort utiles, vous le savez. Dotez- 
les de professeurs en nombre suffisant pour y donner l’ensei- 
gnement de toutes les disciplines en sciences, ces sciences, 
chères à M. Viatle, et aussi en sciences humaines, dont on 

arle moins. Je connais un institut de faculté — vous voyez 

equel — où n'existe aucun enseignant de la géographie. 
Dotez-les du personnel nécessaire et aussi de facilités budgé- 
taires pour leur Le de préparer certaines transformations 
ultérieures indispepsables. Ce sera juste et utile 

a fois. 

Je voudrais enfin gs “à une situation locale, dont j’ai eu 
bien souvent l’occasion d'entretenir cette Assemblée et la com- 
mission de l'éducation nationale: la situation de l’enseigne- 
ment dans les départements d'outre-mer. 

M. Gaumont pose, à chaque discussion du budget, le pro- 
blème propre à la Guyane. M. Viatte et moi-même, qui avons 

uelques occasions d’aller dans ces départements, posons celui 

es Antilles. Je me permets, monsieur le ministre, de vous le 
rappeler avec un peu plus de vigueur, puisque c'est la cin- 
quième fois que j'interviens à ce sujet. 

L'enseignement dans les départements d'outre-mer pose des 
questions de versonnel, de locaux et d'équipement. Malgré 
toutes les promesses que nous avons enregistrées chaque année, 
les progrès ne sont pas particulièrement sensibles. 

Qu'il me soit donc permis d'insister auprès de vous, de rap- 
y: simplement les têles de chapitres de ce grave dossier. 

t d’wbord la nécessité de la formation des maîtres de l’ensei- 
gnement primaire par l'implantation d'écoles normales. 

Je vois figurer, dans le rapport de Mme la présidente de la 
commission de l'éducation nationale, le nombre de 283 élèves- 
maîtres dans les départements d'outre-mer. 

J'aimerais savoir dans quei cadre on les prend, car les écoles 
normales des départements d'outre-mer figurent beaucoup plus 
à l’état de projet que de réalisation. 


* M. Edouard Gaumont. Très bien! 


M. Michel Raingeard. Au sujet du personnel enseignant dans 
ces territoires, j'attire également votre attention sur la néces- 
sité d’un recrutement de professeurs de l’enseignement secon- 
daire qualifiés. 

Je ne pousserai pas l'indiscrétion jusquà lire ici certains 
gt de professeurs de la faculté de Bordeaux qui sont 
allés présider les jurys de baccalauréat aux lycées de Fort- 
de-France, de Pointe-à-Pitre et de Saint-Denis-de-la-Réunion. 
Vous êtes certainement éclairé à ce sujet. Un simple rappel 
des titres universitaires des professeurs exerçant dans ces da- 
blissements, dont certains d'ailleurs sont excellents — d’autres 
le sont moins — me permet de dire que l’on y donne vérita- 
blement un enseignement au rabais. 

Il existe certainement des possibilités de recrutement, mais, 
évidemment, il faut un effort financier, notamment pour la 
construction de logements. En effet, il est impossible que des 
professeurs en fonctions dans la métropole acceptent un dépla- 
cement qui les contraigne à une grande et décevante aventure 
matérielle, en dépit de la vieille existence universitaire de ces 
départements d’outre-mer. 

\ ce probjème de recrutement, problème de personnel, 
s'ajoute un problème de locaux et d'équipement. 

Je n’en parlerai que pour l’enseignement technique. 

Depuis cinq ans, monsieur le ministre, nous bataillons pour 
essayer d'obtenir des créations d’établissements autonomes 
d'enseignement technique dans ces départements d'outre-mer, 


où ils sont une nécessité évidente, peut-être la plus urgente 


de toutes. 

Est-il besoin de rappeler que, s’il existe aux Antilles — nous 
l'avons maintes fois répété, M. Viatte, M. Gaumont et moi — 
une école de droit, il n’y fonctionne pratiquement aucune école 
technique rationnelle, 

1 est indispensable que, dans chacun des départements antil- 
lais et à la Réunion, soient créés des collèges techniques au- 
thentiques, avec des sections soigneusement choisies et ada 
tées, en accord avec les chambres de commerce et d’agrieul- 
ture, aux nécessités de la structure de l’économie locale afin 
de permettre cette liaison nécessaire entre la uction et le 
monde du travail, qui n’est pas réalisée et qui peut être un 
élément d’équiiibre humain précieux. 

Quand, en 1952, au retour d'un voyage, j'avais évoqué cette 

uestion, l’un de vos prédécesseurs, monsieur le ministre — 
il n’était d’ailleurs que secrétaire d'Etat et il appartient 
au gouvernement actuel, excusez celle devinette — avait fait 
élat, en me répondant, de prétendues réalisations, qui n'étaient 


encore que des projets en pointillé., Aussi serais-je désireux 
que vous nous disiez aujourd'hui où en est exactement la 
question de ces créations et les espoirs de réalisation que nous 
sommes fondés à attendre. 

Telles sont, monsieur le ministre, les questions que j'ai tenu 
à vous rappeler. Je l’ai fait au bénéfice de cette discussion 
générale. Vous m'excuserez de l'avoir diminuée peut-être en 
essayant d'être précis sur des problèmes particuliers. 

J'ai un peu l'impression d'avoir parlé — et c’est pour cela 
que je l'ai fait — pour des parents pauvres, N'est-ce pas ce'a 
que sont, en effet, ces classes reparer dans un grand cycle, 
qu’on à un peu tendance à oublier, ces eflorts provinciaux que 
j'ai tenu à souligner et cet enseignement aux besoins trop 
mécounus, dans les départements qui, quoique lointains, ne 
sont point pour autant, il faut le redire, les derniers venus dans 
la communauté nationale ? 

Ce sont des problèmes, m'objecterez-vous, qui se poseront 
éternellement. 

Certes, dans leur principe. Permettez-moi cependant de dire, 
qu'en dehors de ceite confirmation de mon sens de l'éternité, 
je serais extrêmement heureux si vous vouliez bien, monsieur 
e ministre, par quelques réalisations, les actualiser! (Applau- 
dissements à droile et sur divers bancs au centre et à l'ez- 
trème droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. La mise en route de la nouvelle procédure 
budgétaire a fait que, dans ma précédente intervention, je me 
suis borné à soulever quelques points, pensant que les pro- 
blèmes relatifs aux sports seraient évoqués à propos du titre 1Y. 

C'est pourquoi je voudrais maintenant formuler quelques 
observations à ce sujet. 

Voilà huit ans au moins que j'ai proposé ici même certains 
gs propres à réaliser le stade de 100.000 places dont Paris 
a besoin. 

J'aimerais savoir, monsieur le ministre, si, afin de mettre 
un terme au scandale, répété plusieurs fois chaque année, de 
places louées au marché noir à des prix extravagants, vous 
avez maintenant un dossier en l’état qui vous permettrait de 
pousser cette réalisation en liaison avec le conseil municipal 
de Paris et le conseil général de la Seine. ù 

D'autre part — ma remarque apparaîtra sans doute un on 
anachronique étant donné les restrictions sur j’essence — lors 
du dernier budget, vous aviez bien voulu déclarer que vous 
envisagiez, pour l’année 1956, certaines réalisations pour l'édu- 
cation et la formation des jeunes en ce qui concerne le code 
de la route. 

Je m'étais permis, ici même, d'évoquer le fait que, dans des 
pays” étrangers, certaines signalisations avaient été réunies 
dans un périmètre restreint pour pouvoir être actionnées et 
mises en œuvre par des enfants et des adolescents. Vous vou- 
liez bien me dire alors que des initiatives de ce genre. seraient 
prises au cours de 1956. Peut-être pourrez-vous m'annoncer, 
aujourd'hui, qu’elles sont en cours de réalisation. 

Je voudrais éga:ement appeler votre attention et celle de 
nos collègnes sur les jeux olympiques qui se déroulent actuel- 
lement à Melbourne. Malgré la présence d’un Christian d'Oriola 
ou de notre équipe de basket animée par Busnel, notre repré- 
sentation nationale à ces jeux olympiques nous à apporté, 
jusqu'à présent, assez peu de satisfaction. 

Je ne veux pas préjuger des résultats ultérieurs que les 

rochaines journées pourront nous apporter, mais il faudrait 

laborer un véritable plan pour les jeux er ve cg qui doivent 

se tenir à Rome en 1960. Nous vous demandons, monsieur le 
ministre, que ce plan soit préparé et rendu public avant le 
{er mars 1957 et établi en accord avec les fédérations inté- 
ressées 

Dans cet ordre d'idées, je vous rappellerai que mon collègue 
et ami M. Robert Buron avait pris l'initiative de proposer 
l’organisation de jeux de l'Union française tous les deux ans, 
Cette idée avait ae intéressante à nombre de nos collègues 
appartenant à différents groupes. 

e veux espérer — et j'aimerais avoir aussi votre réponse 
sur ce point — que le Gouvernement pourra nous donner l'as- 
surance qu'il ne fera pas opposition au vote sans débat du 
rapport qui a de nouveau été établi sur la proposition déposée 
par M. Buron et quelques-uns de ses collègues et qui doit être 
soumis prochainement, je crois, à l'assentiment de l’Assem- 
blée. 

Enfin, monsieur le ministre, je voudrais à propos de ces jeux; 
exprimer un regret assez grave, qui s'adresse non seulement à 
vous, mais aussi à votre collègue chargé de l'information, et 
qui concerne la non-retransmission par la télévision et les 


actualités cinématographiques des jeux de Melhourne. 


11 vous faudrait, je pense, prendre des contacts avec le comité 
international olympique en vue d'éviter un tel oubli, une 
pareille carence lors des jeux olympiques de Rome. 


| 
| | 
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Me tournant maintenant vers M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres, je lui rappellerai que dans la Grèce antique, à 
l’occasion des olympiades, l’ensemble des arts et des lettres se 
trouvait ainsi rencontrer une sorte de mécène. Une compéti- 
tion était également ouverte dans les domaines des arts, des 
lettres, de la musique et de la poésie. 

H semble, monsieur le ministre, que la France pourrait affir- 
mer une fois de plus son génie en suggérant des initiatives 
susceptibles d’être mises en œuvre pour les olympiades de 
Rome en 1960. Votre collègue M. Bordeneuve ne pourrait-il 
pas être chargé d’une tâche d'une haute portée culturelle qui 
montrerait le rayonnement de la France ? (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Après mon ami M. Raingeard, je revien- 
drai brièvement, monsieur le ministre, sur les insuffisances 
_ notre collègue a signalées à propos des départements 
d'outre-mer. 

Ce m'est, en effet, une vieille habitude que d'être, si j'ose 
dire, son complice dans l'expression des doléances qu'il nous 
est arrivé de présenter conjomtement aux gouvernements suc- 
cessifs, pour l’ensemble de ces probièmes. Je tiens à appeler 
voire attention sur deux points. 

En premier lieu, j'insisterai sur l'établissement dans ces 
départements d’un véritable enseignement technique, notam- 
ment sur une orientalion professiomuelle de la jeunesse fémi- 
nine. 

C'est un es problème que celui de l'orientation des jeunes 
filles dans les départements lointains. 11 m'y existe pas d'éla- 
blissements d'enseignement supérieur, ni même d'élablisse- 
ments d'enseignement technique. On ne connaît que des cen- 
tres d'apprentissage. Aussi chaque année doit-on procéder dans 
les établissements d'enseignement du premier degré au licen- 
ciement des jeunes filles qui ont dépassé l'âge scolaire. 

Ces jeunes filles, ainsi mises à la porte et dont on dit qu'elles 
sont orienter, ne reçoivent malheureusement aucune for- 
mation professionnelle, J'insiste vivement auprès de vous, 
monsieur le ministre, pour que vous acçordiez vos soins à ce 
problème particulier en même temps qu'à celui, plus général, 
de l’enseignement technique dans ces départements, 

Le second point sur lequel j'insisterai — mon ami Rain- 
geard l'a déjà traité — est celui qui concerne Je traitement 
des professeurs envoyés dans ces départements lointains où 
existe un grave problème du net, où le logement, par 
conséquent, est très cher. La plupart du temps, les proles- 
seurs ne trouvent pas à se loger convenablement, au point 
que certains d’entre eux, nouvellement affectés dans un de 
ces départements, ont dû abandonner leur poste quelques 
jours seulement après leur arrivée. 

Je demande done qu'un effort soit fait par le ministère afin 
d'assurer aux professeurs qui sont nommés dans ces dépar- 
tements, un logement décent qui leur permette de se consa- 
crer pleinement à la tâche si nécessaire qu'ils doivent assumer 
pour le plus grand bien de la culture française dans ces pro- 
vince lointaines. 


Mme la présidente. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Le 14 juin dernier, monsieur le 
ministre de l’éducation nationale, vous nous déclariez: 

« J'ai trop souvent dit ici que le seul élément valable en 
matière d'éducation nationale est le rapport des moyens aux 
besoins pour me déparlir aujourd'hui de cette ligne de 
conduite, car c'est cette comparaison qui, avant toute autre, 
doit être faite. » 

Nous ne pouvions alors que vous approuver et c’est préci- 
sément dans cet élat d'esprit que nous avons étudié le budget 
qui nous est présenté. 

Au terme de ce premier débat concernant les crédits de 
fonctionnement du budget de l'éducation nationale, je pré- 
me ge quelques observations au nom du groupe commu- 
niste. 

Le montant global des autorisations de dépenses, compte 
tenu de la lettre rectificative du 21 novembre qui apporte un 
crédit supplémentaire de 700 millions de francs aflecté à un 
fonds de la recherche scientifique, s'élève à 422.525 millions 
contre 366.259 millions en 136, soit une augmentation, en 
valeur absolue, de 56.264 millions. 

Voilà ce que font apparaître les chiffres globaux. Mais un 
examen approfondi des chiffres s'impose, rapportés aux besoins 
des services comme M. le ministre s’en faisait une obligation 
au mois de juin de cette année. 

Une première remarque n'a ps échappé au rapporteur pour 
avis, Mme Lempereur, présidente de la commission de l’édu- 
c&tion nationale. 

Si les dépenses de fonctionnement s’accroissent de 37.564 
millions, 26.064 millions correspondent aux services votés dont 
25.592 millions pour l'augmentation des crédits de personnels 
en application des majorations antérieures de rémunérations, 


des indemnités correspondantes et de l'extension en année 
leine des crédits prévus pour des créations de postes à dater 

u {+ octobre 1956. 

li n’est prévu pour les autorisations nouvelles qu'un crédit 
de 11.500 millions. 

Par rapport aux chiffres g'obaux déjà cités, cette augmenta- 
ton représente 2,7 p. 100 du budget total. Elle est de beaucoup 
insuffisante, comparce aux besoins réeis des services d'ensei- 
gnement. C'est ce qu'a souligné — en termes mesurés mais 
significatifs cependant — Mme Lempereur, rapporteur pour les 
chapitres communs de l'éducation nationale, C'est ce que le 
rapport de M. Boutavant, pour l'enseignement technique, la 
jcunesse et les sports, ainsi que diverses interventions, notam- 
ment celles de nos collègues du groupe communiste, ont fait 
ressortir avec force au cours du débat. 

Cet accroissement de 2,7 p. 100 des crédits reste inférieur, 
très inférieur parfois, au seul effort — indépendamment de 
celui que l'on doit accomplir d'urgence pour moderniser et 
démocratiser notre enseignement — qui devrait être fait sans 
délai en raison de l'évolution démographique. 

Si l’on considère, pour le premier degré, en se référant aux 
données officielles, que l’on devra accueillir, de 1936 à 1960, 
environ { million d'enfants de plus que l’on en reçoit actuel- 
lement dans tous les établissements, on devrait, pour faire face 
chaque année à la situation ainsi créée par l'augmentation des 
effectifs scolaires, accroître les crédits d'au moins 5 p. 100, 

Il resterait encore à combler le retard actuel qui fait qu'au 
17 octobre dernier de nombreuses classes sont restées sans 
maître et qu'il n'a été possible d'affecter, à nombre d'entre 
elles, que des remplaçants, des intérimaires. C'est ainsi, pour 
ne citer que le seul département de Seine-et-Oise — M. Ballan- 

er l’a déjà souligné — que la rentrée d'octobre s’est effectuée 

ans des conditions difficiles. 

Le rapport de l'inspecteur d'académie de ce département, 
présenté lors de la deuxième session ordinaire de 1956 du con- 
seil général, prévoyait que « dès le 1* octobre 1956, 875 postes 
— sur 7.500 environ — devraient être confits à des remplaçants 
dont la bonne volonté est grande mais la formation profession- 
nelle insuffisante ». Qui pourrait en douter ? 

Pour être plus concret, je citerai un seul exemple, pris tou- 
jours en Seine-et-Oise. A Tremblay-les-Gonesse, le personnel 
de l’école se compose d’un normalien, — devenu directeur — et 
de six bacheliers qui n’ont — ce n'est certes pas de leur faute 
— aucune formation pédagogique. 

Persévérer dans celte voie, c'est compromettre le niveau et 
l'efficacité de notre enseignement, c'est compromettre l'avenir 
des jeunes générations. Il faut, dès maintenant, inscrire les cré- 
dits nécessaires au recrutement et à la formation d'un per- 
sonnel enseignant en nombre suffisant. 

Les dolations budgétaires prévues à cet effet ne permettent 
pas de répondre aux besoins les plus immédiats. 

Pour tenir comple, dans le second degré, de l'augmentation 
annuelle du nombre d'élèves — environ 30.000 — il convien- 
drai: à ce seul effet de majorer les crédits de 8 p. 100 au moins. 

Dans l’enseignement technique, l'accroissement des effectifs 
a été, pour les collèges techniques, d'environ 7.000 élèves par 
an depuis 1952-1953, soit une augmentation de l'ordre de 
5 p. 100; pour les centres d'apprentissage, elle a été de 10.000 
environ par an, soit 7 p. 100. 

Si l’on retient qu'en 1953-1956, 44.000 élèves n’ont pas pu être 
admis dans l’enseignement technique, on peut estimer que pour 
répondre aux seuls besoins résultant de l’évolution démogra- 
phique il faudrait, dès cette année, augmenter les crédits de 
10 p. 100 au moins. 

Quant à l’enseignement supérieur, indépendamment de Ja 
perspetiive que doivent avoir tous les démocrates d'y faire 
accéder les enfants du peuple en nombre toujours plus grand, 
le nombre d'élèves est passé de 142.000 en 1953-1954 à 152.000 
en 1955-1956, soit un accroissement d'effectifs de 5.000 environ 
par an; l'augmentation correspondante des crédits devrait 
atteindre au minimum 3 p. 100, 

Si l’on se réfère au nombre d'élèves des divers ordres d’en- 
seignement que doit prendre en charge le personnel de l'édu- 
calion physique — 782.000 élèves au 10 octobre 1955, 66.000 
de plus en octobre 1956 — on mesure l'effort à réaliser — 
création de postes, professeurs, chargés d'enseignement — pour 
en finir avec une situalion qui, présentement, fait ressortir à 
160 le nombre moyen d'élèves par maître d'éducation physique. 

Je n'évoque pas le problème des installations, ni celui des 
constryctions scolaires dans leur ensemble, sujets qui ont déjà 
été abordés ou traités par plusieurs de nos collègues, mais que 
rous traiterons lors de l’examen des dépenses en capital. 

11 est manifeste que, selon les propres termes de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, Île rapport des moyens aux 


besoins, seul élément valable, souligne l'insuffisance notoire 


des dotations budgétaires aflectées au budget de J'éducation 
nationale, 
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Encore convient-il d'apprécier correctement celle augmenta- 
tion insuffisante des crédits, En effet, en ce qui concerne les 
crédits de payement, 92 milliards sont inscrits au budget de 
1957, dont 72,505 millions d'op“rations en cours — services 
votés — et seulement 19.495 millions d'opérations nouvelles. 
Au budget de 1956, figuraient 30.308 millions d'opérations nou- 
velles. Il y a donc sur ces crédits, en matière de programmes 
nouveaux, une régression en valeur absolue et non une pro- 
gression. 

Quant aux autorisations de programme, le budget de 1956 
les évaluait à 162.448 millions, dont 23 milliards accordés en 
1953 pour le premier degré, ce qui, pour l'exercice 1956 propre- 
ment dit, les établissait à 139.448 millions. 

Au budget de 1957, qui nous est actuellement soumis, les 
autorisations de programme sont évaluées à 120 milliards, dont 
147.378 millions d’autorisations nouvelles. 

L'exposé des motifs que l’on trouve dans la présentation du 
budget, à la page 129, précise que sur ces 150 milliards, 
30 seront bloqués en tant que « provision pour la réalisation 
de la réforme de l’enseignement ». 

Ces 20 milliards pourront être débloqués, nous dit-on, par 
décret. Mais à quelles conditions ? On en prévoit trois: lorsque 
la rélorme de l’enseignement aura -été définitivement votée, 
lorsque le mode de financement de cette réforme aura été voté, 
enfin lorsque ce déblocage apparaîtra « compatible avec les 
possibilités effectives du marché du bâtiment ». 

Le moins que l’on puisse dire est que dans la situation éco- 
nomique et financière actuelle qui résulte de la politique géné- 
rale du Gouvernement et sous ces trois réserves de déblocage 
de 20 milliards est très aléatoire. 

J'ajoute que, selon les déclarations de M. le ministre de 
l'éducation nationale, le fonds de modernisation et de démocra- 
tisation de l’enseignement créé pour la réforme de l’ensei- 
gnement n’entrera en fonction qu'au 1% janvier 1958. Donc, 

our l'exercice 1957 et en l’état actuel de la présentation du 

udget, les autorisations de programme, chiffres incondition- 
nels, paraissent s'élever non à 150 milliards mais à 150 milliards 
moins %) milliards, soit 120 milliards, chiffre inférieur à celui de 
139 milliards prévu en aulorisalions de programme au budget 
de 1956. 

M. Félix Kir. Est-ce vrai? 


M. Auguste Tourtaud. Je vous renvoie à l'étude des rapports, 
du projet de loi et des fascicules relatifs aux services votés 
en 1956, documents qui nous ont tous été distribués. 

M. le ministre de léducation nationale. Ccia n'a aucun 
rapport. 

M. Auguste Tourtaud. J'attends qu’on me le démontre. 

Ce que je produis à l'appui de mes afiirmations, ce sont les 
documents budgétaires eux-mêmes. 


M. Henri Thamier. Ce sont les seuls sur lesquels nous puis- 
sions juger. 


M. Auguste Tourtaud, Vos efforts, monsieur le ministre, se 
sont développés dans un cadre trop étroit. 

Lorsque quelques réalisations cnt été effectuées, nous les 
avons soulignées en toute objectivité. Mais ce cadre étriqué 
est celui que nous trace, encore une fois, un budget de l'édu- 
cation nationale doté de crédits très insuffisants, 

Plusieurs collègues de mon groupe ont présenté des critiques 
ustifiées concernant lés divers ordres d'enseignement. Aucun 
e vous, mes chers collègues, ne peut soutenir qu’elles ne 
soient pas judicieuses et conformes à l’intérèt national. 

Au terme de cette discussion et à propos d’un problème que 
nous considérons comme gr pour l'avenir de l'enseigne- 
ment — celui du recrutement des enseignants lié au problème 
de leur rémunération — je vous rappellerai, monsieur le minis- 
tre, l’une de vos she ri déclarations qui, aujourd'hui encore, 
reçoit notre approbation sans réserve. 

En juin dernier toujours, vous nous-disiez: « Les carrières de 
l’enseignement sont très insuffisamment rémunérées pour ten- 
ter les meilleurs de nos jeunes et nous perdons ainsi ce recru- 
tement qui a fait si longtemps la force de l’université française, 


le recrutement des meilleurs parmi les élèves issus du 


peuple ». 

Vous ajoutiez : 

« Mais pour cela il n’est pas douteux qu'il faut résoudre 
totalement le problème des rémunérations et ne pas essayer de 
lui donner une solution — comme on l’a fait si souvent jusqu’à 
— au moyen de multiples petites négociations détail- 
ées et PET dans lesquelles on s’épuise et souvênt sans 
rs faut, au contraire, poser dans son ensemble le pro- 
ème de Ja rémunération enseignante pour tous ordres 
d'enseignement. » 

Nous regrettons vivement, monsieur le ministre, de n'avoir 
pu trouver dans le budget de 1957 et dans les crédits des 
charges communes que nous discuterons demain, même les 


premières mesures tendant à la revalorisation de la fonctica 
enseignante. 

Interrompant M. Thamier, il y a quelques instants, vous avez 
affirmé votre optimisme et non pas un oplimisme, avez-vous 
précisé, sans doute assez fréquent, d'un membre de gouverne- 
ment. Ce que j'ai noté, c'est que vous vous êtes surtout référé 
au projet de réforme de l’enseignement que doit prochainement 
discuter l'Assemblée nationale, projet qui prévoit à partir de 
1958 une dépense annuelle de 54 milliards et pour laquelle, ne 
pas, mes chers collègues, un financement devra étre 
trouvé. 

Placer hors tudget une réforme que l’on nous annonce comme 
imminente, dont les grandes lignes sont arrêtées, dont le coût 
est déjà fixé, relève au moins de l'intention de différer, d’éche- 
lonner les difficultés, Nous ne voulons pas avoir d'autre pen- 
sée. Nous préférerions voir inclure cette réforme dans le pré- 
sent pe" les crédits étant inscrits pour sa réalisation au 
cours de l’année 1957. 

Hier, M. Ramadier s’est opposé à l'octroi d’un crédit supplé- 
mentaire — huit milliards, je crois — en faveur des anciens 
combattants, motivant sa position par la situation économique 
et. financière, le déficit budgétaire et les conséquences de la 
crise pétrolière. 

Monsieur le ministre de 1 éducation nationale, quelle qu'ait pu 
être votre bonne volonté, vous n'avez pu échapper aux impé- 
ratifs de la politique du Gouvermement, politique qui demeure 
caractérisée par la guerre en Algérie, par l'intervention armée 
en Egypte et par toutes les conséquences qu'une telle politique 
comporte pour nos finances et notre économie. 

Nous aurions souhaité un budget de l'éducation nationale 
répondant aux exigences des divers ordres d'enseignement, un 
buüûget permellant le développement de l’école laïque qui nous 
est chère, un budget garantissant l'avenir de l’université fran- 
caise, un budget, enfin, digne des traditions culturelles de la 
France. 

Le budget que vous nous présentez est loin de tendre à de 
tels objectifs. Nous demandons en conséquence à l’Assemblée 
nationale de repousser les titres IE et IV, seul moyen à notre 
portée pour manifester notre volonté de voir doter le budget 
de l'éducation nationale de crédits plus substantiels. Si l’As- 
semblée nous suit, nous vous demanderons, monsieur lé minis- 
tre, de nous présenter les crédits supplémentaires indispen- 
sables. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


_— la présidente. La parole est à M. David, rapporteur 
spécial. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Monsieur le ministre, hier 
j'ai oublié, lorsque j'ai présenté mon rapport oral, de vous poser 
une question simple et précise. 

Dans la loi de finances de 1951, j'avais fait inclure un article 
de loi portant titularisation de pes ingénieurs appartenant 
à la direction de la jeunesse et des sports. Depuis 1951, chaque 
année, j'ai obtenu du ministre de l'éducation nationale la 
promesse formelle que la titularisation serait accomplie. 

Aussi, monsieur le ministre, conformément à la tradition 
annuelle, je vous demande cette année où en est l'application 
d'un article de loi voté en 1951. 

M. Jean Binot, On les titu!arisera l'année prochaine ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mes chers collègues, 
il m'’appartient maintenant de répondre aux nombreuses et 
intéressantes me ur que vous avez bien voulu me poser. 
La procédure budgétaire m'a valu cette année de subir dans 
le minimum de temps le feu roulant du maximum des 

uestions habituelles (Sourires), de sorte que je serai obligé, 

ans le cours de mes réponses, de me laisser aller à un cer- 
tain désordre dont vous voudrez bien m'excuser. 

Je ne peux pe admettre, je veux le dire dès l’abord, 
que l'on prétende, par des considérations qui me paraissent 
sophistiques, que ce budget non seulement n’est pas en aug- 
mentation véritable ou est en augmentation simplement insuffi- 
sante, mais encore qu'il est en régression. C’est pourtant ce 
que j'ai entendu affirmer, ce soir, à plusieurs reprises. 

Je l'ai dit cet après-midi à la tribune, de façon très nette, 
je suis le premier à reconnaître — car j'ai moi-même établi 
e catalogue des difficultés qu'il restait à vaincre — que ce 
budget ne résout pas tous les problèmes. | 

Je ne me, suis jamais dissimulé les difficultés. Je suis tous 
les jours à leur contact amer, permanent et je n’hésite pas à 
les signaler, soit en commission, soit à l’Assemblée, pour bien 
montrer à tous nos collègues l’ampleur de la besogne qu'il reste 
encore à accomplir. 

Cependant, alors que nous constatons que le total des moyens 
mis à la disposition du ministre de l’éducation nationale pour 
1957 est en augmentation de 55 ou 56 milliards de francs sur 
celui de 1956 et que cela n'est pas conteslable, je ne peux pas 
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accepter que l’on dise 
qu'ils marquent un recul. 

M. Auguste Tourtaud. En opérations nouvelles! 

M. le ministre de l'éducation nationale. En effet, obéissant à 
un scrupule que je ne regrette pas et conformément à la loi 

rmanente de la vérité que je me suis toujours imposée et 
Ront je ne me départirai jamais, où que je sois (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre), j'ai pris moi-même le soin de 
mesurer très exactement Ja valeur des augmentations. En par- 
ticulier lorsque, faisant le total des suppéments réels apportés 
cette année par le Gouvernement dans deux budgets votés à 
quatre mois d'intervalle, j'ai écarté de mon évaluation les 
mesures qui n'étaient que la reconduction de celles qui avaient 
tté prises l’année précédente et je me suis gardé d'évaluer le 
supplément important de crédits auquel conduisaient, en année 
pleine, les mesures proposées pour celte année, c’est-à-dire 
que j'ai apporté dans cette évaluation, non seulement le maxi- 
mum d’honnèêteté, mais encore le maximum de modération et 
de modestie. 

J'admets que ce budget ne nous permet pas de résoudre des 
problèmes que, d’ailleurs, personne ne résoudrait avec les seuls 
crédits dont je dispose. En effet, ces problèmes sont aussi des 
problèmes humains, des problèmes de possibilités, de res- 
sources humaines. 11 se peut que nous payions en ce moment 
le prix d’une politique qui à trop longtemps duré, quels 
qu'aient été les efforts de mes prédécesseurs; en tout cas, 

ersonne, ici, ne pourrail, en quelques mois, avec les meil- 
eures intentions du monde, en faisant les proclamations les 
plus sonores, résoudre des épars) qui, eussions-nous dès 
maintenant tous les moyens fi 


e ces moyens n’ont pas augmenté ou 


inanciers nécessaires, se poseront 
encore pendant plusieurs années, compte tenu des ressources 
humaines et des moyens matériels. nécessaires, notamment 
pour la construction. 

Je suis conscient d’avoir fait tout le possible pour parvenir 
aux résultats les meilleurs, ou, si l’on veut, les moins mauvais. 

Je ne peux pas laisser dire que le chiffre de 150 milliards 
de francs de crédits d’investissements — nous y viendrons 
d’ailleurs ultérieurement et je fournirai à ce sujet toutes les 
explications désirables — est lié au fonds de modernisation. 
Le secrétaire d'Etat au budget, qui est à côté de moi, ne 
démentira pas mon propos. 

Ces 150 milliards de francs de crédits d'investissements pour 
l’année 1957 n’ont rien à voir avec le fonds de modernisation et 
2 ne de l’enseignement. Ils en sont totalement indépen- 

ants. 


M. Auguste Tourtaud. Mais, je n’ai pas dit le contraire! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Dans ces conditions, 
je ne comprends pas certaines affirmations. 


M. Henri Thamier, Trente milliards de francs sont bloqués. 


M. Auguste Tourtaud. Reportez-vous à la page 129 du projet 
du Gouvernement. Je me suis borné à lire le chiffre, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur Tourtaud, 
je ne vous ai pas interrompu, vous avez pu le remarquer 
comme, je pense, tous nos collègues. 

Permettez-moi de vous dire que, me réservant d’apporter sur 
ce sujet touies les explications désirables, que j'ai déjà fournies 
en commission, je parle seulement des crédits de fonctionne- 
ment qui sont seuls à l'ordre du jour. En effet, si nous abor- 
dions aussi cette questicn, la discussion n’en finirait pas et les 
choses deviendraient confuses dans l'esprit de certains de nos 
collègues. 

M. Marcel David, rapporteur spécial. Parfaitement! 

_ M. le ministre de l’éducation nationale, En conclusion de la 
deuxième ve de mon intervention, je suis assez étonné, 
ayant mere les négociations que j'ai conduites pour Jl’augmen- 
tation des crédits, d'entendre contester, non pas la réalité de 
cette augmentation, mais sa substance et je m'en tiens à mon 
affirmation qui reste entièrement valable à mes veux, selon 
laquelle ces crédits me permettront d'améliorer sérieusement, 
en 1957, les conditions de la rentrée de 1956, 

Je vais aborder maintenant, dans le secteur des problèmes 
plus particuliers, un certain nombre de questions. Je prie mes 
collègues de bien vouloir m’excuser si je réponds rapidement, 
étant donné l'ampleur du catalogue de ces questions comme 
aussi sa variété. . 

Tout d’abord, en ce qui concerne les problèmes du recrute- 
ment, on ne peut pas dire que mes moyens soient en régression 
puisque le budget comporte la création de 2.000 emplois sup- 
plémentaires. 

Des possibilités de recrutement j'ai dit tout-à-l’heure à la 
tribune ce qu'il fallait penser: le redressement sera lent et 
difficile, mais je crois que les moyens mis à ma disposition 
nous permettront de faire face à Îa nécessité qui résulte de 
l'accroissement des effectifs. 

Je crois que le budget qui vous est soumis marque un 
grès sérieux par rapport à celui de l’an dernier. On peut Put 


contester, on peut tout démentir, on peut tout minimiser, on 
peut tout nier, mais il y a des faits qui restent qui ne sont pas 
contestables c’est que quelle que soit encore l'ampleur des 
besoins, que je suis le dernier à me dissimuler et à dissimuler 
il y a eu une amélioration de la situation pour le second degré 
et pour l’enseignement technique et que la rentrée de 1956, 
qui aurait pu étre une catastrophe, nous a permis tout de 
même d'accueillir les élèves et de donner des maîtres à tous, 
car les quelques cas que l’on m'a signalé sont aujourd’hui 
résorbés. 

Je crois que c’est là une opération dont nous ne devons cer- 
pe 2» pas nous enorgueillir mais qui nous permet d'être 
saulagés. 

Tout à l'heure, on a fait le procès des mesures que j'avais 
rises pour pallier les lacunes très graves du recrutement dans 
e second degré. 

Il n'est pas niable, même s’il y a eu dans les nominations 
des erreurs, que je m'’efforce du reste de corriger, en particulier 
en imposant à certains un excessif éloignement des facultés, 
que nous y avons trouvé 1.200 professeurs supplémentares et 
que le nombre des délégués départementaux que j'ai nommés 
a été réduit de moitié. Ce n’est pas négligeable. 

On me dit que j'envo:e dans l’enseignement technique des 
es pere qui se destinaient au second degré. Mais oui, il faut 

ien que je trouve quelque part des professeurs de l’enseigne- 
ment technique et je ne voie pas pourquoi il serait moins hono- 
rable aujourd'hui d’être professeur dans l’enseignement tech- 
nique que de l'être dans l’enseignement du second degré. 
(Applaudissements.) 

Je suis prêt, qu’on l’admette ou non, à continuer cette pali- 
tique autant qu'il le faudra. C’est pour moi, dans l'égalité et 
la dignité de ces deux enseignements, le traditionnel et la 
technique, la règle d’or de l'avenir commun des deux ensei- 
gnements. 

Vous m'avez ensuite reproché l'insuffisance visible et par 
moi-même dénoncée du crédit pour les bourses. J'admets que 
l'on m'adresse ce reproche, mais encore faudrait-il qu'il fût 
entièrement fondé. . 

Je maintiens, en effet, que si, comme je l’ai dit et souligné 
à la tribune, les crédits prévus ne permettent pas d'apporter 
une amélioration éminemment souhaitable et qui doit être 
réalisée rapidement au système actuel des bourses dans les 
différents ordres d'enseignement, ils doivent nous permelt-e 
de faire face, toutes choses restant égales cette année, aux aug- 
mentations d'effectifs comme au relèvement du prix des pen- 
sions. 

C’est ainsi qu'il n’est pas exact que le nombre des bourses 
prévu par le budget pour le second degré ne comporte pas les 
13.000 et quelques centaines de bourses nécessaires pour faire 
face à l'augmentation des eflectifs. 11 suffit de se reporter au 
budget. Ces 13.000 bourses existent. Aucun calcul ne peut le 
démentir. 

Je le d's de Ja facon la plus assurée qui soit car nous avons 
bien pr's soin, tout au moins, mes collaborateurs et moi, dans 
l'impossibilité où nous nous trouvions, pour les raisons que 
j'ai exprimées, d'obtenir une amélioration décisive en matière 
de bourses, d'inscrire au budget les crédits nécessaires pour 
faire face à l'augmentation des effectifs comme au relèvement 
du prix des pensions, 

De cela je suis sûr, 

On me reproche également d’avoir fait d'autres promesses, 
Mais je tiendrai mes promesses. Je ne peux pas, en quelques 

mois, tout changer au ministère de l’éducation nationale. Ce 
ministère est devenu — j'en remercie mes collaborateurs — in 
chanter de réformes, des réformes dont certaines ont été réali- 
sées, que l’on oublie dès qu’elles sont opérées, et des réformes 
qui sont en cours d'élaboration. Je puis dire à ce sujet que 
nous avons l'impression d’avoir pensé jour après jour unique- 
ment < la réforme du ministère et de ses moyens de fonction- 
uement. 

Quand je dis que le budget de 1958 contiendra, étant donné 
que je suis assuré de trouver des crédits dans le fonds de 
modernisation, l'amélioration notable du régime des hourses. 
je ne prononce pas une parole en l'air. J'ai un texte de refonte 
totale de ce système, texte qui sera soumis au conseil supérieur 
de l’enseignement et aux discussions du Gouvernement. Je crois 

uvoir dire que, sur ce point comme sur les autres, un cer- 
ain nombre de nos collègues me font confiance quand je 
déclare que je suis décidé à aboutir, (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs.) 

J'aurais préféré aboutir dès cette année, mais on ne peut 
pas tout faire à la fois. Nous avons, mes collaborateurs et moi- 
même, passé une grande partie de nos vacances à élaborer des 
réformes, en particulier à chercher la formule qui permette 
de refondre totalement ce système anachronique, injuste et 
pe cruel, mais le travail était tel que nous n'avons pu y 
aire face à temps pour la discussion du budget. Cela ne 
veut pas dire que nous l’ayons abandonné, et je vous prie de 
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croire qu’il sera mené, comme d’autres l'ont été pr) 
à mn conclusion et à fin satisfaisante. (Applaudissements 
gauche. 

En ce qui concerne l’enseignement supérieur, je voudrais 
préciser que je suis en mesure de corriger toutes les erreurs 
qui me seront signalées — et que je prierai mes recteurs de 
me signaler — à propos du taux trop faible de certaines bourses 
attribuées par les académies. 

Je n’ai pas dit que j'allais bénéficier, en plus de 1.700 bourses 
nouvelles, d’un nombre très important de nouvelles bourses 
du fait de la création, au 1 janvier, des instituts pédagogi- 
ques, création pour laquelle est attribué un traitement de sta- 

aire aux élèves de première année qui seront admis à cette 

poque dans les instituts. Je vais récupérer des bourses d’en- 

seignement supérieur dont ces étudiants étaient titulaires en 
tant qu'élèves de faculté et qu’ils ne cumuleront évidemment 
pas avec le traitement de stagiaire. Je vous promets d’en assu- 
rer immédiatement, et dans les meilleures conditions possibles, 
le plein et total réemploi. Je crois qu’il y a là de quoi apaiser 
certaines eraintes qui ont été ici exprimées. 

J'en viens maintenant, dans cette revue des questions d'ordre 
général, à la question la plus grave à mon avis de celles qui 
m'ont été posées ce soir, et que j'avais pris bien soin d’évo- 
em amplement dans l'exposé que j'ai fait cet après-midi et 

je me demande si, par moments, il a été bien écouté ou, 
tout au moins, bien entendu. C’est la question de la formation 
rapide des ingénieurs et des techniciens dont notre pays a le 


- plus grand et le plus pressant besoin, formation à laquelle 


sont liés, comme on l'a dit très justement et comme on ne le 
dira jamais assez pour persuader entièrement Fopinion, l’indé- 
pendanee économique et l'avenir de notre pays. 

Je main‘ens que l'application de la réforme de l’enseigne- 
ment résoud le problème au fond par l'expansion considérable 
qu’elle donne à l’enseignement supérieur, scientifique et tech- 
nique. 

Mais la réforme de l’enseignement ne portera ses fruits que 
dans un certain nombre d'années, et je n’ai pas l'intention 
d'attendre ces fruits sans prendre des mesures qui trouvent 
leur résultat dans un avenir beaucoup plus prochain. 

IL n’est commode de former très rapidement des ingé- 
nieurs et techniciens, et cela pour plusieurs sortes de rai- 
sons: d’abord, parce que nos structures de formation actuelle 
des ingénieurs et des techniciens sont extrêmement rigides et, 
ensuite, parce qu'il existe dans certains milieux — pourquoi 
se le dissimuler ? — des craintes provoquées par l'expansion 
de cette formation et qui se traduisent par des réflexes pro- 


_ prement malthusiens. J'ai toutefois le ferme espoir, dans les 


conversations que j'ai engagées, cette semaine même, avec les 
différents représentants de la ponpe de les convaincre 
qu’il est de l'intérêt de tous e Lt n’est un danger pour 
personne que ces mesures soient prises. 

Quelles mesures ? ; 

Nous avons envisagé l’addition — si je puis dire — à J'ensei- 
grement supérieur et surtout à l’enseignement supérieur tech- 
nique des meilleurs élèves issus des centres d'apprentissage. 
J'ai signé ces joùürs derniers un décret portant dispense 
du baccalauréat pour l’entrée dans l’enseignement supérieur 
sous réserve de certaines conditions d’âge et de capacité à 
vérifier par un examen dont je vous prie de croire qu'il ne 
sera pas un nouveau COneours. 

Il est nécessaire, je le répète, que cette mesure s’acco 
d'initiatives en matière, soit de prestations remboursables dont 
je n'avais retenu le principe que pour cette année, soit d’allo- 
cations d’études. Je vais présenter ces propositions au Gouver- 
nement, qui en est déjà averti. 

Autre mesure: l’augmentation du nombre des Elèves admis 
dans nos écoles nationales d'ingénieurs. Cette augmentation a 
tout de même été de 30 p. 100 cette année, ce qui n’est pas un 
négligeable. Mais, naturellement, on n'en fait aucune 
mention. J'ai l'impression, en effet, à en juger par certaines 
ms formulées, que l’on est souvent é beaucoup plus 
par les ombres que par les lumières. 

Nous pouvons encore augmenter le nombre de nos écoles 
nationales professionnelles dont douze nouvelles sont inscrites 
dans les projets d'investissement. Douze nouvelles écoles, ce 
n'est pas négligeable. 

D'autre part, on me dit: 

« Prenez garde, vous allez fâcheusement diminuer le niveau 
des élèves sortant des écoles nationales professionnelles. » 

IH faut savoir ce qu'on veut. Veut-on de nouveaux instru- 
ments, de nouveaux moyens de ? Ou veut-on s’en 
tenir aux moyens d’un passé certes très honorables, mais qui 
sont devenus nettement insuffisants. 

Quoi qu’on fasse, on doit bien chercher à allier le souci de 
Ja qualité au souci d'une formation beaucoup plus étendue. 
Le vernement a déposé un projet de loi rer création 
de l’école d'ingémieurs de Lyon. € école de conception 


ar révolutionnaire et j'espère que ses résultats seront 
efficaces. 

Fout cela prouve que nous ne Sommes pas, restés immobiles. 

De même nous n’allons pas attendre Ja généralisation de 
l’enseignement moyen — si vous voulez bien adopter le projet 
de réforme de l’enseignement prévue pour 1961 — pour mieux 
orienter nos enfants vers les études scientifiques. 

Mais une fois la réforme votée — e’est là une raison à mon 
avis de la voter rapidement — il est évident qu’elle peut cons- 
tituer quand même un levier qui permettra de vaincre certains 
obstacles par une série de mesures prises dans l'esprit de la 


Au total, je ne crois pas que nous soyons restés à ne rien 


On me parle avec raison de l'insuffisance des crédits d’équi- 

_S sportif, des crédits pour le reerutement des maîtres ou 

professeurs. 

En matière d'équipement sportif — je traiterai ultérieure- 
ment ce problème — sur les 150 milliards d’autorisations de 
programme que vous approuverez, j'en suis persuadé, un 
pourcentage de 6 à 8 p. 100 est destiné à la construction, dans 
tous les établissements nouveaux de quelque importance, d’ins- 
tallations d’éducation physique et sportive, des piscines et des 
stades dont notre jeunesse universitaire a besoin. 

Autrement dit, à ce titre, des crédits d’un montant de plus 
de 10 milliards figurent au budget. Je ne pense donc que 
l’on puisse affirmer que nous n'avons rien fait, car cette abon- 
dance de crédits — je dis bien « cette abondance » — fait 
suite à une pénurie que nous avons tous déplorée. 

Dans le budget d'équipement — puisqu'il faut en ler — 
est prévue une augmentation sensible de 2 milliards du crédit 
destiné à nous permettre de rattraper le retard pris dans les 
— anciennes. Je ne crois pas que l’on puisse aller 

s vite. 

Je reconnais bien volontiers que nous ne résolvons pas tous 
les problèmes. 11 restera toujours beaucoup à faire, il n’y à 
pas de doute, maïs je ne me contente pas du brevet de bonne 
volonté que l’on me décerne avec une générosité illimitée. 

Je veux aussi recueillir, par votre vote, le sentiment que 
'eflort considérable tenté par le Gouvernement est authentique 
et efficace. Libre à vous de le nier, mais nous sommes assurés, 
ee notre compte — et aucun vote ne nous fera changer 

’avis — que si ce budget n’est s encore, ét de loin, le 
budget idéal de l’édueation nstionale.. 

M. Henri Thamier. Mais, c’est ce que nous avons dit! 


M. le ministre de l'éducation nationale. ...les progrès réalisés 
à un rythme largement accéléré par rapport au , comme 
aussi certaines mesures nous allons vous présenter et que 
vous voudrez bien, je l'espère, adopter prochainement, ent 
démontré non seulement les intentions, mais la volonté et la 
décision du Gouvernement. 

J'en viens maintenant à des questions d’un ordre peut-êlre 
plus particulier en priant ceux qui me les ont posées de 
m'excuser de ne pas y répondre longuement. 

M. Félix Kir. Le budget sera voté quand même ! (Sourires.} 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne peux réunir 
dans cet exposé toutes les réponses qu’appelleraient des ques- 
tions posées au cours d’une discussion budgétaire qui se u- 
lérait suivant l’ancienne procédure, à propos de chaque cha- 
pitre et de chaque article. 

Je réponds à M. Raingeard que je connais comme lui-même 
— et j'en demeure très préoccupé — le déficit considérable 
des moyens d'enseignement dans les départements d'outre- 
mer. Je regrette très vivement de m'avoir pas pu encore mettre 
fin à ce que je considère comme une épreuve pour les élèves 
et les aéo'escents de ces départements. 

Mais le budget comporte explicitement des créations. Nous 
créons 250 postes nouveaux d'instiluteurs de classes de perfec- 
tionnement et de plein air, 16 emplois administratifs pour le 
fonctionnement des écoles. 

Les crédits + d’un montant de 400 millions sont 
prévus pour des constructions. En particulier, à la Martinique, 
nous avons fait l'an dernier, l'acquisition d’une propriété trans- 
formée en école normale. Et M. Raïngeard a eu raison d’insis- 
ter sur la nécessité très urgente de créer dans ces départements 
d'outre-mer des écoles normales primaires, car c’est là. que 
réside la solution valable et durable à la crise du reerutement 
pour ce secteur de l’enseignement. 

A la Guadeloupe et à la Réunion, des projets sont en cours 
pour la création d'écoles normales. Maintenant, la formation 
professionnelle est assurée sur place. 

Pour l’enseignement technique, sur lequel M. Gaumont à 
tout À fait raison de avec une anxiété particulièree, 
la construction d’un ège technique est em cours à Fort-de- 
France. Il sera achevé dans un délai d’un an ow dix-huit mois 
urge 


faire. 
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A la Guadeloupe, la construction d’un établissement dans la 
région de Pointe-à-Pitre est en Le programme des 
travaux sera prochainement achevé. ’ 

Nous avons demandé aux autorités départementales de choisir 
le lieu d’implantation et nous attendons leur réponse. 

A la Réunion, nous sormmes préoccupés par l'achèvement du 
centre d'apprentissage de Saint-Pierre. 1 

Il manque un internat, jugé indispensable, mais nous avons 
accepté la proposition qui nous était faite d’acheter un 
immeuble qui est propre à devenir l’internat en question. 

M. Raingeard m'a posé une question bien émouvante à pro- 

de l’enseignement des attardés, dont il a dit fort justement 
qu’ils risquaient, si nous ne faisions pas tout notre devoir dans 
ce domaine, de devemr®, par antre faute, des inadaptés sociaux. 

Eh bien! monsieur Raingeard, je me référerai encore — n°y 
voyez pas le désir d’esquiver les problèmes présents — à la 
rélorme de l’enseignement. Si j'avais à choisir entre les 
mesures qui caractérisent le plus profondément la réforme de 
l’enseignement, c’est la part que cette réforme fait à l'ensei- 
gnement des inadaptés, des atlardés que je choisirais. 

Pour le moment, je puis vous dire que nous créerons, si vous 
votez le budget, 230 emplois nouveaux d'instlituteur de classes 
de perfectionnement et de plein air. 

ous avons réservé, dans les crédits d'équipement, une part 
importante à la construclion des établissements. ME 

Mais j'ai pu mesurer, personnellement et directement, l'am- 
pleur de notre devoir dans ce domaine. . 

J'ai visité les classes de Paris jugées les plus défavorisées 
et il est rare que je n'aie pas trouvé, dans une de «ces classes, 
faute de locaux pour recevoir ces enfants attardés, dans un 
coin de la pièce, comme en pénitence, ou isolés des autres 
“élèves, un ou deux pauvres petits enfants que l’on avait renoncé 
à instruire en même temps les autres. 

IL faut mettre fin au plus tôt à ce traitement cruel et barbare 
que nous infligeons à ces enfants du fait de notre carencce. 

Je donne à M. Raingeard l’assurance que, dans ce domaine, je 
ferai un effort tout particulier pour arriver le plus tôt possible 
au résultat que nous souhaitons avec lui. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Marcel David, rapporteur spécial. Très bien! 


M. le ministre de l'éducation nationale. M. m'a 
posé d’autres questions. 11 m'excusera si je ne lui réponds pas 
ce soir. 


M. Michel Raïingeard, Vous êtes tout excusé, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'ai pas sous les 
yeux tous les renseignements nécessaires, étant donné que ces 
questions sont limitées et qu'elles ont presque un caractère 
local. Mais je lui donnerai bien volontiers, d'une autre façon, 
les renseignements qu’il demande. 

Je réponds à M. Michel, dont j'ai retenu la question, que nous 
faisons tout ce que nous pouvons pour maintenir les ctasses 
ouvertes dans les petits vi où le nombre des enfants ne 
permettrait pas, officiellement, le maintien de l’école. 

Nous employons pour cela très couramment une procédure 

est de nature à donner satisfaction : l'ouverture de l’école 

‘hiver, qui fonctionne d’ailleurs aussi au printemps, et une 
partie de l'automne et qui peut remplacer très avantageuse- 
ment l'école disparue. 

Si M. Michel veut bien me signaler des cas de fermetures 
d'école qu'il juge ficheuses et injustes pour les populations 
de ces villages, je lui donne l’assurance, comme à tous ceux de 
nos collègues qui me présenteraient les mêmes doléances, que 
je ferai tout inon possible pour faire rouvrir les écoles qui 
auraænt été témérairement fermées. 

M. Michel m'a également demandé quel était le montant de 
Ja bourse accordée aux parents dont les enfants ne peuvent 
pas se rendre à l’école dans leur village et sont obligés d’être 
nourris et quelquefois logés à l'extérieur. 

Le montant de cette bourse est de 35.000 à 40.000 francs par 


an. 
M. Cayeux m'a posé un assez grand nombre de questions. Il 
voudra bien m'excuser si je ne réponds pas à toutes. 
Conformément à la promesse que j'ai faite il y à quatre mois, 
ai fait organiser l'enseignement du code de la route dans les 
es primaires. 
M. Jean Cayeux. Je vous en remercie. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Les instructions ont 
été données et je sais que cet enseignement, lui aussi, est 


. Cayeux m’a 
sent très ue et qui méritent l'intérêt que leur mani- 


feste un gran nombre de parlementaires. Il s’agit des locaux 
souhaités à juste titre par le lycée Fénelon. 


T 


Sur ce sujet, j'avoue que je suis déchiré, car l'emplacement 
de la rue Mazet est aussi très vivement souhaité par les services 
des œuvres universitaires. 

Nous avons, en effet, le plus grand besoin d'augmenter nos 
moyens d'accueil en matière de restaurants. Des recherches, 
pourtant minutieuses et prolongées, ne m'ont pas encore per- 
inis de découvrir, dans un périmètre convenable du quartier 
latin, les emplacements pour les locaux qui nous sont néces- 
saires. 

C’est pourquoi j'avais pensé accorder aux étudiants, auxquels 
je faisais personnellement confiance pour qu'ils ne portent pas 
atteinte à la moralilé publique et à la scolarité du voisinage... 


M. Jean Cayeux. Ils ne sont pas en cause. 


M. le ministre de l'éducation nationale. ...le bénéfice de ces 
locaux pour installer un restaurant. 

Mais, ayant été saisi d’une très vive réclamation du lycée 
Fénelon et des parents d'élèves, je me suis mis à nouveau en 
chasse, si je puis dire, pour découvrir le terrain. ou le local 
qui pourrait remplacer celui que je comptais utiliser rue 
Mazet. 

J'ai des vues sur un local, rue Royer-Collard. Si je parviens, 
dans un délai que j'espère bref, à m'en assurer la jouissance 
pour y implanter un restaurant d'étudiants, à ce moment là je 
reconsidérerai ma décision première d'attribuer le local de la 
rue Mazet au restaurant universitaire. 

J'ai également en vue un immeuble situé dans le quartier 
d'Alésia et qui permettrait de construire un deuxième restau- 
rant, Ce n’est pas une question de crédits — ils existent — mais 
une question de locaux et d’emplacements. 


M. Jean Cayeux. J'espère que. pour le lycée Buflon, vous 
disposerez de l'immeuble de la rue de Staët. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Si je n'ai pas répondu 
à toutes ies questions qui m'ont été posées, c'est parce qu'il 
est matériellement impossible de réunir immédiatement les 
renseignements nécessaires. 

Je pense vous avoir donné tout de même non pas seulement 
l'impression, mais la conviction que le Gouvernement fait par 
priorité, une priorité que mul ne peut nier, pour le développe- 
ment des moyens de l'éducation nationae comme pour son 
expansion, dans le cadre d'une réforme vraiment démocratique, 
des efforts dont n'est pas contestable, 

C'est pourquoi, la conscience parfaitement tranquille et 
sereine quant à la coïncidence de mon action au Gouverne- 
ment avec mon action passée à la présidence de votre cemmis- 
sion de l'éducation que vous m'aviez fait l'honneur 
de me confier, je demande à l'Assemblée d'approuver sans 
réserve ce budget qui marque des progrès très valables -et 
prépare des progrès décisifs. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. Charles Viatte. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 


M. Chartes Viatte, Monsieur le ministre, je voudrais que vous 
nous donniez acte que nous ne sommes pas de ceux qui nient 
les eflorts que vous avez faits ou sous-estiment les résultats 
que vous avez obtenus. 

Mais j'estime que les réserves que nous avons formuiées cet 
après-midi restent valables. 

J'ai cru devoir vous exposer un problème extrèmement grave 
et crucial. Vos réponses ne m'ont pas convaincu. 

Je vous donne à ce sujet rendez-vous très prochainement À 
la discussion de la réforme générale de l’enseignement qui, je 
le suppose, suscitera dans cetle Assemblée des débats qui 
seront vraisemblablement profitables pour le pays. Je voudrais 
vous demander de ne pas aaticipe: par décret sur la réforme 
que nous nous réservons d'étudier dans le détail. 

Nous n'avons pas été convaincus, monsieur le ministre — et 
je crois pouvoir parler, à cet éga:d, au nom de la majorité, 
sinon de :’unanimité, de la commission de l'éducation natio- 


naie — de la valeur des projets dont l'opinion publique a été - 


informée, Pour ma part, je ne suis pas convaincu de la néres- 
sité de supprimer, par exemple, la deuxième session du bacca- 
lauréat, tant que vous n'aurez pas, au préalable, réglé un 
autre problème très grave: la réforme du régime de nns 
Vacances scolaires. Nous posons ce problème, bien que cela ne 
soit pas de nature à nous valoir une popularité spéciale dans 
les miieux enseignants. 

Certains enseignements importants, motamment celui des 
mathématiques spéciales, sont en fait organisés sur vingt-trois 
semaines par an. {l faut donc prévoir des sessions de rattrapage. 

En tout cas, ne précipitez pas le mouvement. Laissez-nous 
le temps de nous prononcer sur une réorganisation d'ensemble 
du travail scolaire, même si ce que nous déciderons ne fait 
pas plaisir à une partie de l'opinion. 

Ces observations étant faites, nous voterons les crédits pro- 
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Nous attendons avec impatience le moment d'engager une 
discussion plus approfondie, plus générale sur notre système 
sco.aire, 


Mme la présidente. Pe*sonne ne demande plus la parole ? 
. Je mets aux voix le titre HE au chiffre de 203.131.062.000 
rancs. 


M. René Lamps. Je demande le scrutin, 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande plus à voter ? 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des voûtes.) 


_ la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
écrutia : 


Majorité abso:ue 292 


Pour l'adoption .......... 430 
Contre nee 152 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je vais mettre aux voix les crédits du titre IV. 


M. Jean Cayeux. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. S'il était minuit moins dix et s’il était donc 
ee d'en terminer avant minuit, on pourrait s'expliquer, 

la rigueur, que les questions relatives à la partie arts et 
lettres et à la parlie jeunesse et sports du budget n'aient pas 
reçu de réponses, encore que ce soit une singulière applica- 
tion du décret organique de discussion budgétaire, 


M. René Lamps, Que vous avez approuvé! 


M, Jean Cayeux. Mais, puisqu'il est minuit cinq, serait-ce 
abuser que de prier M. le secrétaire d'Etat aux arts et lettres de 
bien vouloir nous répondre ? 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
arts et lettres. 


M. Jacques Bordeneuve, secrétaire d'Etat aux arts et lettres. 
Mesdames, messieurs, j'élais personnellement tout disposé à 
répondre aux questions qui m'ont été posées à l’occasion de la 
discussion de ce budget. 

Je remercie tout d’abord M. de Léotard de m'avoir dispensé 
de lui exposer, ce soir, la politique générale que le Gouver- 
nement entend suivre dans les beaux-arts, Je répondrai à 
M. de Léotard à l’occasion d’une question orale qu'il se pro- 
pose de me poser et je suis persuadé qu'un débat beaucoup 
plus large pourra s'instaurer devant l'Assemblée, si elle y 
consent. 

M. Nisse a posé un certain nombre de questions, notamment 
en ce qui concerne le 1 p. 100 en faveur des travaux attribué 
aux artistes. Mon collègue, M. le ministre d'Etat Billères, 
m'approuvera certainement si je dis que nous veillons scru- 
puleusement à l'application du décret qui y a trait, appli- 


cation que nous envisageons d'élargir aux directions | 


ui dépendent de mon secrétariat d'Etat. J'ai déjà engagé 
ds négociations avec mon collègue des finances; je pense 
qu'elles aboukront. 

M. Nisse s’est également préoccupé de la préservation des 
monuments historiques. 

Un effort financier important a été consenti, pendant les trois 
dernières années, en faveur des monuments historiques dont 
la situation était, en effet, assez critique au lendemain de la 
Libération, par suite des destructions de la guerre et du défaut 
prolongé d'entretien. 

Un travail considérable a été accompli par Île service des 
monuments historiques. Les édifices sinistrés renaissent aujour- 
d’hui de leurs ruines. Je ne citerai qu’un exemple, celui de la 
cathédrale de Rouen, si durement éprouvée pendant la dernière 
guerre et qui a pu être solennellement rouverte en juin der- 
nier, 

J'ai insisté auprès de mon collègue des finances pour que 
les crédits affectés aux monuments historiques ne subissent, en 
1957, aucune réduction et je suis heureux d’avoir obtenu salis- 
faction sur ce point. Le service des monuments historiques dis- 
posera donc, l'an prochain, des mêmes moyens d'action qu'en 
1956. 

La réduction qui apparaît au projet de budget qui vous est 
soumis — je l'ai souligné dans la discussion générale — ne 
porte que sur les crédits de payement. Elle correspond à un 


ajustement de ces crédits au rythme d'exécution des travaux 
et ne doit apporter aucune gêng au service des monuments 
historiques. 

En outre, je me propose d'inscrire, dans le chapitre du bud- 
get d'équipement et de reconstruction consacré aux monuments 

istoriques, une dotation spéciale destinée à financer des pro- 
grammes de remise en état des édifices les plus connus et 
les plus visités. Je Lee indiquer, d'ores et déjà, que cette 
dotation est de l'ordre de 400 millions de francs et qu'elle 
viendra s'ajouter aux 1.400 millions de francs déjà inscrits, 
ce qui portera le total des crédits à 1.800 millions de francs. 

Vous pouvez ainsi constater que la conservation de nos monu- 
ments a retenu toute l'attention du Gouvernement qui, malgré 
les difficultés financières actuelles, a réservé d'importants cré- 
dits pour leur remise en état et leur bonne présentation. Je 
vous donne l'assurance que l'effort financier entrepris sera 
poursuivi; il sera accru dans toute la mesure du possible au 
cours des années à venir. 

M. Nisse à également a 4 notre attention sur les forma- 
lités très compliquées qu'il faut accomplir pour obtenir ceer- 
tains règlements. Il a voulu viser, sans doute, la procédure 
relative aux fonds de concours. 

Le ministère des finances lui-même n'’ignore pas l'excessive 
complexité de la procédure relative aux fonds de concours. Elle 
est certainement, et nous le déplorons, la source de retards 
dans l'emploi des crédits et la cause de reports dont l’impor- 
tance est critiquable. 

Mes services sont en liaison avec ceux d'1 ministère des 
finances vour rechercher des simplifications mais, évidemment, 
sans abandonner les garanties et les contrôles qui sont absolu- 
ment nécessaires et qu'exigent notamment les règles de Ja 
comptabilité publique et les règles budgétaires. Je pense qu au 
terme de ces négociations, qui sont entreprises déjà depuis un 
certain temps, des simplifications interviendront qui seront de 
nature à apaiser les appréhensions de M. Nisse. 

Notre collègue m'a encore questionné sur la politique suivie 
en ce qui concerne les musées régionaux, les bibliothèques, les 
archives régionales. 

A cet égard, je m'eflorce — j'ai eu l'occasion de le dire 
Lu la discussion du collectif — de favoriser une décentra- 

sation. 

Certains musées de province tendent de plus en plus à se 
spécialiser en axant leur eflort sur tel ou tel aspect de l’art, 
sur telle ou telle école et en s'inspirant généralement d'un 
souci régionaliste certain. Témoins le musée de l'imagerie à 
Epinal, le musée basque à Bayonne, le musée Goya à Castres, le 
musée Toulouse-Lautrec à Albi et tant d’autres qui, spéeia- 
lisés dans des aspects régionalistes de l’art, attireront de 
nombreux touristes. 

C'est dans ce sens que je fais un effort; mais le succès ne 
dépend pas absolument de ma volonté. Les communes sont 
vivement intéressées à la prospérité de leurs musées de pro- 
vince. C’est elles qui en ont la responsabilité et l'intervention 
de l'Etat est dans ce cas certainement secondaire. Néanmoins, 
j'ai pu prendre des contacts avec certains maires de grandes 
pour favoriser cette expansion et celte décentrali- 
sation. 

Je puis donner à M. Nisse l'assurance que, sur ce point, tout 
le possible sera fait. 

Le crédit inscrit au budget et relatif aux fouilles archéolo- 
giques est certainement insuffisant au regard de l’exception- 
nelle richesse archéologique qui, dans notre pays, est offerte 
aux chercheurs et aux savants. . 

Toutefois, si le Gouvernement n’a pu, cette année encore, 
relever le crédit destiné à subventionner des campagnes de 
fouilles, il a pris l'initiative sérieuse de modifier très sensi- 
blement la situation des directeurs régionaux des fouilles. Les 
directions, vous le savez, sont confiées à des hommes d'élite, 
des savants éminents, pour la plupart membres de notre 
enselgnement supérieur. Nous avons pu relever très forte- 
ment les indemnités qui leur sont allouées en ‘in d'année. 

Une réorganisation est en cours à ce sujet, au terme de 
laquelle nous pourrons, dans les budgets à venir, disposer 
des crédits indispensables. 

Mile Rumeau est intervenue sur la politique du secrétariat 
des arts et lettres en ce qui concerne la décentralisation lyrique. 

En 1954, les crédits inscrits au en ce qui concerne 
cette décentralisation étaient de l'ordre de 85 millions de 
francs par an. Ils sont passés, l’année suivante, à 182 millions. 
Cette année, ils atteignent mn total de 212 millions. 

Certes, ces crédits sont encore nettement insuffisants, et 
Mile Rumeaux a exprimé le désir qu'un crédit d'au moins 
500 millions permette d'apporter une aide substantielle au 
fonctionnement des théâtres lyriques de province. 

Les difficultés financières que vous connaissez n'ont pas 
ermis d'inscrire au budget des crédits supérieurs. Dans la 
imite du crédit de 212 millions, j'appliquerai surlout mes 
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efforts à essayer de modifier le mode d’une répartition qui 
doit bénéficier à quatorze théâtres lyriques de province, car 
je crois que la répartition actuelle n'est pas satisfaisante. 

J'ai l'intention de convoquer, dès les premiers jours de 
janvier prochain, les directeurs des théâtres lyriques de pro- 
vince, les responsables des municipalités, les responsables 
des beaux-arts et de chercher avec eux la meilleure répar- 
tition de ces 212 millions. 

Ce sera là un premier effort accompli dans le sens de la jus- 
tice. Je m'eflorcerai par ailleurs d'obtenir du Gouvernement, 
pour les budgets futurs, une augmentation des crédits mis à 
ma disposition. 

Enfin, M. Cayeux, évoquant les olympiades de Melbourne, a 
souhaité qu’en 1960 les arts et les lettres puissent participer 
aux jeux olympiques. 

Cette suggestion me touche beaucoup. Les jeux 
ont été rétablis en 1896 à l’instigation de M. Pierre de Cou- 
bertin, mais il n’a pas été question, à ce moment, d’une parti- 
cipation des arts et des iettres, comme 1l en allait à Olympie, 
dans l'antiquité. 

Je suis persuadé que le Gouvernement français et M. Je 
ministre d'Etat Billères ne verront pas d’inconvénient à ce 
que s'engagent des pourparlers avec le comité olympique inter- 
national afin que les arts et les lettres participent pacifique- 
ment aux jeux de 1960, à Rome, la Ville éternelle. 

Mais je dois indiquer à M. Cayeux que celte participation ne 
dépend pas uniquement du gouvernement de la France et 
que beaucoup d’autres pays ont leur mot à dire. 

En attendant, j'indique à M. Cayeux que, mercredi dernier, 
alors que je me trouvais à New-Dehli, à la veille de l'ouverture 
des jeux olympiques de Melbourne, la France, par ma bouche, 
a proposé au bureau de l'Unesco d'envoyer un télégramme au 
président du comité olympique pour l’assurer que les 79 Etats 
membres de l'Unesco s’associaient à la cérémonie de l’ouver- 
ture des jeux. 

L'Unesco n'a-t-il pas pour vocation la défense de la culture, 
de la science et des arts ? 

En l'associant à cette grande compétition sportive que sont 
les jeux olympiques, nous avons fait le premier pas dans le 
sens indiqué par M. Cayeux. J'espère que cette initiative lui 
donnera tous apaisements sur les intentions de M. Billères 
et sur les miennes. \ 


M. Jean Cayeux. Je ne suis pas inquiet, si ce n’est sur la 
suite de l'initiative que vous avez prise. 


Mme la présidente. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, dans quelques 
instants va intervenir le vote sur les crédits du budget de 
l'éducation nationale. Le groupe socialiste qui, ce soir, n'a pas 
abusé de la tribune, apportera ses voix avec beaucoup de joie 
au projet proposé. 

Il le fera, d'abord, en raison des augmentations sensation- 
nelles de crédits dont M. le ministre de l'éducation nationale 
a pu justement se prévaloir; ensuite, en raison de l'esprit que 
M. le ministre introduit dans la maison de la rue de Grenelle et 
qui se traduit notamment par une action méritoire sur le plan 
très populaire de :a lutte contre le bachotage et le surmenage 
scolaires. (Applaudissements à 

Enfin, nous apporlerons nos voix dans l'espoir qu’un jour 
prochain nous serons appelés à diszuter de cetie réforme géné- 
tale de l’enseignement qui sera certainement l’un des plus 
beaux titres de gloire de ce Gouvernement. 

On vous a annoncé, monsieur le ministre, que vous aurez des 
adversaires dans eelte lutte. Tenez pour acquis que vous aurez 
également des alliés. | à gauche et sur plu- 
sicurs bancs au centre. 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le titre IV au chiffre de 25.392.561.000 francs. 


utré ns Lamps. Notre vote sur le titre II vaut pour le 
itre JV. 
(Le titre IV, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. Francis Leenhardt, rapporleur général. Je demande la 
parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le r général. La commission des finances demande 
e le débat budgétaire se poursuive, à quinze heures, par 
examen des crédits du budget des charges communes. 


M. Marcel David, rapporleur spécial. D'accord. 


Mme la présidente. a pas d'opposition 

en est ainsi décidé. 
. La suite de la discussion de la loi de finances est renvoyée 
à la prochaine séance. 


— 3— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Tourné et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à parter pour les 
années 1957-1958 et 1959 à 2 miiliards de francs par an le 
montant des prêts et à 1.500 millions de francs par an le mon- 
tant des subventions accordées aux caves coopératives de 
vinification afin de permettre la construction de nouvelles 
coopératives de vinification et la modernisation des inetalla- 
tions existantes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3340, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bouxom une ag ga de loi tendant x 
modifier le 4° alinéa du paragraphe C de l’article 38 de la loi 
du 1° septembre 1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3342, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment } 


J'ai recu de M. Jourd'hui et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l’indemnisation des salaires perdus 
par suite des circonstances exceptionnelles résultant de la 
guerre d'Egypte. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3345, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commissica 
du travail et de la sécurite sociale, (Assentiment.) 


— 4 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Darou et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi réalisant en trois ans 
les légitimes aspirations des anciens combattants et victimes 
de guerre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3341, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Ducos une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à classer d'urgence dans la caté- 
gorie « B» dite « des services actifs », les agents de travaux 
et les conducteurs de chantiers des ponts et chaussées; à leur 
attribuer des primes de rendement et à éviter les retards habi- 
tuels du payement des indemnités de déplacement et des 
heures supplémentaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3350, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication el du tourisme. (Assen- 
timent.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Quinson un rapport, fait au 
nom de la commission de l'intérieur, sur la proposition de loi 
de M. Quinson et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier l’article 15 (3° alinéa) du décret n° 53-944 du 30 septembre 
1953 portant interdiction d'exercer aux commerçants installés 
aux terrasses des débits de boissons, aux marchands sous porte 
cochère, dans les couloirs et les cours intérieures d'immeubles. 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la commission.) (N° 734.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3336 et distribué, 


J'ai recu de M. Quinson un rapport, fait au nom de la 
commission de l'intérieur, sur la proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont, tendant à titulariser les employées auxiliaires de 
l'Etat ascendantes des victimes de la guerre non bénéficiaires 
de l’article 18 de Ja loi du 26 avril 1921. (Rapport adopté à la 
des membres composant la commission.) 

° 1174. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3337 et distribué. 


| 
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J'ai recu de M, Quiason, ua apport fait au nom de la com. 
mission de l’intérieur, sur la proposition de résolution de 
MM. Bernard Marceau, Raymond Boisdé et Quinson, tendant à 
inviter le Gouvernement à modifier les articles 1453 et 1470 du 
code général des impôts directs, relatifs à la patente applicable 
aux marchands forains (rapport adopté à la majorité absoiue 
des membres composant la commission) (n° 1254). 

Le rapport sera imprimé sous le u° 3338 et distribué. 


J'ai reçu de M. Doutrellot un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
de M. Doutrellot, tendant à harmoniser les statuts des intendants 
et économes des établissements d'enseignement avec l’ensemble 
des personneis dépendant du ministère de l'éducation natio- 
pale (n° 1158). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3339 et distribué. 


J'ai reçu de M. Raingeard un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur les propositions de 
résolution: 1° de M. Mahamoud Harbi et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir le gro- 
grès économique et sacial et à préserver les valeurs francaises 
en côte française des Somalis ; 2° de M. Mahamoud Harbi et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide au port de Djibouti en côte française des Somalis; 
3’ de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour 
apporter d'urgence à la côte française des Somalis l'aide finan- 


 <ière et matérielle que nécessite le blocage de son économie en 


fonction des événements d'Egypte. (N°s 2132, 3172, 3175). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3344 et distribué. 


DEPOT D'’AVIS 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Durroux, un avis, présenté 
au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi et 
la lettre reclificative au projet de loi de finances pour 1957 
{n° 2951). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3343 et distribué. 


J'ai recu de M. Halbout un avis, présenté, au nom de la 
commission de la justice et de législation, sur les PRES 
de loi: 1° de M. Lecœur, tendant à interdire le cumul des exploi- 
talions agricoles ; 2° de M. Tricart et plusieurs de ses collègues, 
tendant à interdire le cumul excessif des exploitations agri- 
coles : 3° de M. Pelléray et plusieurs de ses collègues, relative 
au cumul des fermes ; 4° de M. Pelleray et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à protéger l'unité de l'exploitation agricole; 
5° de M. Riucent et plusieurs Je ses collègues, relative au main- 
tien des exploitations familiaies agricoles. (N°: 240, 881, 1681, 
224), 2251, 2670). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3316 et distribué. 


J'ai reçu un avis, présenté au nom de la commission de ja 
défense nationale, sur le projet de loi de finances pour 1957 et 
la lettre rectificative au projet de loi de finances pour 1957. (Dis- 
positions concernant les dépenses militaires) : 


I. — Considérations générales, par M. de Pierrebourg; 
HI, — Section commune, par M. de Pierrebourg; 
HI. — Section air, par M. Christiaens; 
IV. — Section guerre, par M. Charles Margueritte; 
V. — Section marine, par M. Joannès Dupraz; 
VI. — France d'outre-mer, par M. Bayrou; 
VIL — Essences et poudres, par M. Berrang (n°* 2951, 3289, 
3233). 
L'avis sera imprimé sous le n° 3347 et distribué. 


J'ai recu de M. Wasmer un avis, présenté au nom de la 
commission de la juslice et de législation, sur le projet de loi 
et la lettre reclilicalive au projet de loi de finances pour 1957 
(ne 2951). 


L'avis sera imprimé sous le n° 3318 et distribué. 


— 1 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président du 


Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par ; 


le Conseil de la République dans sa deuxième lecture, tendant 
à moditier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 


tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 
en ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d’'im- 
porc. ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3349, distribuée 
et, s'i n'ya me d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 


— — 


DEPOT D'’AVIS 
TRANSMS PAR L'ASSEMBLE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de l'Union française, un avis donné en application 
de l’article 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret 
n° 56-1131 du 13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parle- 
ment, relatif aux sociétés financières pour le développement des 
territoires d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3351 et distribué. 


J'ai recu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné en appiication de l'article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement, portant 
modification de l'article 32 de la loi du 31 décembre 1953 rela- 
tif au régime fiscal exceptionnel de longue durée, 

L'avis sera imprimé sous le n° 3352 et distribué, 


J'ai recu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné en de l’article 1° 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement, relatif aux 
conventions de longue durée pouvant passées avec certaines 
catégories d'entreprises outre-mer. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3353 et distribué. 


J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné en application de l’article 1% 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, sur le décret n° 56-1138 du 
13 novembre 1956, soumis à l'examen du Parlement, modifiant 
le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954, créant des caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer. 


L'avis sera imprimé sous le n° 3354 et distribué. 


Mme la présidente. Aujourd'hui 28 novembre, À quinze 
heures, première séance publique : « 


Vote des propositions dé résolution : 1° de M. Bouxom, 
n° 1744, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures uliles afin que les opérations d’éviction, que devra 
entraîner l'exécution du projet d'aménagement du rond-point 
de la Défense et de ses abords, s'accompagne du relogement 
des personnes évincées et de toutes garanties permeltant la 
reconstitution des biens et des activités, sans dommages ou 
préjudices pour les expropriés; 2° de M. Etienne Fajon et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 1746, tendant à inviter Je Gouver- 
nement à prendre sans délai toutes les mesures propres à 
garantir les intérêts des populations habitant sur le territoire 
visé par le projet d'aménagement de la région dite « de la 
Défense », conformément aux vœux émis par le conseil géné- 
ral de la Seine. (N° 2112. — M. Penven, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote, en deuxième le:ture, du pos de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à rendre applicables à Ja 
Nouvelle-Calédonie et dépendances certaines modifications 
apporlées au code pénal par les textes en vigueur dans la 
métropole. (N°s 650-2930, — M. Ninine, rABPONOUr) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi adopté par le Conseil de la République 
modifiant les articles 173 à 176 du Livre IL du code du travail. 
Rapport adoplé à la majorité absolue des membres composant 
la commission. (N°* 645-3193. — M. Musmeaux, rapporteur) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2951 et de la lettre 
rectificalive n° 3289 au projet de loi de finances pour 1957 
(nos 3207, 3227, 3233 et annexes 3261, 3262, 3270, 3290, 3313, 
3318, 3319, 3343, 3347, 3348 — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général), 


— 
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Dépenses ordinaires : 
Affaires économiques et financières : 
Charges communes ; 
France d'outre-mer ; 
Affaires économiques et financières: 
Industrie et commerce; 
Intérieur ; 
Justice. 
Présidence du conseil: 
L -— Services civils: 
a) Services généraux: 
b) Service juridique et technique de l'information; 
c) Direction des journaux officiels ; 
IL. — Service de la défense nationale : 
a) Secrétariat général permanent de Ja défense 
nationale ; 
b) Service de documentation extérieure et contre- 
espionnage ; 
c) Groupement des contrôles radioélectriques ; 
Affaires économiques et financières: 
Reconstruction et logement. 
A vingt et une heures, deuxième séance publique: 
Suite de la discussion budgétaire inscrite à l’ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée le mercredi 28 novembre à zéro heure 
vingt minutes.) 
Le Che1 du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


PP PP PP 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règiement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 30 no- 
vembre 1956, à onze heures quinze, dans les salons de la pré- 


sidence. 
+- 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la discussion du projet de loi portant modification du 
décret n° 56-1152 du 15 novembre 1956 suspendant provisoi- 
la de douane d’imporiation appli- 

es aux turbines à gaz, leurs ies et pieces détachées 
destinées à l'aviation 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l’énergie sur l'urgence de la dis- 
cussion de la proposition de résolution de MM. Penoy et 
Albert Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à ins‘ituer 
essence, ue om ue et d2 tous les carburan 
dérivés du pétrole (n° 3292). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 


26 novembre 1066. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qu’au cours de sa séance 
tenue ce jour la commission de la production industrielle et de 
l'énergie n’a pu valablement adopter la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Penoy pour sa proposition de résolution 
(no 3292) tendant à inviter le Gouvernement à instituer d'urgence 
une réparlition équitable par rationnement de l'essence, du fuel oil 
domestique et de tous les carburants dérivés du pétroie. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considéralion. 


Le président de la commission, 
Signé: M. DErxonNne, 
+0 +— 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEËE NATIONALE 
LE 27 NOVEMBRE 1956 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être sommairement rédigées et ne conte- 
nir aucune imyputation d'ordre personnel d'égard de tiers nommé- 
désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publites à la suite due 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette blication, 
les réponses des rninistres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un miois. » + 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


a19 — 27 novembres 1956. — M, Barthélemy, rappelant à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que le payement 
trimestriel des pensions, échelonné suivant l'échéancier p vu par 
la loi du 31 décembre 1915, ayant lieu, en principe, les 6 et 9 du 
mois d'échéance, ce qui a pour résultat de compliquer et de retar- 
der les calculs de rajustement lorsqu'intervient une augmentation 
partan* habituellement du 1er du mois, lui demande s’il ne serait 
pas possible, dans un but de simplification, d'arrêter les arrérages 
de pensions au premier jour du mois d'échéance. 


4120. — 27 novembre 1956. — M. Schaff demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si la taxe sur les véhicules 
automobiles est exigible en totaiité, quand la carte grise est établie 
aux noms de deux frères dont l'un bénéficie, en ant que dispo- 
nible rappelé, de l’exemption de la taxe pour l'exercice 1956-1957. 


AGRICULTURE 


a121. — 27 novembre 1956. — M. Delachenal demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture s’il n'es'ime pas qu'il y aurait lieu 
d'attribuer un contingent d'essence au prix réduit aux syndicats 
ES, pour effectuer leurs livraisons aux membres de ces syndi- 
cals, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4122. — 27 novembre 1956. — M. Bouxom demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° le nombre de 
demandes de pécule déposées par les anciens prisonniers de guerre 
évadés et le nombre de pécules réglés sur la base d’un premier 
acomp'e; 2° le nombre de demandes présentées à ce titre réglées 
sur la base de la durée totale de la captivité, suivant les instruc- 
tions des circulaires ministérieiles de septembre 1954 et de juil- 
let 1956; 39 le nombre de demandes d'attestalions sur l'honneur 
adressées en verlu de la circulaire ministérielle de juillet 1956 et 
le nombre des in'éressés qui ont fait parvenir les attestations 
demandées, 


4123. — 27 novermbre 1956 — M. Bouxom demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° sil est bien 
exart que les dossiers de demandes de cartes du combatllant des 
militaires caplurés dans les régions considérées comine zones du 
moment investies, doivent être soumis à la seu'e décision de la 
commission compétente de l'office na'ional; 2° Je nombre, même 
approximalif, des demandes devant être ainsi examinées: 3° quel 
délai serait nécessaire à l’offire national pour réaliser cette tâche; 
4o s’il ne lui serait pas possible, soi d'affecter des moyens supplé- 
mentaires en personnel à l'office national, soit de laisser à celui-ci 
le seul soin de statuer sur les cas litigieux et de confier ce'te lâche 
aux commissions compétentes des offices départementaux. 


ÉDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


4124. — 27 novembre 1956. — M. Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
les mesures quil compte prendre pour généraliser la pratique de 
l'éducation physique et de l'initiation sportive, dans l’enseignement 
du premier degré, obligatoire depuis 1886. 


4125. — 27 novembre 1956. — M. Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
les mesures qu il compte prendre afin &’éviler que les cantines 
scolaires n'aient pas à servir un nombre excessif de rationnaires, 

celle d’Aubervilliers, fr t >sS 
par 3.000 élèves. L quentée, selon la presse, 
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JUSTICE 


4126. — 27 novembre 1956. — M. Jean Cayeux demande à M. le 


ministre d’Etat chargé de la justice quelles formalités doit accomplir 
un avoué pour interrompre devant une juridiction civile la prescrip- 
tion d’une assignation signifiée à l'occasion d’un -litige semblant 
relever de la compétence d’un tribunal administratif, alors que par 
ailleurs le demandeur désire éviter les inconvénients pouvant éven- 
tueltement résulter pour lui de 1a prescription de cette assignation 
et qu'une sommation de conclure adresée à l’avoué adverse risquerait 
d'être interprétée comme une reconnaissance de la compétence de 
la juridiction civile. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


à 27 — Mme Francine demande 
e secrétaire aux postes, télégraphes et éphones si 
l'instruction Document 2% PO 6 de 1953 est toujours en vigueur. 


4128. — 27 novembre 1956, — Mme Francine Lefebvre demande 
à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones si 
un agent des P. T, T. en fonction dans un bureau comportant moins 
de 11 heures d'’effectif peut démander sa mutation, étant signalé 
qu'en 1953 ledit agent avait été invité à formuler une demande 
en ce sens, mais qu'il n'avait pu accepter alors sa mutalion pour 
raisons de famille. 


— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3385. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil comment est réparti le crédit de 100 millions 
de francs figurant au chapitre 37-93 — présidence du conseil — et 
se rapportant au haut comité d'étude et d'information sur l’alcoo- 
lisme. (Question du 19 octobre 1%%6 ) 


Réponse, — Les crédits ouverts au chapitre 37-93 du budget de la 
sidence du conseil pour les dépenses du haut comité d'étude et 
"information sur l'alcoolisme se sont élevés au total à 290.300.000 
francs. Au cours de sa séance du 11 janvier 1956, le haut comité, 
qui comolait alors sur un budget d> 2% millions de francs l'avait 
réparti de la manière suivante: 4° propagande générale, 220 millions 
de francs; 2e subvention aux œuvres, 8 millions de francs; 3 action 
éducative, 20 millions de francs; 4° éludes, 33 millions de francs; 
Ge action en faveur des jus de fruits, 15 millions de francs, 


AFFAIRES. SOCIALES 


3463. — M. Raingeard expose à M. le ministre des affaires sociales 
que de nombreux accords de salaires prévoient la rémunération 
ebligatoire des apprentis suivant un barème progressif, élabli en 
pourcenlaze du salaire de l’ouvrier qualifié. s dispositions, qui 


semblent méconnaitre l'importance et la valeur propre de la forma- 


tion professionnelle reçue à l'atelier, sont particulièrement lourdes 
ae es artisans qui se consacrent personnellement à la formation 

leurs apprentis; aussi, beaucoup d’entre eux se refusent-ils à con- 
clure de nouveaux contrats, ce qui prive beaucoup de jeunes gens 
d’un avenir professionnel de leur choix et peut compromettre gra- 
vement la survivance de certains métiers. Il lui demande: 4°. s’il 
est possible aux parties signataires de tels accords, ou à l’une de 
ces parliès, de dénoncer seulement ce qui a trait à la rémunéralion 
des apprentis, les clauses visant les salaires des ouvriers et employés 
demeurant inchangées; 2° si de tels accords peuvent faire l'objet 
d’un arrêté ministériel d'extension, même si les organisations syn- 
dicales artisanales n’en sont pas signalaires, (Question du 16 oc- 
tobre 1956.) 


_ Réponse. — 1° En application de l’article 21 de la loi ne 50-%5 du 
41 février 1950, relative aux conventions collectives et aux pro- 
cédures de règlement des conflits collectifs de travail, qui fait réfé- 
rence, notamment, à l’article 31 c du livre 1 du code du travail, 
les accords de salaires peuvent, comme les conventions collectives, 
être à durée déterminée ou à durée mdéterminée. S’lls sont conclus 
pour une durée déterminée, ils contipuent, lersqu'ils arrivent à expi- 
ration et sauf stipu:ation contraire, à produire leurs effets conne 
s'ils étaient à durée indéterminée. Lorsque leur durée est déler- 
minée, ils peuvent cessèr par la volonté d'une des parties. La dénon- 
ciation partielle ne peut s’inserire que dans le cadre de la procé- 
dure de revision, qui doit normalement être prévue, aussi bien par les 
accords de salaires que par les conventions collectives. Le cinquième 
ælinéa de l'articie 31 c précité dispose, en effet, que: « La conven- 
tion collective doit prévoir dans quelles formes et à quelle époque 
elle pourra être dénoncée, renouvelée ou revisée. La convention col- 
lective prévoit, notamment, la durée du préavis qui doit précéder 
a dénonciation. » 26 Ja procédure d'extension n'est pas applicable aux 
accords de salaires conclus en l'absence de conventions nationales, 
régionales ou locales de travail. Les accords de salaires, conclus en 
vue de compléter une convention collective nationale, régiona'e ou 
locale, sont susceptibles d'extension au méme titre que la conven- 
tion, À la condition d’être revêtus de la signeture des organisations 
d'employeurs el des organisations syndicales de salariés les plus 


représentatives pour la profession et la région considérées. Si je 
organisations syndicales artisanales ne sont pas représentativ 
l'extension péut intervenir sans que lesdites organisations soie 
signataires. Après publication au Journal officiel de l'arrêté d'exten 
sion, la convention et les accords, qui lui sont, éventuellement, 
annexés, sont opposables aux membres de ces organisations dans la 
mesure où leur activité entre dans le champ d'application de ladite 
convention. Indépendamment des réponses données aux questions 
posées, il y a lieu de signaler que l'établissement d’un barème pro- 
gressif de rémunération des apprentis semble présenter des avan- 
tages indéniabies. 11 constitue un moyen efficace d'encouragement 
pour les apprentis. Il permet aux employeurs de rémunérer ces 
derniers en fonction de la valeur croissante des services rendus, 
tout au moins lorsque la formation est donnée eur le lieu du travail, 
ce qui est la règle générale dans l'artisanat, 


3464. — M. Raingeard expo à M. le ministre des affaires £ociales 
qu’un avenant d’une convention colle:tive nationale, à l'élaboration 
et à la signature de laquelle les organisations syndicales artisa- 
nales n’oni pas été appelées à participer, prévoit la centralisation 
et la surveillance des contrats d’apprentissage dans les professions 
intéressées, par des commissions composées, en nombre égal, d'in- 
dustriels ou de commerçants et de représentants ouvriers. Dans le 
cas où la convention collective nationale ferait l’objet d'un arrêté 
d'extension, il lui demande si les dispositions de cet avenant seraient 
susceptibles de faire échec aux grérogatives des chambres de mé- 
tiers auxquelles le législateur a confié l’organisation et le contrôle 
de l'apprentissage artisanal. (Question du 16 octobre 1156.) 


Réponse. — Conformément à l’article 31 a-du livre Ier du code du 
travail, tel qu’il résulte de la loi du 11 février 1950, la convention 
collective ne peut déroger aux dispositions d'ordre public définies 
par les lois et règlements en vigueur. En conséquence, dans la 
mesure où les activités artisanales sont couvertes par une conven- 
tion collective, celle-ci ne peut déroger aux textes légaux ou de pe 
mentaires d'ordre public concernant him artisanal. 8 
dispositions qu’elle contiendrait sur l’organisation de l’apsrentissage 
ne seraient valables que dans la mesure où elles ne seraient pas 
en opposition avec lesdits textes. 11 appartiendrait éventuellement 
aux tribunaux, souverainement compétents pour interpréter les con- 
ventions collectives, de se prononcer sur la portée de disposilions 

ui paraîtraient contraires à la loi. L’interwrétation d’un arrêté 

‘extension ne saurait avoir pour eflet de valider les clauses d'une 
convention collective qui seraient contraires à des textes d’ordre 
public. D'ailleurs, le secrétaire d’Etat au travail et à la sécurité 
sociale peut, en application de l’article 31 j, exclure de l'extension, 
après avis motivé de la commission supérieure des conventions 
collectives, les dispositions qui seraient en contradiction avec les 
textes législatifs ou réglementaires en vigueur. 


3590. — M, Tourné expose à M. le ministre des affaires sociales 

e les eaux thermales sont très efficaces pour le traitement de 
diverses maladies, notamment les maladies de peau, les rhuma- 
tismes, la colibacillos, les troubles cireulatoires, les voies re<pira- 
toires, etc. Toutefois, les eaux thermales sont loin d’être ulilistes 
au maximum du fait que les cures thermales ne sont pas encore 
à la portée des bourses modestes. 11 lui demande: 1° combien 
existe-t-il en France d'établissements thermaux agréés par la sécu- 
rité sociale; 2° combien existe-t-il d'établissements agréés gar dépar- 
tement et quel genre de maladje soigne-t-on en priorité dans cha- 
cun d'eux; 3° combien d'assurés sociaux ont suivi un traitement 
thermal: a) au compte de la sécurité sociale, b) de l'assistance 
médicale gratuite, au cours de l’année 1956; 4° quel est Je taux de 
la prise en charge pour une cure thermale: a) par la sécurité sociale 
b) par l'assistance médicale gratuite. (Question du 49 octobre 1956.) 


Réponse. — 10 Il existe en France, 131 établissements thermaux 
agréés, pour 104 stations classées. 2° Ces établissements agréés sont 
indiqués, par département, sur la liste ci-dessous, mais les maladies 
qui sont (raitées dans chacun d’eux étant nombreuses et très dif- 
fcrentes, l'honorable parlementaire aurait intérêt à se reporter à 
l'Annuaire des stations thermales el climatiques et des Etablisse- 
ments médicaux français (l’Expansion scientifique française, 15, rue 
Saint-Benoît, Paris): a) départements comptant un élablissement 
thermal agréé: Ain, Alpes-Maritimes, Aveyron, Cantal, Charente- 
Maritime, Creuse, Doubs, Gard, Gers, Gironde, Lot, Lozère, Marne, 
Haute-Marne, Orne, Haut-Rhin, Rhône, Haute-Saône, Seine-Intérieure, 
Seine-et-Oise, Saône-et-Loire; b). déparlements en çcometant deux: 
Basses-Alpes, Ardèche, Bouches-du-Rhône, Hérault, Isère, Jura, Loire, 
Nièvre, Bas-Rhin, Vienne; c) département en comptant trois: Haute- 
Savoie; d) départements en comptant cing: Awe, Basses-Pyrénfes, 
Savoie et Vosges; e) départements en comptant six: Haute-Garonne, 
Pyrénées-Orientales ; départements en comptant neuf : Allier, 
Ariège; g) département en comptant dx: Puy-de-Dôme; h) dépasse 
tement en comptant douze: Landes; i) département en complant 

uinze: Hautes-Pyrénées. 3° 122759 assurés sociaux appartenant à 
l'ensemble des régimes de sécurité sociale (régime général, fone- 
tionnaires, étudiants, grands invalides de guerre) ont cbtepu. la 
ris en charge d’une cure thermale pour la saison 1953. Les résul- 
ats des stalistiques ne sont pas encore connus pour la saison 1956, 
4 Les prestations servies aux assurés sociaux à l’occasion d'une 
cure thermale sont calculées sur les bases suivantes: forfait d’hé- 
bergement: l'arrélé en date du 12 juillet 1955, modifiant l'arrêté 
du 15 janvier 1947, a fixé ainsi qu'il suit le forfait d'hébergement 
our les malades assurés sociaux en cure thermale: stations de 
re catégorie, 10.000; stations de % catégorie, 9.000 ; stations de 3e caté-. 
orie, 8.000. — Frais occasionnés par le traitement hydro-thermal. 
ls font l'objet de conventions entre la fédération nationale des 
organismes de sécurité sociale et les Clablissements Ucrmaux, dans 
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le cadre des tarifs homologués par le ministre de l’éducation natio- 
nale, En ce qui concerne les élablissements thermaux n'ayant pas 
passé convention avec la fédéralion nationale des organismes de 
sécurité sociale, le tarif de remboursement des frais d’hydrothérapie 
est fixé par assimilation avec un élablissement ayant les mêmes 
thérapeutiques. — Honoraires médi‘aux. 1} résulte des 
ispositions des articles 47 et 48 de la nomenclature généra'e des 
actes professionnels que les caisses remboursent également les hono- 
raires médicaux pour la durée de la cure (21 jours), suivant un 
tarif forfaitaire qui résul'e de l'application à la valeur du K thermal 
(fixé par la commission wationale des tarifs à 24 francs actueile- 
ment) du coefficient figurant à l’article 49 de ladile nomenclu- 
ture. Ces coeffi’ients sont, suivant l'importance de la station: K 10, 
K 12, K 14, K 16. La par'ic'nalion de l’assuré aux tarifs ci-dessus 
indiqués est fixée à 20 p. 100 (sauf en cas d’afflection de longue 
durée). En outre, les caiwes de sécurité sociale doivent rembourser 
les frais de transport du ma!ade sur la base d'un billet de chemin 
de fer de 3° classe à l'aller et au retour pour le trajet compris 
entre lo gore là plus proche du domicile et la gare la pins proche 
de la station thermale. Enfin, en ce qui roncerne les assurés eflec- 
tuant une cure thermale au titre de l’aide sociale, il sera répondu 
diretement, après enquêle, par les services compétents à l’hono- 
rable parlementaire, 


3777. — M, Barthélémy expose à M. le ministre des affaires soriales 
que l’article 25 de la loi du 30 juin 1956, instiuant un fonds natio- 
nal de solidarité, stipule que l'allocation suprlémentaire n'es! due 
aux Ctrangers que sous réserve d'accords internationaux de récipro- 
cilé; qu'une circulaire ministérielle du 26 juillet a indiqué que la 
situation de ces étrangers ferait ultérieurement l'objet d'instruc- 
tions spéciales et qu'il convenait, en cons“quence, de réserver 48 
qu'à la publication de celles-ci l'instruction des demandes faites 

r les intéressés. I1 lui demande quelles décisions ont été prises 

ce sujet et s’il a donné les instruclions spéciales annoncées. 
(Question du 31 octobre 1956.) 


Réponse. — Des étwles sont en cours et des contacts ont été 
déjà pris avec les pays cosignataires de conventions in'ernaïtionales 
avec la France en vue d’aboutir, dans un délai aussi rapproché que 
possible, à l'attribution, par voie d'accords de réciprocité, de l'a:lo- 
cation supplémentaire aux étrangers originaires de ces pays. 


AGRICULTURE 


3177. — M. René Monnier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture: 1° quelles sont les incidences fiscales et paraliscales 
qui grèvent les prix respectivement des blés. d°s farines et du 
pain; 2° quelle est la répercussion de ces diverses incidences fis- 
cales et paraliscales sur un kilogramme de pain; 3% quel est :e 
nn, pour une année enlière, de la subvention que le Trésor 
devra décaisser aux nouveaux prix du blé pour maintenir le prix 
di pain; 4% quelles sont las exigences de l'administration des 
contributions indirectes comme pièce de régie pour le blé et les 
farines on les déplacements de grains, en indiquant le montant 

Ê e ont-ils une inridence sur le prix vient du pain. 
(Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse, — 1° Taxes fiscales et paraliscales qui ' 
du blé, de la farine et du pain: ” qui grèvent les prix 


a) Taxes perçues sur les blés en grains, par quintal: 


Francs. 

Taxe de péréquation des frais de réception des orga- 

Taxe de siockage ....... 56 » 
Taxe a:imenlaire du budget des preslalions familiases 


Versement compensateur alimentaire de la p‘réqualion 
des frais de transport de blé et de farine: moyenne. 78 9% 


Celte somme correspond, à raison de 76 kg de farine 
tirée de 100 kg de blé, à (par quinta! de farine)... 17 23 
b) Taxes perçues sur la farine, par quintal: 


‘Taxe à la moulure: 3 10 


c) Total des taxes, par quinltal de 550 63 


20 La répereussion de ces taxes sur le prix du kilogramme de 
pain est de 4,20 F, Toutelois cette laxe doit être ramenée à 3,35 F 
si on ne tient pas compte des taxes de péréquation ‘taxe de péré- 
quation des frais de réception des organismes stockeurs et versement 
compensaleur) : 3° la subventiun destinée à éviter la hausse du prix 
du pain, sans tenir compte des primes de difficultés exceptionnelles 
dont a bénéficié le prix du blé de la récolte 1956 en appliration de 
la loi du 16 juillet 1956, sera de l’ordre de 8 milliards; 4° les blés 
livrés par les organismes siockeurs aux meuniers doivent circuler 
sous couvert d'un laissez-passer ne 49. Les farines livrées par les 


_Imeuniers aux bonlangers Sont accompagnées d’un acquit à caution; 


5e pour chaque titre de mouvement utilisé, 1: est perçu un droit de 
timbre de 30 F, dont la répercussion sur le prix du pain dépend 
de la quantité transportée, mais est praliquement négligeable. 


3467. — M. Lux appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture sur la situation actuelle du marché de l'orge dans le 
département du Bas-Rhin, situation qui oblige l'arrêt de toutes 
réceptions d'orge par la + des organismes stockeurs de 
céréales, leurs magasins et silos étant entièrement encombrés. 
L'écoulement sur le marché intérieur, comme vers l'étranger, est 
mg ge nul, et cela aussi bien dans l'immédiat comme pour 
es mois à venir, tant pour les orges de brasserie que pour les orges 
fourragères. Uertains marchés d'exportation seraient néanmoins 
possibles, mais offrent des prix, qui resteraient malgré la subvention 
de l'O. N. I. C. incluse, largement en dessous du prix garanti. I 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer la 
réception et l'écoulement des orges sans interruption et cela surtout 
au prix et aux conditions légales; et s’il compte reviser la subven- 
tion de l'O. N. 1. C. afin que cette prime permetle des transactions 
vers l'étranger aux conditions actuelles du marché des céréales 
secondaires. (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — La situation du marché de l'orge se présente comme 
suit pour le département du Bas-Rhin: 


Quintaux, 

Prévisions de commercialisation puur la campagne 1956- 
Commercialisation réalisée au novembre ,....... 32.103 
Stocks au 1e novembre 1956 chez les organismes slockeurs, 22.470 
Stockages intermédiaires autorisés... 10.000 


Contrats d'exportation passés. 16.500 


Les mesures prises en vue de dégager les organismes storkeurs, 
soit par la constitution de sltockages intermédiaires, soit par l'expor- 
tion doivent permettre de poursuivre la collecte de l'orge du dépar- 
tement dans des conditions satisfaisantes. Les taux des subventions 
destinées à assurer l'exportation des orges sont facteurs des cours 
pratiqués sur le marché mondial. Jls sont déterminés dans le double 
souci de permettre ‘la conclusion de contrats avec l'étranger tout en 
limitant le plus possible des dépenses dont la majeure partie est 
à la charge de l'Etat. La politique d'exportation a déjà donné des 
résultats substantiels puisque les contrats d'exportation souscrils 
dépassent 4 millions de quintaux. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3392. — M. Marius Cartier expose à M. le ministre d'Etat, chargè 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, la siluation 
déplorable dans laquehe se trouve l'enseignement publie du dépar- 
tement de la Haute-Marne. Le nombre des bâtiments scolaires est 
d'une insuffisance ceriante et beaucoup d'entre eux nécessitént des 
réparations urgentes. Certains, méme, devraient être reconstrmts 
entièrement. La plus grande partie des écoles de la Haute Marne 
ont été conctruites ou créées dans la deuxième moitié du dix- 
neuvième siècle, bien souvent dans des locaux déjà existants et 
très mal adaptés. C'est dire leur décrépiluue actuelle, leur manque 
d'air et de lumiére A la rentrée d'octobre les classes de 
40 élèves et plus sont chose très courante. Si 2.500 garçons et 
tilles ont quitté les classes en juillet dernier, c'est 4.500 nouveaux 
enfants qui se sont présentés en octobre 1956 et tous n'ont pas 
trouvé place dans un école. D'autre part. les locaux de l'école nor- 
male d'instituteurs à Chaumont ayant été aflectés à l'école normale 
d'institutrices, les normaliens ont été installés dans une ex-fabrique 
de couronnes morluaires, Enfin, au problème des locaux s'ajoute 
celui du personnel enseignant. Certains postes restent vacants. Des 
évoles sont fermées lorsqu'un maître ou une maitresse tombe 
malade. Le rappel des jeunes instituteurs en Algérie aggrave encore 
la situation de l'enseignement public. Pendant ce ‘temps, les écoles 
con’essionnelles mènent une grande campagne publicitaire qu'elles 
comptent faire payer par les fonds publics. 11 jui demande quelles 
solutions il envisage pour remédier le plus rapidement possible à 
un tel état de choses qui ne ee que porter le plus grave préjudice 
à l'enseignement public et la jeunesse. (Question du 9 octo- 
bre 1956.) 


Réponse, — Dans la mesure des crédits ouverts au titre des 
constructions scolaires et comple tenu des besoins recensés par la 
commission du plan d'équipement scolaire. universitaire et scienti- 
fique, un effort important a été consenti an bénéfi.e du département 
de la Haute-Marne. Au cours de l’année 1956, 72.300.000 francs ont 
été mis à la disposition du préfet de la Haute-Marne pour lui per- 
mettre de subventionner sur le plan éépartemental la construction 
d'écoles d’un coût unitaire inférieur à 50 millions de francs. Un 
crédit de 52 millions de francs a, en outre, été ouvert pour la 
construction d'écoles types à 1, 2 ou 3 classes. Par ailleurs, les 
projets de construction des upes scolaires « Verthois » et « Mar- 
naval », dans la commune de Saint-Dizier, ont été subventionnés à 
l'échelon national. Enfin, une subvention de 130 millions de francs 
a été alloué au département de la Haute-Marne à raison des travaux 
de construction et d'aménagement entrepris pour la transformation 
de l’école normale d'instituteurs en école normale mixte. 


3546. — M. Viatte signale à M. le ministre d'Etat, chargé ce l'étu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, que sa réponse faite 
le 27 juin 1956 à la question écrite n° 956 a été considérée comme 
« équivoque » par des personnes étrangères au Parlement, cette 
répotise parlant de « cérémonies du culte » alors qu'il s’agit « d'édu- 
calion et d'instrretion religieuses dans des cours adaptés au n veau 


des élèves », el lui demande: 1° si les élèves-maitres et les élèves- 


5184 : ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 27 NOVEMBRE 1956 à 
} 


maîtresses peuvent, pendant leurs heures de sorties réglementaires, 
recevoir une instructien religieuse nisée spécialement pour eux; 
2° dans la négative, pourquoi la position affirmée dans sa 
du 27 juin est modifiée, (Question du 23 octobre 195.) 
Réponse. — Réponse affirmative à la première question, à la con- 
dition que ces élèves-maîtres ne se constituent pas en ent 
confessionnei, expressément interdit par l'arrêté du 10 mai 1948. La 
deuxième question est sans objet. 


3757. — M. Robert-Menry éluel appelle l'attention de M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
sur la siluaiion scolaire de Montier-en-Der et, particulièrement, sur 
les conditions incroyables de logement dans les baraquements provi- 
soires vétustes, tant au point de vue de l'hygiène que de la disper- 
sion des classes, dont sont victimes les élèves du cours complémen- 
taire. En raison de l'excellente réputation de l’enseignement et des 
besoins de la région, le nombre des élèves est passé à 255, dont 155 
sont internes et 36 demi- ionnaires. Devant l'insuffisance notoire 
de ces baraquements où pourtant les élèves s’entassent, quatre 
classes, par ailleurs, sont réparties dans l’agglomération, occasion- 
nani d'incessantes et longues promenades dans les rues, Sans Comp- 
tr les r sques et les pertes de temps. Cet actuel cours complémen- 
taire, d'autre part, ne dispose en Cas de pluie que d'un préau de 
+ gg mètres carrés et les lieux d’aisance manquent où sont 

ans un déplorable état d’hygène. Envisagés dès 1951, les différents 
projets de construction d’un nouveau groupe sans cesse rermaniés 
ont été finalement acceptés en 1956 le ministre de l'éducation 
nationale et subventionnés à 4 p. . Depuis, le ministère des 
finances el des affaires économiques a bloqué les crédits. H Jui 
demande s'il compte déléguer d'urgence un inspecteur éral —$ 
enquèter sur les mesures urgentes que réclame une telle situation. 
(Question du 31 octobre 1956.) 


Réponse. — La gravité de la situation scolaire de la commune de 
Mentier-en-Der en ce qui touche, en particulier, la construction de 
l'internat de cours complémentaire, n'a pas ep: au ministre 
de l'éduratiyn nationale. Le projet de construction de l’internat sera 
subventionné dès que les modalités de financement auront été fixées 
ea accord avec le ministre des finances. 


3791. — M. Marius Cartier appelle l'attention de M. le ministre 
4'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
sur la situat'on du cours complémentaire avec internat de la ville 
de Montier-en-Der (Haute-Marne), installé. depuis longtemps dans 
des baraquements provisoires. 1 lui rappelle qu'en 1956 un projet 

ur la construction de nouveaux locaux pour ce cours complèmen- 
aire a été acce par ses services, mais que la subvention allouée 
ne s'élevait , À 45 p. 100 et æ le plan des travaux prévoyait en 
premier lieu la démolition des loirs, ce qui aurait eu pour eonsé- 
quence le renvoi des 155 internes dans leurs familles. T1 lui demande 
les mesures qu'il compte prendre: 1° pour relever le taux de la 
subvention; 2° pour maintenir le fonctionnement de l'internat pen- 
dant la construction des locaux; 3° à quelle date les travaux sont 
susceptibles d'être commencés. (Question du 31 octobre 1956.) 


Réponse. — 4° Le dossier concernant le relèvement du taux de 
subvention est actuellement soumis, pour examen, à M. le ministre 
des finances; 2° il appartient à l'autorité municipale de prendre en 
temps utile les dispositions nécessaires au relogement des élèves 

iernes pendant la durée des travaux de construction; 3° la date 


de mise en chantier su:vra la notification d'engagement de la sub 


vention. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3548. —- M. Marcel Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
dustrie et au commerce: 1° quelle est l'importance des importations 
de pavés en provenance de Suède, en particulier; 2° quelles mesures 
ñl à prises, ou il est susceptible de prendre, pour garantir aux produc- 
teurs frança.s, et cn particulier aux artisans carriers bretons, l'écou- 
lement de leur production, (Question du 6 novembre 1956.) . 


Répons”. — 1° Les importations de pavés en provenance de Suède 
sont pratiquement nulles depuis quatre ans; les seules importations 
de quelque importance proviennent d'Allemagne occidentale (2.120 
tonnes en 1954: 2790 tonnes en 1955; 1.400 tonnes pour les neuf 

remiers mois de 1956}, et de Belgique (567 tonnes en 1954; 507 
oznes en 1955; 400 tonnes pour les neuf premiers mois de 1956). 
La production totale française dé pavés a été de 70.000 tonnes en 
155; 2° en ce qui concerne l’extension des débouchés de l'industrie 
granitière, elle dépend pour une assez large part du volume des 
commandes sées pour les besoins des services des ts et 
chaussées (réfection des voies publiques dans le grandes villes, cons- 
truction de certains ouvrages d'art, etc.) et pour les besoins de la 
construction de logements en ce qui concerne les autres utilisations 
{(sous-bassement, revêtement de façade, etc.). L'attention du secré- 
tariat d'Etat aux travaux publics et du secrétariat d'Etat à la recons- 
truction et au logement à été appelée, au début de l’année, sur les 
possibilités ve de matériaux granitiques bretons, mais la con- 
corrence de nombreux autres matériaux n'a pas permis jusqu’à pré- 
scmi, en dépit des efforts faits, de donner aux débone du granit 
breton toute l'expansion nécessaire pour garantir une activité nor- 
à toules les exploitations. 


3855. — M. Privat demande à M. te ministre d'Etat Chargé de la 
justice s’il est exact: fe que les 24 et > avril 1953, un colonel 
et un technique du mimistère de l'air aient remis spoma- 
nément “eurs chels hiérarchiques contre décharge, l’un une 
somme de 2%5#0.000 francs, l'autre une somme de 500.000 francs, 
qu'ils ont déclaré, sous la foi du serment, avoir reçues d’un indus- 
triel qui avait tenté de les corrompre; 2° que le juge d'insiruction 
chargé d'’insiruire la plainte en corruption déposée par le dépar- 
tement de la défense nationale, à la suite de cette affaire, ait cru 
devoir rendre une ordonnance de non-lieu, et, dans laflirmative, 
quels sont :es motifs invoqués pour: le non-lieu. (Question du 
6 novembre 1956.) 

Réponse. — Le principe de la séparation des pouvoirs et celui du 
secret des intormetions judiciaires ne permettent pas à la chan- 
cellerie de r‘pondre à la quesiion posée, 


3657. — M. de Lipkowski demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement de lui faire connaître, par année et 

ar département: 1° le nombre de services municipaux du logement, 

’une part, :es services intercommunaux du logement, d'autre part, 
créés en application de l'ordonnance du 11 ociobre 19%; 2° la liste 
des villes a été institué un de ces services; 3° le nombre et la 
liste des services municipaux et inlercommunaux qui ont été, par 
la suile, supprimés. (Question du 23 octobre 1956.) 

Répunse. — 1° Ont été créés en apalication de l'ordonnance n° 45 
2594 du 11 octobre 1945: 139 services municipaux du logement, 
Si services intercommunaux, 1 service départemental du logement 
dans le département de la Seine groupan{ Paris et les 80 communes 
de ce département; 

2 Liste des villes où a été institué l’un de ces services avec la 
dauie de l'arrété portant création du service: 


a) Services municipaux. 
Aisne : Indre-et-Loire : 
Laon (20 novembre 1945). Saint-Pierre-des-Corps (90 no- 
Soissons (21 mai 19%). vembre 1945). 
Allier: Montluçon (25 juin 1953). Tours (20 novembre 1915). 
Alpes-Maritimes: Saint-Laurent- |Isère: Grenobie (30 novembre 
du-Var (21: mai 19%6). 1945). 
Ardennes: Rethel (%0 novembre! Jura: Salins-les-Bains (9 juillet 


195). 1951). 
Aude: Carcassonne (9 juillet Loir-et-Cher : Blois (24 mai 19:6). 
Loire : 


1551). 
Bellort (territoire de): BeMort 
(24 mai 1946). 
Bouches-du-Rhône : 


(20 novembre 
15. 
Saint-Chamond (%0 novembre 


ix-en-Provence (24 mai 1915). 
Firminy (23 décembre 1953). 
Arles (24 mai 1946). Saint-Etienne (30 octobre 


Marseille (30 novembre 195). 1954). 
Miramas mai 1946). Loire-Inférieure : Nantes (30 no- 


Pori-de-Bouc (21 mai 1916). vembre 195). 
Calvados: Loiret : 
F (21 mai 
16). 


ondé-sur-Noireau (24 m 
Orléans (20 novembre. 
Falaise (21 mai 1946). Suliy-sur-Loire (24 mai 1#46), 
Lisieux (30 novembre 1915). | Maine—l-Loire: Angers (30 no- 
Pont-l'Evêque (21 mai 1946). vembre 195). 
Vire (21 mai 196). Manche : 
Charente: Angoulême (21 mai Avranches (2i mai 1946). 
1946). Contances (30 novembre 
Charente-Maritime : 1 195). 
La Rochelle (21 mai 1946). Granvi'e (30 novembre 1915), 
Rovan (2%: mai 194 ). Saint-Lô (24 mai 195%6;. 
Saintes (21 mai 1916). Marne : 
Châlons-sur-Marne (30 n9- 
Bourges (24 mai 196). 


vembre 1955). 

Vierzon (21 mai 1945). Reims (21 mai 1946). 
Côte-d'Or: Dijon (30 novembre (24 
Guéret (9 juillet 41951) 

reuse : re < 2: 
Dose «40 novembre Chaumont (2i mal 
195). Mayenne: Laval (24 mai. 196). 

Evreux (30 novembre 1935). | Meurthe-et-Moselle : 

e: Bres novembre ont-à-Mousson (2 
Toul (24 mai 1946). 4 
Gard: Nimes (24 mai 1946). Meuse : Verdun (30 novembre 
Garonne (Haute-) : 195). 
. Saint-Gaudens (24 mai 1%6). Morthihan : 
Toulouse (3% novembre 1915). Hennebont (24 mai 1916). 

La Guyane: Cayenne (13 novem- Lanester (2% mai 19%6). 

bre 1947). Lorient mai 4916). 
Keryado (24 mai 19%6). 
Pontivy (24 mai 1946). 
Vannes (30 novembre 19:35). 


Fougères (21 mal 1946).  ! 
Rennes (30 novembre ville (24 mai 1 Mn. 
Saint-Malo (21 mai 1946). Nièvre: Nevers (24 mai 19%6;. 
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ambrat (30 1955). 
(24 mai 19%46). 
Dunkerque (30 novembre 


1%: 
(24 
Hellemmes (24 mai #M6). 
Lambersart (24 mai 194). 
(24 mai 

19% 
Lile (30 novembre 
Malo-les-Bains (24 mai 1946). 
Maubeuge (24 1916). 
Ronchin (24 mai 4936). 
Roubaix novembre 1915). 
soinain (24 mai #96). 
(30 novembre 

1915). 


\alenciennes (30 novembre 


Oise: (Beauvais (24 mai 1946). 


rn 
ençon (24 mai 1946). 
Argentan (2: mai 1946). 
Flers (24 mai 19%%6). 

Pas-de-Calais : 
Arras (30 novembre 1945). 
bou:ogne (3% novemb.e 
Calais (%0 novembre 19%43,. 
Carvin (24 mai 1916). 


Basses-Pyrénées: Pau (21 mai 
1916). 


Tarbes 

(2: mai 1916). 

La + Saint-Denis (3% oc- 
tobre 194). 

Phin (Bas-): Strasourg (30 no- 
vembre 1915). 

Khin (Haut): 

Colmar (30 novembre 1935). 

Guebwiller (30 auvembre 
195). 

Mulhouse (30 20overabre 
1955). 


: 
Bron (2%: mai 1946}. 
Givors (30 noverabre 1945). 
om (30 novemi'e 1913). 
Villeurbanne (30 novembre 
1%9). 
Siône-et-Loire: 
(30 nover:bdrs 
Chalon-sur-Saône (5 juin 
193). 


Sarthe : le Mans (30 no-embre 
1945) 


Savoie: Chambéry (30 navembre 
1915), 


Seine: (80 communes +4 Paris} 
(3 novembre 1915). 
Scine-Inférieure : 
(24 mai 1946). 
vie (30 novembre 1945). 
C4 mai 
Rouen (30 novembre 1945). 
Sanvic (24 mai 1946). 
(24 rai 
Seine-et-Oise: 
(30 novembre 


Etampes (24 mai 1946). 
Muntes-ia-Jolie mai 19:6". 
Pontoise (24 mai 196). 
Versailles (30 novembre 1945). 


Sèvres ons 
1946) 
Somme 


Abbeville (20 novembre 1945). 
Amiens: (20 novembre 41945). 
Ham (24 mai 196). 

Tarn: Saint-Juéry (5 mars 1952). 

Var: 

(24 mai 1946). 


La Seyne (24 mai 4946). 
Towlom (30 novembre 1945). 


Vinause: Avignon (30 novem 


Vienne : 
1915), 


Niort (24 mai | 


Vienne Limoges (30 no- 
vembre 1945). 


15). 
b) Services intercommunaux. 


Allier : Lier Domerat, Dé- 
sertines et Commentry (19 juin 
+916). 

Ardennes : 


Sedan et Balan (19 juin 1946}. 
Mézières, et Mohon 
(30 novembre 1945): 


Aube : 

Saint-Julien-les-Vias. 
Saint - André -les - Vergers, 
Pont-Sain e-Marie, Saint-Par. 
res-aux-Fertres, la Chapelle- 
Saint-Lue et les Noes, près 
Troyes (19 juin 19%6). 


Calvades : 
Benouvil'e, Bernières-sur-Mer, 
Beuvile, Blévile- -sut-Orne, 
Biainvile, Cokevile -sur- 
Orne, Courseulles-sur-Mer, 
Cresserons, Douvres, Her- 
manwille-sur-Mer, Langrune, 
Lion-sur-Mer, Luc-sur-Mer, 
Mathieu, Ouistreham, Pé- 
ricrs-sur-ie-Dan, 
Saint - Aubin - d'Arquen 
Saint-Aubin-sur-Mer et Tai 
leville (19 juin 1946). 
Auberville, nerville, Blon- 
ville-sur-Mer, Cabourg, Di- 
1 ves-sur-Mer, Gonneville-sur- 

Mer, Houlgate, Merville- 
Franceville, et Vit- 
lers-sur-Mer (19 juin 1946). 


Drôme: Valence, Portes-lès-Va- 
lence, Bourg-lès-Valence, Ro- 
mans, Montélimar, Saimt-Val- 

| ler (9 juim 1946 et 2% mai 


Chartres, 
Champhal, Lèves 
liers, Luisant et 
juin 19:6). 


Finistère : 
Morlaix, Saint - Martin - des- 
Plourin et Plou- 


19 1916). 


Lanriee (19 


| Conearneau et 
Pe hars, Kerfeun- 
Erqué-Armel 
juin 196). 
| Gironde : Bordeaux, Lormont, Ce- 
non, Floirae, Bèg'es, Talence, 
Pessac, Mérignae, gr 


| Je Bouscat et Bruges (25 jan- 
 vier 1946). . 


Indre-et-Loire : Amboise, Saimt-De- 
nis-Hors, Nazelles et Pocé 
à (19 juin 1946). 


Isère: Vienne et Pont-Evêque 

(19 juin 1946). 

ere miny et Unieux (19 jui 
ir n 
1956 


et Riorges (19 juin 
Saint-Etienne et la Ricama- 
rie (19 juin 1946). 


Loire-Inférieure : Saint-Nazaire, la 
Baule, Pornichet, le Poulin- 
guen et Saint- Brévin (20 no- 
vermbre 1945). 


Maine-et-Loire: Saumur, Saint- 
Lam bert-des-Levées, Bagneux et 
(19 
juin 196). 


Manche: Cherbourg, Equeurdre- 
ville et Tourlaville novem- 
| bre 1945 et- 19 juin 1946). 


P e-Dôme: Elermont-Ferrand 
et Beaumont (36 
| novembre 1945). 


[Rhin (Bas-): Strasbourg, 
gheim, Oberhausber 
cheim, Eckbolsheim, 


Poitiers (30 


sheim «3 mars 1950). 


: Saint-Dié (3% novembre 


Creuse: Guéret 


Rhône 
Quilins, la Mulatière, Sainte- 
Foy-lès-L on et Pierre-Bénite 
(19 juin 196). 
Vilefranche-sur-Saône, Arnas, 
Gleizé et Limaæs (19 juin 1916). 
Saône (Haute-): Vesoul, Noidans- 
lès-Vesoul, Navenne (19 juin 
19:6). 

Saône-et-Loire : Cha'en-sur-Saône 
et Saint-Rémy (19 juin 4946). 
Seine: service départemental (5 

novembre 1943). 


3e Ont été supprimés à ce jour: 
ment ; 
u logement. 


% services municipaux du 
2% services intercommunaux 


Seine-et-Marne : 
Melun et 
(30 novembre 1945). 


Vaires-sur-Marne, Chelles et 
Brou-sur-Chantereine (19 juin 
1956). 

Vusges : 


aon-l'Etape et la Neuvevilie- 
lès-Raon (19 juin 1916). 

Remiremont, Saint- Etienne- 
lès-Remirement et Saint-Nabord 


19 juin 1946). 
Chantraine 


Epinal, Goïbey, 
et Saint-Laurent (19 juin 1946). 


Liste des services municipaur et intercommunaurz du logement 
supprimés avec la date de l'arrêté portant leur suppresswn. 


a) Services municipaux. 


Laon (24 mai 1946). 
Soissons (19 juillet 1948). 
Alpes-Maritimes:  Saint-Laurent- 
u-Var (18 mars 1916). 
Ardennes : Rethel (16 mars 1949). 
Belfort (territoire de): Belfort 
(6 avril 1949). 
Bouches-du-Rhône : 
Miramas (13 mars 195t). 
Port-de-Bouc (13 mars 1951). 
Caivades : 
Condé-sur-Noireau 
1951) 
Falaise (13 mars 1951). 
Pont-J'Evêque (13 mars 1954). 
Vire (13 mars 1951). 
Angou:ême (30 oelobre 


Charente-Maritime : 
La Rochelie (30 octobre 1961). 
Royan (19 juin 1951). 
Saintes (19 mai 1954). 
(30 octobre 1951) 
urges octobre 
Vierzon (30 ectobre 
(14 novembre 


(#3 mars 


1953 
Besançon (19 juin 19%#). 


Evreux (23 juin 1950). 
Vernon (30 octobre 1954). 
Finistère: Brest (30 octobre 4051) 
Gard: Nimes (20 octobre 1951). 
Garenne (Haute-): Saint-Gaudens 

(19 juillet 148). 
La Cayenne (3 novem- 


Hérault : 
Frontignan (13 mars 1351). 
Sète (30 octobre 1951). 
Indre - et - Loire: Saint-Pierre-des- 
Corps (13 mars 1954). 
Isère: Grenobie (30 octobre 1954). 
Loir-et-Cher: Blois (7 juillet 
1951}, 
Loire : 
Rive-de-Gier (2 février 1955). 
Saint-Chamond (19 juin 1954). 
Loire-Inférieure: Nantes (49 juit- 
let 1956). 


Loiret : 
Faut - lès - Aubrais (19 juin 


Sully Loire (21 octobre | 
Maine-et-Loire : Angers dé- | 
cembre 

Manche : 


Avranches (13 mars 1951). 
Coutances (13 mars 1951). 
Granville (13 mars 1951). 
Saint - LO (30 octobre 1951). 


Reims (6 juin 1950). 
(21 


Marne (Haute: : 
(#9 juin 1951). 
Meurthe-et- Moselle : 

Nancy (30 octobre 195r). 
> à- Mousson (13 mers 


). 
Toul (21 juillet 1949}, 


juillet 


Chaumont 


Morbihan : 
Hennebont (22 juin TO. 
Lanester (11 janvier 1949). 
Lorient (30 octobre 1951). 
Kervado (19 juillet 1918), 
Pontivy (13 mars 1951). 
Moselle : 
Metz (10 octobre 1950). 
Thionville (30 octobre 1951). 
Nièvre: Nevers (30 octobre 1951), 


Nord : 
Cambrai (30 octobre 1951). 
Douai (30 octobre 1951). 
Dunkerque (22 juin 1950). 
Hazebrouck (30 oclobre 1950). 
Hellemmes (10 septembre 
1949). 
Lambersart (13 mars 1959. 
Lambres-lès-Douai (21  juil- 
let 1949). 
Lille (30 octobre 1954). 
Malo-es-Bains (13 mars 1951). 
Maubeuge (21 octobre 1947). 
Ronchin (13 mars (1951). 
Somain (3 octobre 1949), 
Tourening octobre 1951). 
Vaienciennes (30 octobre 
1954). 
Oise: Beauvais (13 mars 1951). 


Orne 
Alençon (19 juin 1951). 
Argentan (13 mars 1951). 
F'ers (13 mars 1954). 


Pas-de-Calais: COarvin (21 octe- 
bre 1947), 
Pyrénées (Basses-): Pau (21 oc- 
tobre 1947). 
inées Tarbes 
(30 octobr2 1951). 
Perpignan 


Pyrénées - Orientales: 
(30 octobre 1954). 
Le Réunion: Saint-Denis (25 août 

Rhin (Bas-) : Strasbourg (13 mars 

1950). 
Rhin (Haut-): Guebwiller (6 avril 

19:19). 


Rhône : 
Bron (13 mars 1951). 
Givors (13 mars 1954). 
Villeurbanne 3% bctabre 
1954). 
Saône-et-Loire : le Creusot (30 0@ 
ltobre 1951}, 
Sarthe :.le Mans (30 octobre 1954). 
Seine Maritime : 
Dieppe (7 mars 1919). 
avre (3% octobre 1951). 


Nèu’châtel-en-Bra 19 juis 
y (1 j 
| Seine-et-Oise : 
Pontoise (4 octobre 1949). 


Versailles (3 octobre 1949). 
Somme: Ham (19 juillet 1948), 
Var: 

Fréjus (13 mars 

Hyères juillet 1948). 


La e-sur-Me 7 
r (7 juillet 


| Toulon (30 octobre 1951). 


£186 
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b) Services intercommunaux. 


A'lier: Montluçon, Dorncrat, Dé- 
Commentry (18 mars 


Ardennes: 

‘edan et Balan 416 mars 
1919). 

. Mézières. Charleville, Mohon 
(19 juillet 1948). 

Aube: Troyes, Saint-Julien-les- 
Villas, Saint-André-les-Vergers, 
Poat-Sainte-Marie, Saint-Parres- 
aux-Tertres, la Chapelle-Saint- 
Lus et les  Noés-près-Troyes 
(13 mars et 30 octobre 1951). 

Ca:vados : 

Bénouville, Bernières-sur-Mer, 
Beuville, Bléville-sur-Orne, 
Blainville,  Colleville - sur - 
(rne, Courseuiles-sur-Mer, 
Cresserons, Douvres, Her- 
manviile-sur-Mer, Langrune, 
Lion - sur-Mer, Luc-sur-Mer, 
Mathieu, Ouistreham, Pé- 
riers-sur-le-Dan,  Plumetot, 
Saint - Aubin - d’Arquenay, 
Saint-Aubin-sur-Mer el Tail- 
leville (13 mars 1951). 

Auberville, Bénerville, Blon. 
ville - sur - Mer, Cabourg, 
Dives - sur - Mer, Gonneville- 
sur-Mer, Houlgate, Merville- 
Franceville, Varaville et 
Villers - sur - Mer (13 mars 
1951). 

Eure - et - Loir : Chartres, Lucé, 
Champhol, Eèves, Mainvilliers, 
Luisant et Thivars (30 décem- 
bre 1947 et 30 octobre 1951). 

Finistère 
Morlaix, Saint - Martin - des- 

Champs, Plourin et Plou- 
jean (21 juillet 1949). 

Concarneau et Lanriec 
(25 août 1948). 

Quimper, Penhars, Kerfeu- 
teun et Ergué-Armel (27 dé- 
cembre 1948). 

Gironde. Bordeaux, Lormont, Ce- 
non, Floirac, Bègles, Talence, 
Pessac, Mérignac, Caudéran, le 
Bouscat, Bruges (27 mars 1950 


Indre - et - Loire : Amboise, Saint- 
Denis-Hors, Nazelles et Pocé 
(11 janvier 41919). 

Isère: Vienne, Pont - l'Evêque 
(13 mars 1951). 

Loire : | 

Firminy et Unieux (19 juin 
1951) 


Roanne et Riorges (30 octo- 
bre 1951). 

Saint-Etienne et la Ricamarie 
(30 octobre 1951). 

Loire-Inférieure: Saint-Nazaire, la 
Baule, Pornichet, le Pouliguen 
ét Saint-Brévin (5 novembre 
1948). 

Manche: Cherbourg, Equeurdre- 
ville, Touriaville (%0 octobre 
1951_et 13 mars 1951). 

Puy-de-Dôme: Clermont-Ferrand, 
Chamalières, Beaumont (19 juil- 
let 1948 et 30 octobre 1951). 

Rhône : 

Oullins, la Mulatière, Sainte- 
Foy-lès-Lyon et Pierre-Bé- 
nite (30 octobre 1951). 

Villefranche-sur-Sône,  Arnas, 
Gleizé et Limas (18 mai 
1949). 

Saône (Haute-): Vesoul, Noidans- 
lès-Vesoul, Navenne (11 jan- 
vier 41949). 

Saône-et-Loire: Chalon-sur-Saône 
et Saint-Rémy (30 octobre 1951). 

Seine-et-Marne : 

Meïun et  Dammarie-les-Lys 
(17 avril 1948). 

Vaires-sur-Marne, Chelles et 
Brou - sur - Chantereine 
(11 janvier 1949 et 30 octo- 
bre 1951), 

Vosges: 

Raon-l’Etape, la Neuville-lès- 
Raon (19 juil:et 1948). 

Rémiremont, Saint - Etienne- 
lès-Remiremont et Saint-Na- 
bord (11 janvier 1949). 

Epinal, Goïÿey, Chantraine et 
Saint-Laurent (19 juin 1951). 


et 10 juillet 1952). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3769 — Mile Marzin cxpose à M le secrétaire d'Elat au travail et 
à la sécurité sociale que certains entrepreneurs de speclacles ne 
remplissent pas les obligations à l'égard de la sécurité sociale et 
n'appliquent pas les tarifs également pratiqués dans la profession, 
lorsqu'ils font appel au concours de musiciens non professionnels. 
Elie lui demande les mesures qu’il compte prendre afin de faire 
respecter par ces entrepreneurs ce spectacles la législation de la 
régiementalion en vigueur, (Question du 30 octobre 1956.) 


Réponse. — Las laits signalés ne sont susceptibles d’être répri- 
més que dans la mesure où ils sont portés à la connaissance des 
organismes et servires compétents. C’est ainsi qu'il appartient aux 
travailleurs intéressés de signaler à ja direction régirnale de la 
sécurité sociaie au À la caisse primaire de sécurité sociale du lieu 
de jeur travail, l’inobservation par leurs eraployeurs des prescrip- 
tions de !a législation sur la sécurité sociale et aux services dépar- 
termentaux du travail et de la main-d'œuvre les irrégularités com- 
mises en ce qui concerne leur rémunération. 


2361. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le secrétaire d'Etat 
Au travail et à la sécurite sociale que la loi n° 50-2% du {1 février 
4950 ne prévoit aucune restriction quant à la composition des délé- 

ations ouvrières appelées à discuter avec les délégations patronales, 
ant des causes des conventions collectives, que de leur extension 
ou que des avenants de ‘alégories. C’est ainsi que l’article 31 À sti- 
pule que les avenants « seront discutés par les représentants des 
organisations syndicales les plus représentatives des catégories inté- 
ressées ». Or, à diverses reprises, les délégations syndicales patro- 
nales de l'alimentation se sont élevées contre la composition de la 


dé:égation de la fédération des travailleurs de l’alimentation arguant 


que des ouvriers, même aûment mandatés, n'étaient pas qualifiés 
pour discuter des problèmes intéressant la catégorie « cadre et mai- 
trise ». Cette fédération étant représentative toutes les catégo- 
ries de travailleurs de l'alimentation, la position adoptée par les 
délégations patronales ne vise donc à faire obstacle à l'application 
de la loi. Au surplus, il est fréquent que dans les discussions les 
employeurs soient représentés par des « cadres », donc par des 
salariés, ce qui est anormal. Il lui demande quel est son avis sur 
la composition des délégations ouvrières ou patronales appelées à 
disenter des conventions collectives, de leur extension ou des ave- 
nants de catégories. (Question du 6 novembre 1966.) 


Réponse. — Ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, le 
texte du deuxième alinéa de l'article 31 À du Livre ler du code du 
travail disposant que les avenants aux conventions collectives régio- 
nales ou locales concernant les principales catégories profession- 
nelles de travailleurs « seront discutés par les représentants des 
organisations syndicales les plus représentatives des catégories inté- 
ressées » n'apporte pas de restriction à la possibilité, pour les orga- 
nisations syndicales, de désigner les membres de leur choix pour 
les représenter aux réunions des commissions mixtes chargées de 
négocier lesdits avenants. 1. convient d'observer que ce texte, ainsi 
d'aileurs que celui du troisième aiinéa de l’article 31 f, relaif aux 
conventions annexes de catégories sur le p'an national, à été adopté 
par :’Assemblée nationale après le retrait, d’une part, en ce qui 
concerne l'article 31 / (Juurnal officiel, déñais par:ementajres, Assem- 
biée nationale, première séance du 31 décembre 1919, p. 764 et 
7615: et la modit cation, d’autre part, en ce qui concerne l’article 31 / 
(Journat officiel, débats parlementaÿres, Assembiée nationale, pre- 
mière séance du 3 janvier 19%, p: 41 et #2) de deux amendements 
déposés par MM. Bichet et Poimbæuf, tencant, l’un, à comp'éter la 
disposition relalive aux avenants de catégorie par un texte pnci- 
sant que « les représentants des organisations syndicales de travail- 
leurs qui en délibèrent devront appartenir aux catégories profession- 
nel'es intéressées », et l’autre à indiquer que ces avenants devront 
être conclus « par les représentants syndicaux de ces catégories ». 
Dans ces conditions, bien qu'il puisse sembier souhaitable que les 
organisations syndicales soient représentées, au sein des coramis- 
sions mixtes qui élaborent les avenants mtéressant les principales 
catégories professionnelles, par des syndicalistes appartenant à la 
catégorie intéressée, 1 apparait, étant donné qu'aucun texte légal 
ou rég'ementaire ne limite leu: liberté en celte matière, que ce: les 
de ces organisations syndicales qui sont représentalives de toutes 
les catégories de personnel, peuvent composer, comme elles l'enten- 
dent, les délégations qui parlent en :eur nom dans les commissions 
mixtes. Les organisations patronales jouissent de la même liberté 
de choix, en ce qui concerne la désignation de :eurs représentants. 


3868. — M. de Pierrebourg rose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale les questions suivantes: 1° l’article 13 de 
la loi du 17 janvier 1918 stipule: « Lesdits décreis peuvent prévoir 
l'exonération des assujeltis en cas d'insuffisance de revenu ou 
lorsque l'activité exercée est insuffisante pour leur fournir les 
ressources nécessaires à l'existence ». Les caisses font valoir que 
lesdits décrets n'ont jamais été pris. Est-ce exact: 2° l'artio'e 8 
de la même loi dispose que « des règlements d'administration 
publique déterminent, pour chacune des organisations autonomes 
visées à l'artic.e 3, ia durée minimum pendant laquelle la der- 
nière activité professionnelle aura dû être exercée pour que celle-ci 
entraine l’affiliation auxdites organisations en application des 
articles 4, 5. 6 et 7 », Les caisses déclarent ignorer l'existence des- 
dits règ'ements; faut-il en déduire que ces règements d’adminis- 
tration D n'ont jamais été pris (Question du 6 no- 
vembre 1956.) 

R se. — 1° En application de l'article 13 susvisé de la loi 
no 43-1014 du 17 janvier 1948 sont intervenus: les décrets n° 55-160 
du 27 avril 1955 et ne 55-1186 du 3 septembre 1955 en faveur, respec- 
tivement, des ressortissants des prolessions industriel:es et com- 
merciales et des ressortissants des professions libérales; le décret 
no 52-1078 du ? novembre 1953 (art. 27) modifié par le décret 
no %5-1526 du 24 novembre 1955, en faveur des ressortissants des 
prolessions arlisanales; le décret n° 52-1166 du 18 octobre 1952 
(art, 10) en faveur des exploitants agricoles; 2° les conditions d’ap- 
plication de l'article 8 de la loi du 17 janvier 1948 sont prévues 
ar: a) le décret n° 49-156 du 30 mars 199 — article 7, modifié par 
écret neo 56-410 du 23 avril 1956 (professions libérales); b} le 
décret ne 49-545 du 21 avril 1949 — articies 11 et 16 modifiés par 
décret no 55-1687 du 30 décembre 1955 es industrie'les et 
commerciales}: ce) les décrets nes 49-516 du 21 avril 1919, 50-1312 
du 23 octobre 1950 et 53-1078 du 2 novembre 1953 fEet 1962 arti- 
sanales) ; d) l’article 12 de la loi n° 52-199 du 4€ Juillet 1952 (pro- 


fessions agricoles). 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3556 — M. Couturaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
en ra aux transports et au tourisme que, si les travailleurs de 
anlieue peuvent bénéficier, sur attestation patronale, de cartes 
hebdumadaires de travail leur permettant de voyager à tarif réduit 
sur les lignes de la S. N. C. F., par contre les ouvriers et ouvrières 
à domicils habitant la banlieue et obligés de livrer leur ouvrage à 
Paris sont astreints au plein tarif. 11 lui demande Si la S. N. €, F. 
ne pourrait assouplir son règlement en faveur de travailleurs mo- 
desles qui, pour la plupart, ne perçoivent que des émoluments 
minimes. (Question du 17 octobre 1956.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 7 de la loi du 29 octobre 1921, 
il est délivré des « abonnements de travail » à « tout travailleur, 
employé on ouvrier justifiant qu'i! à à accomplir chaque jour le 
trajet du lieu de sa résidence au Jieu de son travail et retour . 
L'arti:le 29 du titre IL du tarif spécial des abonnements ne fait 
que reproduire sur ce point les disposilions susvisées, Les ouvriers 
ou ouvrières à domicile qui se déplacent pour aller chercher du tra- 
vail qu'ils exéeutènt chez eux ne remplissent donc pas les condi- 
tions requises pour bénélicier des cartes de l'espèce, puisque le lieu 
de leur travail est en même temps “e:ui de leur résidence. Ils peu- 
vent toutefois, à défaut de cartes hebdomadaires de travail, obtenir, 
sans formalités, des cartes d'abonnemeñt ordinaires et des cartes 
donnant droit à la délivrance de Lillets au demi-tarif. 
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Houphouet-Boigny. 
Hovnanian. asson (Jean). 
ANNEXE AU PROCES-VERBAL Huel (Robert-Henry). | Maurice-Bokanowski [Queuille (Henri). 
Hugues (André), Mayer (Laniel). Quinson. 
séance mardi 27 embre 1956. Hugues (Emile), Mazuez (Pierre- akotovelo. 
— Alpes-Maritimes. Fernand). Ramadier (Paul). 
Icher. Mbida. Ramel. 
SCRUT Isorni. Méhaignerie. aymond- 
i Jacquinot (Louis). Menthon (de). eille-Sou 
Sur les crédits du titre III du budget de l'éducation nationale. et (Gérard). 


Majorité absolue 289 


Pour l'adoption 427 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abeliu. 
Alduy. 
Alliot. 
Aloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbe.lier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
- (Pascal). 
Aubarm 

Auban Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 


Barrot (Noël). 
Barry Diawadou 


Baudry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bay 

Heduguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente- Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
eine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier, 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 

- Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bône 


Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouvyer. 


Ont voté pour: 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buron. 

Cadic. 

Caillavet. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimuas. 
ChamanL. 

Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 

Cheikh (Mohamed 

Saïd) 


Chevigny (de). 
Chrisliaens. 
Coirre 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Cunte (Arthur). 
Cormier. 
Coste-Floret (Alfred) 
{Haule-Garonne). 
Coste-Floret (Paul) 
Herault. 
Couinaud. 
Coulibaiy Ouezzin. 
Coulton 


Courant. 
Courrier. 
Coutant (Robert). 
Couturaud. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
again. 
afadier (Edouard). 

À 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Davoust, 
Pefferre. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Delachenal 
Denvers. 
Depreux. 
Pesouches. 
Desson (Guy). 
Devinat. 
Dia (Mamadou). 
Diallo Saïfoulaye. 
Dicko (Hammadoun) 
Dides. 
Mlle Dienesch. 


Chevigné (Pierre de). 


Diori Hamani. 
Dixmier. 


Dorey. 

Dorgères d'Halluin. 

Douala 

Doutrellot. 

bronne. 

Ducos 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joarnnès). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Duveau. 

Engel. 

Evrard 

Faggianelli 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

r“rançois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont, 

Gabelle. 

Gaborit 

Gagnaire. 

GaiHard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet, 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier, 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Grunitzky. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

(Georges). 

Hénault 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 


Jarrosson. 
Jean-Moreau. 
Jégorei. 

Joubert. 

Jutiard (Georges). 
July 


Juskiewenski. 
Juvenal (Max. 
(Madibe). 


Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafays {Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Laile. 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jen de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi, 

Mailhe. 

Maiïbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (Hervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


MM. 
Ansart 


Astier de La Vigerie (d’). 


Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Baïthélemy. 
Bartolini. 

Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 


cois), Deux-Sèvres. 
Mérigonde 
Métaver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Moselle. 
Monir 


Monnerville (Pierre). 


Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mourève 

Morice {André). 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nezzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero, 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perrov. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plaritier. 

Pleven {René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy;. 

Priou. 


Prisset, 


Privat. 


Ont voté contre: 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 

Bonte (Florimond). 
Bouloux. 


Bourbon. 


Révillon (Tony). 


Reynaud (Paul). 
Revnès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 


Rincent. 


Ritter. 


Roclore. 
Roliand. 


Rousseau. 


Ruf (Joannès). 


Sagnol. 
Sailiard du Rivauït, 
Salvetat. 


Sauvage. 
Savary. 
Schaff. 
Scheider. 
Schmitt (Albert). 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Segelle. 
Seitlinger. 
Sekou Touré. 
Senghor. 
Sesmaisons (de). 
Sidi el Mokhtar. 
Simonnet. 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Tamarelle. 
Teitgen (Pierre-Ilenri}, 
Temple. 
Teulé. 
Thébault (Henri). 
lhibault (Edouard), 
Gard. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Fhoral. 
linguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
Toubianc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe, 
friboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 
Turc (Jean). 
Ulrich. 
Vahé. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 
Véry (Emmanuel), 
Viallet. 
Viatte. 
Vigier. 
Vignard. 
Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Mme Boutard. 
Boutavant 
Cachin (Marcel). 


Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Castera. 
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Cagne. 
Calas. 
rard. 
Bretin. 
Bricout. 
rocas. 
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‘ésaire. ourd’hui. erche. , part vote 
Chambeiron Juge. Peron (Yves). wa pas pris: 
Chêne. Julian /Gaston). Pierrard. (en application de l'arlicle 107 du règlement): 
Cherrier. | Kriegei-Valrimont. Pirot. 
Cogniot. Lambert (Lucien). Plaisance. M. Rameite. 
Coque. Larnps. Pourtalet. ” 
Cordillot. Lareppe. Pranchère, 
Cot (Pierre). Le Caroff. Mme Prin. Excusés ou absents par congé: 
(Raymond) 

rance. Aisne. où. MM. Corniglion-Molinter.  |Meck. 
Demusois Legagneux. Mme Rabaté. Besson (Robert). Démarquet Ortlieb. 

Lenormand (André). |Ranoux. Bonnet (Georges), Faure (Edgar), Jura  |Res. 


Penis (Alphonse). 

Diat (Jean) 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc) 

Mme Puvernois 

Mme Estachy 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier 

Gautier (André). 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 


M. Boganda. 


Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudrvy. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 

Pagès. 

Paul {Gabriel}. 

Paumier (Bernard). 

Pelissou 


Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Hochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mile Rumeau. 


Thibaud (Marcel), 
Lol 


ire. 
lhorez ‘Maurice\. 
rixier-Vignancour. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart, 
Tys. 
Vallin. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pier:e). 
Vuillien. 


N'a pas pris part au vote: 


Dordogne. Lenormand (Maurice). |Sanglier. 
Clostermann. Le Pen. Schumann (Maurice). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée natianale. 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assembiée nationale, 
Mime Vaillant-Coulurier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANLS... 582 
Pour l'adoption 490 


Mais. après vérification, ces nombres ont élé rectitiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la > séance du 19 novembre 1X8. 
{Journal officiel du 20 novembre 1956.) 


Dans le scru‘in ne 203 sur l'ensemble du projet de loi-cadre sur a 
constru:tion: 
MM. Ferrand (Joseph), Thuel, Jégorel et Vignard portés comme 
« n'ayant pas pris part au vote », déclarent « avoir voulu s'abstenir 
volontairement », 


Ce numéro comporte ie compte rendu des trois séances 
du mardi 27 novembre 1956. 


{= séance: page 8125. — % séance: page 5140. — 3° séance: page: 5161. 


Paris, — Imprimerie ces Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


